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CHAPITRE    PREMIE R,\ 
Du  profit  di  Rachat. 
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Ift^ÛS^  E  profit  de  rachat  eft  un  droit 
^   L   ê  ^*^^^^^*  ^^*  conlifte  dans  le  droit 
*n.        M  Q^'^   le    Seisneur   d  avoir    une 
HS^^^wst  année  du  revenu  du  Fief  rele 
vant  de  lui  toutes  les  fois  qu'il  change  àt 
jnâin ,  à  Texception  des  cas  auxquels  i 
cil  dû  un  profit  pardculicr  de  vente,  à 
de  quelques  cas  auxquels  il  n'ell  dû  que  It 
foi  fans  profit,  • 

Tome  II  X 


^*  Trtdtc  des  Fiefs  ^ 

L'orîçinc  du  profit  de  rachî^t  vient  dé 
ce  que  Tes  Fiefs  n'étoient  îmciennçment 
qu'à  vie,  Lorfque  par  la  fuite  ils  font 
devenus  difponibles  &  héréditaires,  c'a 
été  à  la  charge  d'un  droit  pécuniaire  au 
profit 4"  Seigneur,  droit  qu'on  appelle 
1  achat ,  parcç  que  p^r  ce  droit ,  le  fucceUeur , 
foit  à  titre  univerfel ,  foit  à  titre  fingulier , 
racheté _ en  quelque ..Êiçon  le. droit  de 
rèveriion  ,  qui  priginairenjient  appattet- 
npit  au  Seigneur ,  lorfque  le  vaflal  mou-» 
roit  ou  abdiquoit  la  propriété  dçfon  Fie$ 

frintipes  généraux  fur  les  cas  auxquels 
le  rachat  efi  du. 

PREMIERE     J^ÇGI^E, 

Le  rachat  eft  dû  réguliçrement  à  toutes 
les  mutations  du  Fief  fervant  :  Quoties 
&  quofnodoçumqu^  feudum  mutât  manu  m  ^ 
itoceji,  quoties  contingit  mutatiô  yajfalli^ 
debetur patroriQ  releviurn,  Molin,  §.  33, 
ghf.  i.n,  I. 

Cette  règle  reçoit  plufieuts  exceptiqns, 
I?.  A  regard  des  mutations  qui  arrivçnt 
à  titre  de  vente  ou  équipoUejQt  ï  vente  ^ 
poyr  lefquelles  les  Coutumes  ont  établi  un 
profit  particulier  de  vente ,  dont  il  a  été 
parle  3U  Chapitre  Yt  4e  lapjeroiere  Paviiç 
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4^.  A  regard  <iç  certaines  mutations  qui 
•fpÂt  exemptes  de  tout  profit  ;  telles  fonc 
dau^  la  plupart  des  Coutumes  les  muta- 
tions à  titre  de  fuccellion  en  ligne  direâei 
ou  de  donation  en  ligne  direâe ,  &  quel-^ 
ques  autres,  3  *".  La  règle  foufFre  une  exccp-». 
{ion  dans  lé  cas  des  règles  ci-après. 

.Seçoî^pb   ,Regle. 

C'efl  la  mutation  plutôt  que  le  contrat 
en  t;6nfé<ïuence  duquel  elle  arrive^  qui 
fait  naître  lé  profit  de  racliat.  Cette  règle 
cil  encore  tïréé  de  t)umoulin  :  Releviiim 
ndn  dtbéri  ^x^firtiplici  contracta  ,  etiamji 
adcxphjfdih  ^JpdcV dimijfionem  ^roceda^ \ 
iiif^  nffi^à(t ti^jâitiofuni  ficlam  vd  vcram" 
dcvcntumfuerit ,  talitcr  quodfcudum  mu^ 
taveritmanum ,  tranfcundo  à  vetcri  vaJJalU 
ad  noyum. 

J^'JéU^llç' profit  de  rachat  diffère  dd 
prôm'ae  yentç^  c}ui  félon  la.  doftrine  de 
l>ijmOufiii';'efl  pVo^^^  par"  le  contrat  dç 
vente' 'ï)lu tôt  qiie  par  la  mutation  ;  c^'efl 
pourquoi  il  dit ,  m  vinduione  ex  /blo  con-^ 
traSujura  oriuntur ,  fed  revocabilitcr  vjquè 
adtradltioncm^  vdinterpellationempatro^ 
ni  Sed  in  cœteris  contracflbus  jura  non 

_   nutn.  10. 
peanmoîhk^ûûe  la  doctrine 
Aij 
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de  bumouliir  couchant  le  profit  de  vpntt^ 
foufFre-tfifficiiltéVainfi  que  nous  TaVons 
tem^i^uéen  fonlièuâu  Chapitre  V.  dé  là" 
première  Partie:    '     *        ^ 

De-ik  il  fuît  que  fi  ^  en  conféquencé, 
d'un  contrat  putatif,  ou  autre  titre  putatif, 
ou  d'un  contrat  ou  autre  titrer  qui  a  été, 
Tefcindé  ,  j'ai  acquis  un  Fiëf  ;  à:  que  ]j)af  la* 
fuite  comperto  errore  tituli  OMt  i:efiijff6 
ûtuJoyKÏois  contàûnt  de  le  délàiffer  ;  fi  je 
l'ai  pofledé  pendant  plufieurs  années,  &  que 
le  n'aye  point  été  condamné  à  rapporter; 
les  fruits,  le  rachat  eftdû,  parce  ^ue  ce 
n'efl.  p^  le  titre  qui  y  doune  lieu,  mais  la 
mutation  ;  &  il  fumt  qu^il.y  en  ait  çu 
une  qui  ait  eu  un  effétduraWè' .  aùoj^qu'ell^ 
procède' d'un  titi^'^faùx  ôit.quîV^it  été' 
rcfcmde. 

Troisième    Règle, 

Pour  qu'il  y  ak  mutation ,  &  en  co  aie- 
quenceouvenureau'pi-ûfît  de  râclitt,  il  taut 

Sue  le  fief  pafle  d'une  perfonne  àijne  auipre^ 
ne  fuffit'pas  que  celui  à' qui  i(  appar- 
tient celle  d'en  être  propriétaire  ^  auquel 
cas  le  fief  eft  bien  ouvert , "mais  ne  change 
pas  de  main. 

Cette  règle  eft  encore  tirée,  de. Dunioa- 


Jin  au  même  endroit,  ^*  V  ^l^^^^^âi 
"fFéWnt/du  dr^^^ 


lé  rachat  eft  difféWnt 
féodale  pbiu:  laqtfellë 
du  fief  hëu^'^  *"• 
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Il  fuît  de  cette  règle  qu'une  fuccelïîoii 
Vacante  ne  donne  point  lieu  au  profit  de 
rachat  ;  car  les  fiefs  de  la  fucceffion  va- 
cante font  à  la  vérité  ouverts ,  mais  ils  ne 
changent  pas  de  main ,  puifqu'iln'y  a  per- 
fonne  qui  en  foit  propriétaire,  Dumoulin 
d.  glof  num^  %. 

M.  Guyot  prétend  que  rouverture  du 
fief  donne  la  naifianceau  profit,  quoiqu'il' j 
pe  foit  exigible  que  lors  de  la  mutation  j, 
je  crois  ce  principe  faux  &  contraire  à  la  \ 
^ioflrine  de  Dumoulin, 

QUATRIEME     H£GtH« 

La  mutation  qui  n'efl  que  la  réfolutîoil 
'd'une  précédente  aliénation  ne  donne  pas  ^ 
ouverture  au  rachat,  j 

Cette  règle  ne  fouffre  aucune  difficulté 
\  regard  des  réfolutions    qui  réfolvene 
Taliéuation  même  pour  le  paffé,  telles! 
que  celles  qui  réfultent   des  lettres   de 
refcifion  ,  &c. 

L'aliénation  étant  privée  de  fes  effets , 
même  pour  le  pafle  ,  c*eft  tout  comme  s'il 
n'y  en  avoit  point  eu  ,  &  par  confcquent, 
il  ne  doit  point  être  dû  de  profit  de  ra- 
chat, ni  pour  Faliénation ,  ni  pour  la  rêver- 
fion,  parce  que  par  rapport  aux  effets^ 
6c  au  moyen  des  fruits  qui  font  rendus 
à  celui  qui  avoit  aliéné  fon  fief;  c'eft  tout 
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^^comme  s'il  n'yavoit  point  eu  de  mutation: 

I^orfque  raliénation  ne  fe  réfout. que 

pour  Favenir,  notre  principe  foufFre  un 

'  peu  plus  de  difficulté  ^  &  Dumoulin  a  varié 

îur  ce  principe ,  car  fur  Vart.  33.  glof  i* 

de  la  Coutume  de  Paris ,  n.  38  &  39.  il  fait 

une  diftinftion  du  contrat  de  vente  &  des 

autres  contrats.  Lorfque  l'aliénation  qui 

a  été  faite  en  vertu  d'un  contrat  de  vente  fe 

yéfout  ponr  l'avenir  comme  dans  le  cas  du 

réméré ,  il  convient  qu'il  n'efl  point  dû  de 

*  profit  de  quint  pour  la  mutation  qui  réfultc 

'  ie  cette  réfolution  ^  parce  que  fe  faifant  eh 

vertu  d'une  condition  inhérente  au  contrat 

de  vente ,  cette  réfolution  n'eft  qu'une 

exécution  du  contrat  de  vente  pour  lequel 

4e  profit  a  été  aojuitté  ,  quia  ,  inquit  ^ 

hœc  fecimda  mutatto  fit  ex  caufd  primce^ 

venditionis,  putà  donatione  yd permuta^ 

tione , . .  ^  Ex  caufâ  pcr  quant  contraâus 

non  annullatur,  fed  traditio  remaria  pro 

prœterito  tempore  efficax;  mais  qrfcn  ce 

cas  les  deux  rachats  font  dûs  nedum  ex 

prima ,  fed  etiam  ex  fecundâ  mutationc 

yel  refhtutionc  rù ,  fivt  reverfio  fiât  ex 

cauja  yoliintariâ  in  quâ  non  effet  dubiiim, 

five  ex  caufâ  necejjfariâ  &  inexifienti  pri^ 

picB  mutatlani  &  contraSui  :  la  raifon  de 

différence  eft  que  le  profit  de  quint  fe 

paye  pour  le  contrat  de  vente,  &  pour 

tout  ee  qui  en  eft  une  fuite  j  &  par  cgnfé- 
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quent^  ce  profit  qui  a  été  payé  pour  le 
conu'at  de  vente,  ell  cenfé  payé  pour  l.t 
reverfion  qui  en  eft  ime  fuite  ,  il  ne  doit 
donc  point  être  dû  d'autres  profits  pour 
la  reverfion ,  ou  féconde  mutation  ;  m^s 
le  rachat  eft  du  principalement  pour  la 
mutation  ;  par  conféquent  ^  y  ayant  deux 
mutations,  lorfqu'une  donation ,  échange 
ou  autre  contrat  fe  réfout  pour  Tavenir^ 
il  doit  être  dû  deux  rachats.  Il  apporte 
pour  exemple  de  cette  décifion  Tefpeœ 
d'une  donation  faite  fous  la  condition  de 
reverfion  de  la  chofe  donnée  en  cas  de 
mort  du  donataire  fans  enfants;  &  il  dé- 
cide en  conféquence  qu'il  eft  dû  un  fécond 
droit  de  rachat  dans  le  cas  de  cette  rever- 
fion ,  quoiqu'elle  ne  foit  qu^me  reverfion 
de  la  donation  ex  causa  inhœrcntc  dona^ 
iionL 

Il  eft  étonnant  que ,  dans  la  même  glofe  ! 
nomb,  57  &  58 ,  &  dans  des  efpeces  toutes 
femblables ,  Dumoulin  ,  contraire  à  lui- 
même  ,  abandonne  cette  diftinflion  ennre 
la  réfolution  des  aliénations  à  titre  de 
Vente,  &k  réfolution  des  aliénations  qui 
procèdent  de  quelqu'autre  contrat ,  &  qu'il 
flécide  que  la  révocation  d'une  donarioa 
pour  caufe  de  furvenance  d'enfant,  ne  don- 
ne pas  lieu  à  la  vérité  à  la  répétition  du  prc* 
mier  rachat  pour  la  mutation  qu'a  opérée 
la  donatioii ,  parce  qu'elle  ne  réfout  pa^ 
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raliénation  fro  tcmpore  prœtêrito  ,  maîà 
qu'elle  ne  donne  pas  lieu  à  un  fécond 
lacliat  pour  la  féconde  mutation  qui  fç 
iait  par  la  révocation  de  la  donation  ^ 
parce  que  cette  mutation  iVelt  qu'une  ré- 
Iblution  de  la  piemie^e  ^  Si  fi.a  revocatio 
(^danationis)  ex  capitc  kgis  fi  unquam.,.^ 
lIVo/i  rcdticitur  ad  non  caiifam  '  ro  tem- 
pore  prœurito  ^  &  fie  femeî  r^.o€tiir  rele* 
vium  pra  traditione  ex  cj  ijâ  donationis ^ 
non  pro  rejîiwnone  g'  œ  non  fit  nov^ 
r  mutatlo ^  fcd  rcfùlutio f  nmœ  ex  conditionM 
rejolutivâ  inexiflcnn  .hnationL 

Dans  cette  contrariété  de  fentiment  de 
Dumoulin  qu«  M,  Guyot,  en  fon  Traité 
des  Ficfs ,  iVa  pas  manqué  de  remarquer  , 
il  faut  s'en  tenir,  &  c'eft  le  fentiment  de 
M,  Guyot  ,  au  principe  que  Dumoulin 
établit  au  nomb,  ç8  ,  que  la  mutation  qui 
li'eft  que^a  réfolution  d'une  précédente 
aliénation ,  quoiqu'elle  ne  la  réfolve  que 
pour  Favenir ,  ne  donne  pas  lieu  à  un 
nouveau  rachat  ;  cela  eft  fondé  for  ce 
que  nous  avons  dit  de  lorigine  du  rachat; 
c'étoit,  comme  nous  Tavons  dit,  un  pré- 
fent  qui  fe  faifoir  au  Seigneur  pour  le 
conftntcment  qu'il  don n oit  à  f  aliénation 
ou  à  la  fucceiïiôn  des  Ficfs ,  qui ,  dans 
leur  origine ,  n'etoient  ni  aliénables  nî 
bcrédltaires,  donc  le  profit  n'eil  du  que 
pour  ks  fttutatioiis  (jui  font  dçs  aliénations. 
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ou  des  fuccellîons ,  &  non  pas  pour  celles 
qui  font  plutôt  la  ceflation  d'une  aliénatioa 
précédente ,  qu'une  nouvelle  aliénation^ 
En  conféquence  il  faut,  conformément  aa 
principe  de  Dumoulin  ^  au  nombre  58  ^ 
décider  contre  Dumoulin,  au  nomb.ji. 
qu'il  tf eft  pas  du  un  nouveau  pront  ^ 
lorfquc  le  Fief  donné  retourne  au  dona-- 
teur ,  en  vertu  d'une  claufe  de  retour  appo- 
féc  k  la  donation. 

Par  la  même  raifon ,  fi  j'ai  donné  m 
Fief  en  échange  d'une  maifon  que  j'ai 
reçue  à  la  place  y  &  qu'ayant  été  évincé 
de*  cette  maifon ,  qui  n'appartenoit  pas  k 
mon  copermutant ,.  i'ai  rentré  dans  le 
Fief  que  j'avois ,  aliéné  condiclionc  ob 
rem  dati^  rc  non  fecutâ  ,î\  ne  fera  pas- 
dû  un  nouveau,  rachat ,  quoiqu'il  arrive 
une  nouvelk  mutation  du  Fief  dans  le-- 
quel  je  rentre  ,  parce  qu'elle  n'eu  ^ue 
la  réfolution  de  l'aliénation  que  j'en- 
avois  faite ,  qui  eu  cenfée  faite  fous  la 
condition  que  la  chofe  qu'on  m'avoit  don- 
née en  contr' échange  me  demeureroit,  & 
il  ne  fera  pas  dû  un  nouveau  rachat ,  quoi- 
qu'il arrive  une  nouvelle  mutation  du  Fief 
dans  lequel  je  rentre^ 

Notre  Règle  ne  comprend  pas  leutement 
les  réfolutions  qui  fe  font  ex  causa  ne^ 
cejfariây  &  fans  aucun  fait  de  la  part  de 
Tacqùéreur,  telles  que  font  celles  dont 
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nous  venons  de  ra^pWrtef  des  exempfesr^ 
elles  comprennent  même  celles  auxquelfcà 
un  fait  de  l'acquéreur  donne  lieu  :' c'eflî 
•pourquoi  Dumoulin  décide  qu'il  n'efl:  pas 
dû  un  nouveau  rachat  pour  la  révoca- 
tion de  la  donation  d'un  Fief  pour  Fin- 
gratitude  du  donataire  y  quoique  l'ingra- 
titude du  donataire  procède  de  foti  fciit , 
&  qu'en  conféquence  h  révocation  <jai  fe 
feit  pour  cette  caufe,  ne  fe  feffe  qu'à  la 
charge  des  hypothèques  &  autres  dfoit!? 
que  le  donataire  peut  avoir  impofés  fur 
rhérrtage  ,  à  h  différence  de  celle  qui 
fe  fait  ex  caufâ  necejfartâ  fans  aucun  feit 
de  la  part  de  l'acquéreur •  Dites  la  même 
chofc  h  Fégard  des  autres  contrats  v.  g:, 
ft  un  Fief  qui  a  été  donné  à  rente  eft 
déguerpi  pour  la  rente  par  le  preneur 
ou  quelqu'un  de  fes  fucceffeurs ,  il  ne  ferx 
pas  dû  de  rachat ,  car  ce  déguerpiireraenc 
n'eft  qu'une  réfolution  de  l'aliénation  faite 
par  le  bail  k  rente. 

Notre  règle  comprend  aufïl  la  réfolu- 
tion de  l'aliénation  quife  fait  par  le  dé- 
fiflemént  que  les  parties  font  du  contrat 
qui  a  donné  lieu  a  l'aliénation  avant  que 
le  contrat  ait  reçu  fa  confonunatîon.  C'eft 
pourquoi ,  fi  après  que  le  Fief  vendu  x 
été  livré  >  mais  avant  que  le  prix  ait  été 
payé,  les  parties  fe  déliftent  de  la  vente  ^ 
&  ^u'en  conféqiicnce  l'acheteur  rende  ïef 
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Fief  au  vendeur ,  Dumoulin  décide  que 
cette  mutation  que  produit  la  reltitution 
qui  eft  faite  du  Fief,  ne  donne  Jieu  ni  au 
profit  de  quint,  parce  que  ce  n'eft  pas  en 
vertu  d'une  nouvelle  vente,  mais  en  vertu 
du  défiftement  de  la  première;  ni  même 
au  profit  de  rachat ,  parce  que  cette  ref- 
titution  de  Fief  eft  plutôt  une  ceflation 
de  la  première  mutation,  qu'une  nouvelle 
mutation. 

Par  la  même  raifon,  fi  j'ai  donné  mon 
Fief  en  échange  pour  une  maifon  qu'on 
devoir  me  donner  à  la  place,  «&  qu'arant 
qu'elle  m'ait  été  donnée,  nous  nousfoyons 
défiftés  de  l'échange,  &  que  mon  coper- 
mutant  m'ait  rendu  mon  Fiéf  &  ait  gardé  fa 
maifon ,  je  ne  devrai  pas  un  nouveau  profit 
de  rachat  pour  rentrer  dans  mon  Fief, 
parce  que  la  reftitution  qui  m'en  a  été/ 
faite  eu  plutôt  la  réfolution  de  l'aliéna- 
tion que  j'en  avois  faite  ^  qu'une  nouvelle 
mutation. 

Obfervez  que  des  parties  ne  peuvent 
être  cenfées  fe  défifter  d'un  contrat ,  dif- 
céder e  à  c&ntra3u,  que  tant  qu'il  refte 
quelque  chofe  à  en  accomplir  ;  s'il  a  reçu 
toute  fa  confommation ,  comme  fi  le  prix 
a  ,été  payé  au  vendeur  qui  a  livré  le  Fief; 
fi  j'ai  reçu  pour  mon  Fief  que  j'ai  échangé, 
ce  qu'on  m'avoit  promis  de  me  donner 
en  contre-échange  ;  fi  un  donataire  qui 

•^  *  Avj 
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n*avoit  aucune  condition  à  remplir,  re» 
trocede  la  chofe  donnée;  en  ce  cas,  fi  le 
Fief  eft  par  la  fuite  rétrocédé  à  celui  qui 
Vavoit  aliéné,  cette  reuoceflion  ne  paf- 
fera  plus  pour  un  défiftemënt  du  premier 
contrat,  quand  même  les  parties  fe  fe- 
roient  fervies  de  ces  termes;  mais  pour 
un  nouveau  contrat;  &  la  reftitution  qui 
fe  fera  en  conféquence,  fera  y  ne  vraie 
nouvelle  mutation ,  qui  donnera  lieu  à 
un  nouveau  profit ,  foit  de  quint ,  foit 
de  rachat,  fuivant  la  nature  du  contrat» 

CINQUIEME    Règle, 

II  n'y  a  que  les  mutations  efficaces  qui 
donnent  lieu  au  rachat, 

COROLIAIRE     I. 

Delà  il  fuit  que ,  fi  celui  qui  a  acquis  un 
Fief,  foit  à  titre  de  donation ,  foit  à  titre 
déchange,  ou  à  quelqu'autre  titre  que  ce 
foit,  a  été  obligé  peu  aorès  de  le  délaif- 
fer,  ex  caufâ  necejjariâ  ù  inexifienti  ipfius 
acquifitioni ,  il  n'y  aura  pas  lieu  au  rachat. 

Premier  Exemple.  Une  perfonne  a  ac- 
quis un  Fief,  &  peu  après  a  été  contrainte 
de 'le  délaifler,  foit  fur  une  adion  de 
revendication,  parce  qu'il  n'appartenoit  pas 
^  celui  de  qui  elle  Ta  acquis ,  foit  pour  des 
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hypothèques  ou  charges  réelles  dent  elle 
n'avoir  pas  été  chargée  ;  il  n'y  a  pas  lieu 
au  profit  de  rachat ,  &  s'il  a  été  reçu  ,  il 
doit  être  rendu ,  parce  que  la  mutatioa 
qui  s'eft  faite  n'a  pas  eu  un  effet  durable; 
il  eft  vrai  que  la  propriété  du  Fief  a 
pafTée  en  la  perfonne  de  l'acquéreur  ;  mais 
l'acquéreur  n'ayant  pu  conferver  la  chofe  , 
c'eft  tout  comme  s'il  ne  Tavoît  £as  acquifè  ^ 
perveniffe  iltud  propriè  dicitur  quod  efl 
remanfurum ,  L.  ji  in  fin.  ff.  de  V^  Sv 

Il  en  feroit  autrement  fi  l'éviftion  n'é- 
toit  furvenue  qu'après  quelques  années  ; 
car  l'acquéreur  apnt  joui ,  ayant  pu  fc 
dédommager  &  au-delà  par  les  fruits  da 
profit  de  rachat  qu'il  a  payé,  on  ne 
peut  pas  dire  que  la  mutation  n'ait  pas  ett 
d'effet. 

Second  Exemple.  Si  un  héritier  a  été» 
chargé  *  par  le  teftament  du  déiiint  d'un 
legs  d'un  Fief  de  la  fucceflîon,  fous  une 
condition  qui  ait  exiflé  peu  après  la  mort 
du'teftateur,  il  ne  fera  point  dû  de  rachat 

{)Our  la.  fucceflîon ,  mais  feulement  pour 
e  legs;  car  quoique  la  fuccelfion  ait  opéré 
une  mutation ,  que  l'héritier  ait  été  fût 
propriéta^e  du  Fief  légué,  néanmoins 
cette  mutation  ne  doit  pas  être  confideréc, 
parce  qu'ayant  duré  fi  peu ,  elle  ne  peut 
paffer  pour  une  mutation  efficace  :  non 
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videtur  quifqiiam  idcapcre  quod  et  tiùéeffc 

eji,  alii  rejtitiure.  L.  51.  fF,  de  R.  J. 

Troifiemc  Exemple.  J'ai  fuccédé  à  un  Fief 
que  mes  auteurs  n'avoient  acquis  que 
pour  un  temps ,  &  la  reverfion  elt  arrivée 
peu  après  que  j'y  ai  fuccédé ,  &  avant  que 
j'aye  perçu  au  moins  les  fruits  d'une  année, 
il  n'y  aura  pas  lieu  au  rachat  ;  car  cette 
mutation  n'eft  pas  efficace. 
.  Que  fi  c'eft  par  fon  fait  que  celui  qui 
a  acquis  un  Fief  ou  qui  y  a  fuccédé ,  ne 
l'a  pas  confervé  ,  la  mutation  ne  fera  pas 
moins  cenfée  avoir  été  efficace ,  &  avoir 
donné  lieu  au  rachat,  comme  dans  les  cas 
fuivants. 

i^.  Si  on  m'a  donné  un  Fief;  &  qu'ayant 
eu  de  temps  aprèç  outragé  le  donateur  , 
a  donation  ait.  été  révoquée  pour  eaufe 
d'ingratitude. 

2*".  Si  j'ai  fuccédé  à  un  Fief,  &  que 
je  l'aye  déguerpi  peu  après  pour  une 
rente  dont  il  étoit  chargé  ;  idem,  fi  je  la- 
vois  acquis  à   la  charge  de  cette  rente. 

3"^.  Pareillement ,  fi  c'eft  par  une  fatalité 
naturelle  que  je  n  aye  pas  long-temps  côîi^ 
fervé  le  Fief;  la  mutation  n'en  eft  pas 
moins  efficace  :  comme  fi  je  fuis  mort  peu 
après  y  avoir  fuccédé;  d'ailleurs,  c'eii  le 
çonfcrver  que  de  le  tranûnettre  dans  .£» 
Xuccellion. 
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Corollaire    IL 

^oîque  l'acquéreur  ait  confervé  peu-, 
i^ant  plufieurs  années  le  Fief  par  lui  ac- 
quis, s'il  en  a  été  évincé,  &  condamné 
h  le  reftituer  avec  tous  les  fruits  qu'il  ea 
a  perçus ,  le  rachat  ne  fera  pas  dû  pour 
fon  acquifition;  &  il  y  aura  lieu  à  la  ré- 
pétition, s'il  a  été  payé  rfon  acquidtion 
étant  .privée  de  tout  l'effet  qu'elle  avoit 
eue ,pâr la reftitution  des  fruits  h  laquelle 
il  a  été  condamné;  c'eft  Jine  acquifition 
qui  n'a  pas  eue  d'effet ,  c'eft  une  mutatioa 
inefficace. 

Premier  Exemple.  Si  j'ai  acquis  d'im 
mineur,  à  titre  d'échange  ou  de  bail  k 
rente  un  Fief  ;  &  que  le  mineur  dans  les 
dix  ans  de  fa  majorité  ,  fe  foit  pourvu 
contre  l'aliénation  qu'il  avoii  laite,  &  m'ait 
fait  condamner  à  délaifler  l'héritage  tenu 
en  Fief,  &  à  lui  reftituer  tous  ks  fruits 
que  j'en  ai  perçus ,  il  n'y  aura  pas  lieu 
au  rachat  pour  la  mutation  qu'opère  Tac- 
quifition  que  j'en  ai  faites  car  cette  ac* 
quifition  étant  refcindée ,  la  mutation 
qu'elle  a  opérée  étant  privée  de  fon  effet, 
même  pour  le  paffe  ,  par  la  reftitu- 
tion des  fruits  par  moi  perçus  à  laquelle 
j'ai  été  condamné  \  c^eft  une  mutation  qui 
jn'eft  pas  efficace^  &  qui  par  conféquenp 
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ne  doit  point,  fuivant  la  cinquième  règle ^ 
donner  ouverture  au  profit  de  rachat; 
c'ell  pourquoi  en  ces  cas,  non-feulement 
le  Seigneur  ne  peut  pas  l'exiger  s*il  n'a 
pas  encore  été  payé ,  mais  il  le  doit  rendre 
s'il  l'a  reçu. 

Second* Exempte.  Lorfque  j'ai  fuccédé 
\l  un  Fief  que  le  défunt  avoit  légué  fous 
une  condition  qui  n'a  à  la  vérité  exifié  que 
long-temps  après ,  nuis  que  j'étois  chargé 
par  le  teltament  de  reftituer  avec  tous  les 
Fruits  que  J'en  aurois  perçu. 

Il  en  eu  de  même  des  autres  efpeces 
de  reftitution ,  comme  fi  j'ai  acquis  d'un 
majeur  qui  fe  foit  Êiit  reftituer  pour  lézion 
d'outre  moitié. 

Néanmoins  fi  les  Lettres  de  Reftitution 
ont  pour  fondement  le  dol  de  l'acquéreur 
qui  a  payé  le  profit ,  foit  de  rachat ,  foit 
de  quint ,  pour  fon  acquifition ,  fuivant 
la  nature  au  titre  de  cette  acquifition^ 
quoiqu'il  paroiffe  par  l'événement  que  le 
profit  n'étoit  pas  dû ,  le  contrat  ayant  été 
refcindé,  &  la  mutation  privée  de  ces  effets , 
même  pour  le  pafle;  néanmoins  Dumoulin 
obfçrve  qu'en  ce  cas,  il  n'y  aura  pas  lieu  à 
la  répétition.  La  raifon  en  efl  que  per- 
fonne  n'efl  recevable  à  alléguer  fon  propre 
dol ,  &  à  le  faire  fervir  de  fondement  à  une 
demande  en  Juflice;  cet  acquéreur  quia 
payé  le  pro^  ne  doit  donc  pas  être  écoutî 
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dans  la  rcpéridoii  qifil  en  demande,  fur  '. 
fondement  que  racquifition  qu'il  a  faite  a^ 
été  refcindée  à  caufe  de  fon  dol;  car  c'efk^ 
aJJéguer  fon  dol ,  ce  qui  n'eft  pas  permis.  1 

S'il  ne  ravoit  pas  payé ,  le  Seigneur  ne-* 
pourroit  pas,  après  le  procès  jugé,  lui  de*- 
mander  le  profit;  car  le  Seigneur  commet- 
noit  lui-même  un  dol ,  en  demandant  ua 
profit  qui  ne  lui  eft  pas  dû.  Le  Seigneur  ne 
pourroit  pas  dire  a  cet  acquéreur  qui  fe 
défendroit  de  le  payer  ,  vous  n  êtes  pas  re-  ^ 
cevable  k  vous  défendre  de  votre  dol  ;  car 
cet  acquéreur  lui  répliqueroit ,  vous  même 
vous  agiflci  par  dol  en  demandant  un  profit! 
qui  n*eit  pas   dû  :  or  in  pari  caufâ  doîi  1 
darior  ejî  caufa  petUoris,  - 

Que  fi  k  procès  n'étoit  pas  encore  jugé> 
ïe  Seigneur  feroit  bien  fondé  à  exiger  le; 
profit,  fans  que  Tacquéreur  pût  dcman^ 
der  que  le  Seigneur  s'obligeât  de  le  lui  ren- 
dre en  cas  de  perte  de  fon  procès;  car  ît 
perte  du  procès  ne  pouvant  être  fondée 
que  fur  le  dol  de  Tacquéreur;  en  difmt 
au  Seigneur ,  vous  me  rendiez  le  profit  ^ 
fi  je  perds  mon  procès ,  c'etl  comme  s'il 
difoitsvous  me  rendrez  le  profit  s'il  eft 
prouvé  que  j'ai  acquis  le  Fief  par  dol; 
c'eft  donc  de  la  paît  de  cet  acquéreur  allé* 
guer  fon  dol^  &:  le  fiiire  fervir  de  fonde- 
ment k  la  demande  qu'il  feroit  au  Seigneur 
*  de  s'obliger  à  k  reltitution  du  profit ,  tE 
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.  cas  de  perte  du  procès ,  ce  qui  n^eft  pas 
admiffible  :  telle  eil  la  dodrine  de  Dumou** 
lin  fur  le  §.  3S^  S^f*  ï- 

Si  la  vente  a  été  refcindée  pour  quel- 
que caufe  dereftitution,  &  que  néanmoins 
la  mutation  qui  s'elt  laite  tn  conféquence 
de  cette  vente,  n'ait  pas  été  privée  de  fon 
effet,  l'acheteur  ayant  été  feulement  con- 
damné à  rendre  l'héritage  au  vendeur, 
fans  aucune  reftitution  des  fruits  que  cet 
acheteur  a  perçus  pendant  plufieurs  années, 
lera-t-il  dû  profit  pour  la  mutation  qui 
s'eft  faite  en  conféquence  de  la  vente? 
Dumoulin  décide  •  D.  glof.  n.  44.  que  le 
profit  de  quint  neft  pas  dû  &  doit  être 
reftitué  s'il  a  été  payé ,  parce  que  le  pro- 
fit de  quint  étant  dû  pour  le  contrat  de 
vente ,  il  ne  peut  plus  être  dû ,  la  vente 
€tant  annuliez,  &  n'y  ayant  plus  de  vente. 
Il  ajoute,  quU  eft  dû  rachat  pour  cette 
mutation ,  parce  que  la  vente,  eft  bien  ref- 
'  cindée,  mais  la  mutation  ne  l'eft  pas  pour 
k  temps  paffé,  elle  ne  l'eft  que  pour  le 
temps  à  venir;  cette  mutation  a  eu  efîèt, 

Suifqu'en  conféquence  l'acheteur  a  poffédé 
î  Fief ,  en  a  joui ,  &  a  perçu  les  fruits 
qu'il  n'a  point  été  condamné  de  rendre; 
il  doit  donc  être  dû  rachat  pour  cette 
mutation.  Il  eft  vrai  que  la  mutation  qui 
fe  fait  à  titre  de  vente ,  ne  donne  pas  lieu 
au  rachat  dans  les  Coutumes  où  le  contrat 
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•le  vente  donne  lieu  h  un  profit  différent , 
tel  qu'eft  le  profit  de  quint;  mais  le  con- 
trat de  vente  étant  dans  cette  efpece  ref- 
cindé,  la  mutation  qui  s'eft  faite  en  confé- 
quence ,  ne  fe  trouve  plus  être  une  muta- 
tion de  vente ,  mais  une  mutation  delti- 
tuée  de  tout  ce  ^ui  peut  la  caraftérifer , 
&  qui  par  conféquent  doit  donner  lieu  au 
rachat. 

Sixième    Regxe. 

La  mutation  qui  procède  d'une*iacquifî- 
tîon  que  le  Seigneur  défaprouve,  &  pour 
laquelle  il  ne  veut  pas  accorder  Tinveili- 
turc ,  ne  donne  pas  lieu  au  rachat.  Par 
exemple,  on  a  donné  un  Fief  à  une  Con> 
munauté^  quoiqu'elle  Vàt  poiTédé  pendant 
plufieurs  années ,  il  ne  fera  point  du  de 
rachat  pour  cette  donation  ,  fi  le  Seigneur 
a  réfufé  de  Tâdmettré  à  la  foi  ôcTa  fonunéc 
de  vuidcr  fes  mains. 

Septième    Règle. 

La  mutation  qui  arrive  dans  la  nue  pro- 
priété du  Fief ,  eft  une  vraie  mutation  qui 
donne  lieu  au  profit  de  rachat,  aufli  biea 
que  celle  de  la  pleine  propriété. 

Dumoulin,  conformément  a  cette  règle, 
décide ^/.  1. 72.  151  fryZ^iy.  que  la  donation 
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d'im  Fief,  quoique  faite  avec  rétention  d*iif«- 
fruits  donne  incontinent  onvcruire  au  ra- 
-chat ,  &  que  le  Seigneur  n'cft  poiîiE  oblige 
d*âttendrc  lexrinftion  de  lulufriiit  pouf 
en  être  payé.  Notre  Coutume  d'Orléans  a 
une  difiîoiition  contraire  au  fentiment  de 
Dumoulin;  elle  décide,  art-  28^.  que  le 
donataire  ^  pendant  que  dure  l'ufufruit  fuff 
lui  retenu  ,  n'ell  tenu  entrer  en  foi  & 
payer  les  profits  ;  cette  difpofition  eit  par- 
ticulière a  la  Coutume  d Orléans,  &  uç 
doit  pas»érre  fui  vie  ailleurs  ;  elle  paroi  t  fon* 
dée  fur  cette  raifon  ,  qu'il  feroit  dur  que 
le  donataire  fût  fujet  aux  devoirs  &  droit» 
féodaux ,  pendant  qu'il  ne  retire  encore 
aucune  utilité  de  fon  Fief.  On  peut  dire, 
pour  rapprocher  cette  difpofition  du  prin- 
cipe ,  que  la  mutation  qui  arrive  dans  la 
îiue  propriété  du  Fief,  par  la  donatioti 
faite  avec  rétention  d'ufufruit ,  eft  une 
vraie  mutation  qui  donne  lieu  au  rachat  ; 
niais  que  la  Coutume,  par  raifon  d'huma- 
nité ,  accorde  délai  au  donataire  poar  le 
payer ,  jufqu'à  rextinflion  de  rufufruit. 

Il  y  a  lieu  de  penfer  que  les  héritiers 
collatéraux  de  ce  donataire  ou  autres  fuc- 
cefleurs  qui  fuccédent  a  cette  nue  pro* 
priété  pendant  que  Tuftifruit  dure ,  doi- 
vent jouir  de  la  même  furféance  pour  le 
profit  de  rachat,  qu'ils  doivent  de  leur 
chef  pour  les  Houvelles  mutations  qui  f^ 
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font  feites  en  km  s  perfonnes  pendant  li. 
durée  de  rulufriiit. 

De  ce  que^  hors  la  Coutume  d'Orléans  ^ 

la  rétention  d'ufufruit  ne  lufpend  pas  Vexi- 

gibilké  du  rachat  dû  pour  la  donation  ^ 

naît  la  queftion  de  lavoir  par  qui  il  doit»! 

être  acquitté;  fi  c'eft  par  le  donataire  qui.j 

n*a  qu  une  propriété  nue^  ou  par  le  dona**; 

teur  ufufruitier  î   Ceft  une  queftiou  quîr 

peut  avoir  lieu  dans  la  Coutume  de  Paris  ,j| 

comme  dans  toutes  les  autres  Coutumes  ^J 

lorfque ,  par  la  mort  de  quelqu'un ,  la  pro^ 

priété  appartient  à  un  héritier  collatérale^ 

&  rufufiuit  k  un  autre  héritier  ^  ou  à  iine^ 

douairière ,  ou  à  un  donataire  ou  légatairri 

ea  ufufruit;  fi  en  ce  cas  c'eft  à  rhéritiecl 

cîe  la  propriété  ou  à  Vhéritier  de  Tiilufruiiî  j 

à  acquitter  le  rachat,  &  pareillement  lorC* 

que ,  pendant  la  durée  de  rufufruit^il  arriva 

des  mutations  dans  la  nue  propreté,  (\ 

c'eft  à  ceux  en  h  perfonne  de  qui  ces  mutai 

rions  arriyent,  a  les  acquitter  ï  Dumoulin 

fur  le  §,,33,  gîof  I.  u.  x%%  &J^dy.  Traite 

cette qncltion.  Les  ràifons  pourclmrger  le 

Î propriétaire, font,  que  le  rachat eft  dû  pour 
'inveftiture  du  Fief;  il  ell  dû  pour  que 
le  propriétaire  k.  puilfe  acquérir ,  y  puiflb 
fuccédcr,]e  Fief  n'étant  difponible  &  hé- 
réditaire, qu  a  la  charge  de  ce  profit;  c'eft 
donc  la  propre  dette  du  propvîétaiî-e  quHl 
Be  doit  pas  faire  paiFer  à  f ufufruitier, 
Lçs  raiïon:>  d'en  charger  rufufruitier  font. 


ai  Traité  des  Ficp, 

qtie  les  profits  de  Fief  font  des  charge! 
réelles  du  Fief;  que^  fuivant  les  piiiiL-i- 
pes  de  Droite  rufiîfmirieF  eit  tenu  de  toii^ 
tes  les  charges  réelles  de  la  chofe  dont  iV 
jouit  en  ufu&uit,  qu'il  doit  donc  être  tenu 
dacquitter  les  prohts  pendant  le  temps  de^ 
fon  ulufruit  ;  d'ailleurs  rufufruit  eft  unci 
fervitude  qu  on  met  au  nombre  des  fervi-] 
tu  des  JJ^^  in  patiendo  confijîunt  :  le  pro-' 
priétaire  du  Fief  qui  eft  chargé  d'ufufruitl 
ueft  tenu  qu'à  laiiîer  Tufiifruitier  du  FieflJ 
jouir  du  Fief;  il  le  doit  foufTrir  jouir,  il' 
Be  doit  pas  par   fon   fait  Tenipêcher  de 
jouir  ;  mais  fi  le  Seigneur  du  Fief,  pouçj 
fon  droit  de  rachat^  qui  eft  un  droit  qui; 
doit  prévaloir  fur  celui  de  rufiifruitier^  veuti* 
jouir,  &  empêche  l'ufufruitier  d'en  jouir^^ 
k  propriétaire  n'eft  pas  obligé  d'en  ga-^ 
rantir  lïifu fruitier  ,  qui  ne  peut  avoir  de' 
droit  de'  jouir  que  de  ce  qui  refte  après-^ 
ce  qui  appartient  à  d'autres,  qui  ont  un| 
droit  pl^as  fort  que  lui  ;  c'eft  ce  que  dçniidl 
à  entendre^  Dumoulin  lorWil  dit,  iJludX 
rdâvium  &  ortus^  n^ak  antt  uJhmfruSiirn^ 
conjiuutiimy  inexi^aisfmdo^cjus  unlUa-ni 
tem  &  rcdiîum  minuens;  igttur  dehst folvéî 
&  prœjliiriperfructuarium^  quamvisjruç^ 
taarii/s  noH  tcneatur  aghhfcerc  onera  pef^ 
£onaliû^  proprietûrii^  ta  m  en  tcnctur  aé\ 
hnera  rcaîia ,  oncra  authn  fciïdaUa  magis 
funt  rtalia ,  pcrjhnu  obligatàr   taiiôfiû 
fcL  Par  cesraifons^  Pumoulin  coTiclut| 


d 


Tartic  IL  Chapitre  T.  %f^ 

que  cfans  tous  Jies  cas  des  queftions  ci-: 
deffus ,  le  rachat  doit  être  payé  par  Tiifu-j 
fruitier  ;  il  apporte  deux  limiutions  à  ùk 
décifion.  La  première  eft ,  que  fi  rufu- 
fruit  a  été  laiflé  pour  tenir  lieu  d'alimçnts^ 
en  ce  cas  le  rachat  doit  être  acquitté  par 
le  propriétaire,  parce  qu'autrement  cet. 
ufufruitîer  n'auroit  pas  d'aliments  pendant 
Tannée  du  rachat.  La  féconde  exception 
eft ,  que  fi  les  mutations  fiirvenues  pen- 
dant le  cours  de  l'ulùfruit  procèdent  da 
fait  du  propriétaire  grevé  d'ulufruit ,  c'eit- 
à^dire  d'aliénations  volontaires  de  U  nue 
propriété,  pendant  le  cours  de  rufufniit; 
en  ce  cas  TufiiÉLuitier  çn  doit  être 
acquitté  par  le  propriétaire ,  qui  n  a  pas 
du  par  Ion  fait  grever  Tufufruit.  Dargentré 
eft  à  peu  près  du  même  fentiment  de 
J)iïmoulin  ,  finon  qu'il  fait  une  autre  dif- 
tinftion  eptre  Iqfufruit  çonftitué  à  titre 
pnércux  &  l'ufufruit  çonftitué  à  titre  lucra- 
tif; il  veut  que  lorfque  l'ufufiruit  a  été 
çonftitué  à  titre  onéreux ,  l'ufufiruitiçr  foit 
acquitté  indîftinftemçijt  par,  le  propriéui- 
j:e ,  de  tous  Içs  rachats  qui  naifTent  pendant 
le  cours  de  l'ufufruit;  au  lieu  que  s'il  ^  été 
çonftitué  à  titre  lucrjitif ,  il  penfe  qu'il  ne 
doit  être  acquitté  que  de  ceux  auxquels 
auroir  donné  lieu  le  fait  du  propriétaire  ^ 
comme  font  les  aliénations  volontaires.  La 
Coutume  de  Paris  réformée,  art.  40.  cîécidç 
J[4  queftion  ppurla  douairière  ;  elle  dit  ^uc 
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ladoimîricre  ne  doit  aucun  relief  du  Fief 
^onteile  jouit  pour  Ion  droit,  &  qu'elle 
en  doit  être  acquittée  par  i'héntter  ;  nnais 
comme  U  peut  y  avoir  une  railbn  parti- 
culière de  décilion  pour  le  douaire,  qui 
cil  deftiiié  aux  a!imî:nts  de  la  veuve ,  la 
quellion  reftc  indécife  pour  les  autres  et 
peces  d  ufufruit.  Voici  ce  que  je  penfe 
îur  ces  queltions  ;  je  fais  différence  du 
orachat  qui  ell  du  pour  la  donation  même 
&itc  avec  rétention  d'ufufruit  par  la 
fucceffion  de  celui  qui  a  légué  Tufu fruit  , 
d'avec  ceux  qui  naillént  depuis  que  Tufii- 
fruitier  a  commencé  de  jouir  en  ufufruit. 
Les  premiers  font  à  la  charge  du  proprié* 
taire  ,  Tufufruit  devant  être  délivré  à  Tufu- 
fruitier  franc  pour  tout  le  palle,  &  même 
des  charges  gui  feroient  dms  pro  ipfo  hahsnr- 
do  jure  uJajniBih;  c'eft  Tefpece  des  Arrêts 
npportés  par  Louer;  \  Tégard  des  rachats 
nés  depuis  que  Fufufruitier  a  commencé  à 
jouir,  lefquels  arrivent  fans  le  fait  du  pro- 
priétaire ,  mais  par  leur  mort ,  je  penfc 
queriifufniitier  en  doit  étie  chargé,  parce 
que  ce  font  effedivement  de  vraies  charges 
réelles ,  &  ce  n'ell  pas  autre  chofe.  En  vain 
dit-on  que  c  ett  une  dette  perfonnelle  du 
propriétaire ,  par  laquelle  il  a  acheté  le 
droit  de  fuccéder  au  Fief  ou  de  Facqué- 
m  :  cela  étoit  ainfi  dans  l'origine  des  Fiefs; 
leais  les  Fiç&  étant  devenus  entièrement 

patrimoniau3t 
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-patrimoniaux ,  ce  rachat  s'cft  converti  ea 
unejcharge  réelle,  dont  le  Fief  eft  te»*] 
daiis  le  cas  des  mutavinns.  Notre  opinioit 
fouftre  diffiailté;  pluiieiirs  penfent  que  I^ 
propriétaire  doit  tous  les  rachats* 

Hi]rrxiEM£    R£«i^K 

Tout  pofieffeur  eft  préfumé  proprié^ 
^ake,  tant  qu'il  n'en  paroît  point  d'autre  j] 
&  celui  qui    polFcde  comme  propriétai^ 
re^  nVH  pasrecevable  a  dire  qu'il  ne  Teftl 
pas. 

Les  mutations  de  Fief  fc  règlent  plutôt, 
du  c6ré  de  la  pofrellion^  quoique  fépa* 
jée  de  la  propriété  ,  qu  elles  ne  le  règlent 
du  côté  de  la  propneté  ,  fépai-ée  de 
poflcfTion* 
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■  Lorfque  le  propriéuire  du  Fief  en  r 

■  peidu   la  poffelfîon  ,   les  mu  rations   qui 
P    airiveut  de  la  part  de*  polTefleurs  qui  fc 

portent  pour  propriétaixes  laus  Téne,  font 
«  de  vraies  mutations  ,  qui  donnent  lieu  aa 
P  l'achat.  Telle  eit  la  decilion  de  Dumou* 
lin ,  §.  33,  glof  I.  n,  14.+  &  /££  r.  &  elle 
cil  fondée  fur  ce  que  les  droits  féodaux 
font  des  charges  du  Fief  ^  qui  doivent  être 
portées  pac  ctûiL  i]ut  le  polledent  &:  e% 
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perçoivent  les  fruits  ;  cela  cft  indubitable 
tant  que  le  vrai  propriétaiie  ne  çaroîl 
point;  cela  a  lieu  quand  même  le  vrai  pro« 
priétaire  auroit  paru  &  donné  la  demande 
en  revendication  ,  jufqul  ce  que  le  procèt 
foit  jugé  ;  car  jufqu  à  ce  temps,  le  poITif* 
feur  elt  toujours  préfumé  propriétaire,  & 
le  Seigneur  peut ,  en  confequencc,  lui  de^ 
mander  les  profits  dûs  de  fon  chef  &  de 
itelui  de  fes  auteurs;  le  poffefleur  ne  peut 
pas  deniander  une  furféance  jufqu'aujuge* 
ment  du  procès  ;  car  le  procès  ne  doit  pas 
jïiéjudicier  au  Seigneur ,  ni  empêcher  qu'il 
ne  Ibit  fervi  de  fon  Fief. 

Il  y  a  plus  de  difficulté  lorfque  le  wû 
propriétaire  s'eft  fait  par  la  fuite  délaîflcr 
ÎTiéritage,  comme  dans  cette  efpece^  Pierre 
poflcdoit  un  Fief  qui  ne  lui  appartenoit 
pas,  Jean  a  fuccédé  en  collatérale  à  Pierre, 
&^ Jacques  y  a  fuccédé  à  Jean;  le  vrai 
propriétaire  ^  fur  une  demande  en  reven- 
dication ^  fe  Teft  fait  délaiffer  par  Jacques , 
les  profits  pour  les  deux  fuccef fions  colla^ 
cérales  font-ils  dûsî  II  feut  diftingiicr;  Ci 
l'héritage  a  été  délai  Ifé  au  vrai  proprié- 
taire fans  rellitution  de  fruits ,  les  profits 
font  dûs  pour  les  deux  fucceijions  ;  car  il 
fuffic  que  Jacques  &  Jean  aient  fuccédé 
avec  elfet,  6c  aient  été  poirefleiirs;  quoi^ 
qu'ils  n  aient  pas  été  propriétaires  ,  Icf 
iïiuations,  félon  noae  règle,  devant  fi 
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t  onfidérer  de  la  part  des  poflefleurs  plutôt 
que  des  propriçiâires ,  par  la  raifon  que 

tous  avons  donnée* 
Si  au  contraire  l'héritage  a  été  dékifTé 
au  vrai  propriétaire ,  avec  reftitution  de 
tous  les  fruits  perçus,  tant  par  Piene ,  que 
par  Jean  &  Jacques  ;  en  ce  cas  il  ne  fert 
point  dû  de  profit  pour  les  deux  fnccef- 
^ons  collatérales;  &  fi  le  Seigneur  a  perçu 
■es  profits ,  il  doit  les  rendre ,  parce  que 
■es  deux  mutations  qu'ont  opérées  les  deux 
*lijccc/fions  collatérales,  font  des  mutations 
qui  n'ont  point  eu  d'effet ,  qui  n'ont  pro- 
"pure  aucuns  fmits  à  Jacques  &  à  Jean,  les 
fruits  par  eux  perçus  ayant  été  rend  a  %  au 
Vrai  propriétaire;  &  par  conféquent,    i:i- 
rant  la  règle  cinquième,  cesmutatioa  ne 
leuvent  donner  lieu  au  profit  dejachat. 


Corollaire    II. 


torfque  le  Fief  eft  pofledé  par  un  autre 

Ijgue  par  le  propriétaire,  les  mutations  qui 
'arrivent  dans  la  propriété  ne  donnent  pas 
lieu  au  profit  de  rachat. 

Ce  fécond  corollaire  eft  fondé  fur  la 
même  raifon  que  la  règle  &  le  premier 
corollaire;  favoir,  que  les  profits  &  devoirs 
féodaux  font  des  charges  réelles  du  Fief, 
qui  ne  peuvent  pas  éae  dues  par  ceux  qui 
me  pollédent  pas  le  Ficfj  c'cft  pourquoi, 

Bij 
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jfi  Pierre  étoic  propriétaire,  d'un  Fîef  dofti 
il  ne  fût  pas  çn  pofieffion,  &  qu'il  eût 
iaiffé  la  propriété  par  fuçceflîon  collaté- 
xale  à  Jesin,  t|ui  l'eut  pareillement  lailISe  à 
Jacques,  il  ne  fera  point  dû  de  profit 

Îour  les  deux  fucçellions ,  quand'  même 
acques  aiuroit  donné  la  demande  en  r^ven» 
dication }  le  Seigneia:  ne  peut  pas  lui  de* 
mander  ces  profits  ^  car  il  n'eit  pas  fo% 
iommc  tant  qu'il  n'eft  pas  ppffefleur. 

Quid?  S'il  s'eft  fait  délaiffer  rbéritajge 
par  revendication  ;  en  ce  cas  il  iaqt  diiliâ- 
{uer*  Si  rbéritage  lui  a  été  délaiiTé  avec* 
reftitution  de  tous  les  fruits,  tant  de  fon 
(emps  que  de  celui  de  fes  autçurs  ;  en  ce 
cas ,  tes  deux  profits  pour  les  fucceflions 
échues  i  Jean  &  à  Jacques  font  dûs  ;  car 
rémpÎMïçept  de  Ja.:poiiëffion  que  Pierre 
avoit  perdue ,  étant  rendu  par  çeçte  refîi-^ 
tption  ,des  fruits ,  c'ejt  comme  fi  Pierrç 
nç  Y  tût  jamais  perdue,  &  qu'elle  eût  paiTc 
4^s  fa  fucccffion  à  Jçan,  &  enfuite  k  Jac* 
jjues  dans  la  fpcceflion  de  Jean, 
^  Au  cpntraire,.  fi  le  Fief  a  été  reftitué  k 
Jacques  fans  reliityrion  de  fruits,  Jacques 
devra  <ie  fpn  chef  un  rachat  pour  le  Fief 
qu'il  tienj  de  I31  fupceffiotide  Jean,  puif^ 
que  ç'ett  ^  titre  de  fupceflion  collatéi-alo 
gu'il  s'ieft  prouvé  non«-feulement  proprié-» 
taffc^imais  encore  poflèffeur  i  il  n'en  devn^ 
joint  du  çlief  4e  hm^  ^f^i  a  fuçcédé  i 
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la  propriété  de  ce  Fief,  paice  que  Jean 
n';i  jamais  poJrtdé  ce  F^cf* 

11  y  a  ncanmoini  uu  cas ,  fclon  Dumou- 
lin, auquel  le  viai  propiictaiic  \  qui  le 
Fief  a  été  délaifië  y  quoique  fans  refticu- 
tion  de  fruits,  doit  les  piofiti  da  ehef  de 
fes  prédéccfleurs ,  quoique  les  prédêcef- 
feurs  n'aieui  point  poiledé  le  Fief;  c'ell 
celui  auquel  le  Seigneur  n'auroit  point 
voulu  ,  depuis  que  le  vrai  propriétaire  du 
Fief  tn  a  perdu  la  pofléfllon ,  rcconnoî- 
tre  pour  fcs  valFaux  ks  pofîe/rcurs.  Du- 
moulin penle  qu'tn  ce  cas,  le  vrai  pio-* 
priétaire  doit  payer  an  Seigneur  les  pro- 
fits dûs  du  chef  de  fes  prédéceffeiirs,  quoi* 
que  lés  prcdéceirears  n'aient  point  poffédé 
ïe  Fiet  La  raiibn  en  ell  y  qu  ij  feut  que  le 
Seigneur  ait  des  profits  pour  les  mutations 
qui  peuvent  arriver  de  la  part  ou  du  pro- 
priétaire, ou  dupolicfFeurduFief;  le  Sei-i 
gneur  n'ayant  point  voulu  recoanoî-» 
tre  le  polfefléur  pour  fon  valTal ,  n'a  pu 
les  prétendje  du  côté  de  ce  poCeirenr 
qu'il  n'a  point  reconnu  pour  fon  vaJîà!  ; 
il  faut  donc  qu'il  les  ait  du  côté  du  pro- 
priétaire :  ce  propriétaire  ne  peut  pas  dire 
que  fes  prédécefreurs ,  n'ayant  pas  polfedé 
le  Fief,  n'ont  pu  devoir  de  profits  ;  U 
doit  imputer  le  défaut  de  |ouiflànLe  àz  fet 
prédécelfeurs  à  leur  négligence  ,  piutôe 
que  de  priver  le  Seigneur  d'un  cafuçl  qui 
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lui  eit  dû  de  la  part  de  l'un  des  deux ,  od 
du  propriétaire,  ou  du  poiTeiTeur;  il  ne 
peut  point  non  plus  oppofer  au  Seign^r 
qu'il  auroit  à^  les  percevoir  de  la  pan 
des  poflefleurs  ;  car  il  ne  peut  pas  taire 
tin  crime  au  Seigneur  de  ce  qu*il  a  pris 
fon  parti  &  celui  de  fes  prédéccfleurs , 
contre  les  ufurpateurs  de  fon  Fief  :  c'eft 
la  doârine  de  Dumoulin,  d.  §,  33.  ^^  i. 
n.  !$!•  qui  dit  que  cette  décilion  doit 
avoit  lieu ,  foit  que  le  Seigneur  ait  focmel*- 
lemeqt  dénié  FinvelUture  au  poSeifeur,  & 
ait  tenu  le  Fief  en  fa  main  par  la  faille 
féodale ,  foit  qu'il  ait  laiflë  jouir  le  poflcf- 
feur,  pourvu  qu'il  n'ait  jamais  reconnu 
pour  vaiTal  le  poflèfTeur  ou  fes  auteurs* 

Obfervez^que  de  même  que  le  poflèf- 
feur ,  évincé  par  une  demande  en  revendi- 
cation fans  reftitution  de  fruits,  ne  peut^ 
iorfqu'il  a  JQui  un  temps  fuffifant^  repéter 
les  rachats  qui  ont  été  payés  de  fon  chef ,  ou 
de  celui  de  fes  auteurs;  de  même ,  &  k  plus 
forte  raifon ,  celui  qui  a  été  évincé  par 
Lettres  de  refcifion ,  mais  fans  reftitution 
de  fruits,  n'a  pas  cette  répétition. 

Vice  verfà.  De  même  que  le  poflefleur 
évincé  par  une  demande  en  revendication 
avec  reftitution  de  fruits,  a  la  répétition 
des  profits,  &  qu'en  ce  cas,  les  mutations 
fe  règlent,  du  côté  des  propriétaires  qui 
ïe&  ont  ojbtenuspar  leur  demande  j  de  même^ 
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Srfquc  je  fuis  évincé  par  des  Lettres  de 
refcUioQ  prifes  contre  le  titre  de  quelqu'un 
de  mes  auteurs  ,  avec  reftitution  de 
fruits ,  j'ai  la  reftitution  des  profits  payés , 
tant  de  mon  chef,  que  de  celui  de  mes 
auteurs;  &  les  mutations  en  ce  cas,  fe  rè- 
glent du  côté  de  celui  qui  les  a  obtenus 
par  fcs  Lettres  de  refcifion  ;  car  par  FefFet 
&  au  moyen  de  la  reftitution  des  fruits, 
c'ell  comme  fi ,  lui  &  fes  auteurs  étoient 
toujours  demeurés  propriétaires  depuis 
Faliénation  qui  a  été  refcindée:c'eft  la  doc- 
trine de  Dumoulin. 

Neuvième    Règle* 

Les  mutations  qui  arrivent  pendant 
que  le  Seigneur  tient  le  Fief  en  fa  main 
par  la  faifie  féodale ,  ne  laifTent  pas  de 
donner  lieu  au  profit  de  rachat;  &  les  fruits 
que  le  Seigneur  perçoit  pendant  cette 
faifie  ne  peuvent  venir  en  dédudion  de 
ce  profit. 

Voici  refpece  de  cette  règle.  PieiTe^ 
propriétaire  d'un  Fief,  ne  portant  pas  la 
foi ,  le  Seigneur  le  jfaifit  féodalement  ; 
pendant  la  durée  de  la  faifie  féodale,  ée. 
Fief  de  Pierre  a  paffé,  par  fucceifion  col- 
latérale, à  Jacques  ^  enfui  te  de  Jacques  à 
Jean,  enfin  de  Jean  à  Thomas;  le  Sei- 
gneur a-t'il  droit  de  demander  les  profits 
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échus  par  toutes  ces  fucceilions  pendant 
k  cours  de  la  f^fie  féodale  t  La  raifoa  te 
douter  e£t  que  le  Seigneur,  ayant  comme ^ 
réuni  à  fon  domaine  le  Fief  faifi  féodale-^ 
ment ,  &  ayant  comme  dépofledé  fon  vaffal  | 
il  ne  pouvoit  plus  ,  pendant  que  la  faîiie 
féodale  fubfiftoit,fe  faire  quele  vâffal  transi 
férât  à  fes  héritiers  ou  autres  fuccefienrs  ^ 
la  propriété  &  pofleffioa  d*un  Fief  qu'ai 
n'avoit  pas  ;  que  le  Fief  étant,  pendant 
le  temps  de  la  faifie  féodale  ^  en.  la  main 
du  Seigneur ,  la  poflefFion  ne  pouvoir  pas 
palier  pendant  ce  temps  de  la.  main  du 
valfal  en  celle  d'un  autre  vafial,  étant 
impoffible  de  concevoir  que.  le  Fief  fui 
en  même- temps  en  la  main  &  poflèffion 
du  Seigneur  &  en  celle  dii  valFal,  càm 
pcr  naturam  rcrum  duo  non  pojfiint  pof» 
fidert  infolidum.  En  fécond  lieu  ,  on  dit 
que  le  Seigneur  ne  peut  pas  prétendre  la 
même  chofe  à  deux  titres  lucratifs  ;  qu'ayant 
le  revenu  du  Fief  fer vant ,  en  conféquencc 
de  la  faifie  féodale,  il  ne  peut  pas'deman-f 
der  les  droits  de  rachat  échus ,  qui  ne 
confiftent  en  autre  chofe  qu'en  ce  re- 
venu. 30.  Enfin ,  on  dît  qu'il  pourrolt 
^iver  que  pendant  la  longue  durée  de 
la  faifie  féodale  ,  il  y  eût  un  fi  grand 
Bombre  de  mutations,  que  les  rachats, 
t'ils  étoient  dûs ,  abforberoient  le  prix 
4u  Fief;  que  k  vaflkl  négligent  perdioit 
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fon  Fief  ^   &  fubiroit  une  auflî  grande 
peine  que  celle  du  vafTal  qui  dénie  l'on 
Seigneur,  &  même  plus  grande,  puilque 
le  Seigneur  auroit  le  Fief  fans  les  chargea 
réelles;  on  répond  à  cela,  que  fi  le  Set» 
gneur  eft  réputé  par  la  faifie  féodale  pro- 
priétaire &  poffeffeurdufief  faifi,  on  ne  le 
dit  qu'en  ce  fens ,  que  lé  Seigneur  a  ,  par  la 
faifie  féodale,  le  droit  de  percevoir  tous  les 
fruits  du  Fief,  &  d'exercer  tous  les  droits 
qui  y  font  attachés ,  comme  s'il  étoit  effefti- 
vement  réuni  su  Fief  dominant^  &  que 
le  vaflàl  en  fût  dépolfédé.  Mais  que  dans  la 
réalité ,  le  vaflàl  conferve  la  propriété  du 
Fief,  à  laquelle  eft  attaché  le  droit  d'en 
difpofer  &  de  le  tranfmcttre  à  fes  héri- 
tiers; donc,  quand  il  tranfmet  ce  droit 
durant  la  faifie  féodale  \  fes  héritiers ,  oa 
quand  il  a  aliéné  fon  Fief,  il  arrive  mu- 
tation dans  le  Fief;  il  peut  donc  arriver 
durant  le  cours  de  la  làifie  féodale,  dej^ 
mutations  de  Fief  qui  donnent  lieu  an" 
profit  de  rachat.  Delà  naît  laréponfe  îi  ce 
Gu'on  objede  que  deux  ne  peuvent  pofle- 
der  in  foUdum^  que  le  Fief  étant  en  U 
fliain  &  pofleflion  du  Seigneur^  ne  peut 
paflèr  de  la  maih  du  vaflad  en  celle  d'im' 
autre;  Oti'  réplique ,  que  deux  ne  pcu- 
irnt  à  la  vérké  poflîMer  Tédlement  in 
foUdunn  auffi  il  bV  a  réellement  que  le 
vaflàl  qui  poflede  :  durant  la  faifie  féoudale^ 
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î  Seigneur  n'a  que  la  détention  natu- 
relle &  utile  4e^  la  pollêffibn,  c'eft  le 
vaflal  qui  eft  le  poûeiieur  de  droit,  il 
peut^former  complainte  contre  tout  autre 
que  le  Seigneur,  &  par  conféquent  rien 
n'empêche  .que  pendant  que  le  Fief  eft 
fiélivemént  en  la  main  du  Se^neur ,  on. 
ne  puilFe  dire  qu'il  paiTe  de  la  main  du 
vaflal,  en  laquelle  il  eft  réellement,  en 
celle  d'un  fuccefleur.  Quand  à  lautre  ob* 
jeâion,  que  le  Seigneur  ne  peut  pas  avoir 
le  revenu  du  Fief  à  deux  différents  titres 
lucratifs.  La  réponfe  eft  que  le  revenu 
du  Fief  qui  appartient  au  Seigneur  pour 
fes  droits  de  rachat ,  eft  l'année  du  re- 
venu du  Fief,  qui  ne  commencera  qu'après 
les  offres  de  foi,  fuivant  les  Coutumes 
de  Paris  &  d'Orléans,  &  eft  par  conféquent 

Ïuelque  chofe  de  différent  du  revenu  du 
ief,  qu'il  a  eu  pendant  le  cours  de  la 
^ifie  féodale;  ce  revenu  qu'il  a  eu  étant 
^^  PH^.f  i^^t^  po^^r  le  vaflal ,  ne  peut 
fefvir.  à  acquitter  .le  vaffal  des  profits  de 
rachat  durant  le  cours  de  la  faifie.  Quant 
à  l'inconvénient  qui  peut  arriver ,  que  le 
gr^nd  nombre  deçachats  auxquels  un  grand. 
iWJnprç  dé  mu  tairions  auroit  donné  lieu  ^ 
abjfoibâi;  le  prix  du  .Fief  ;- c'cft  un.incQtt-, 
vénientrqui  ne  peut  ^ptrer  \en  tonfidé- 
ration,  les  vaflaux  y  donuant  lieu  par 
leur  faute.  ' 
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Dixième    Règle. 

Les  mutations  du  Fief  fervant  qui  ar- 
rivent par  l'acquifition  que  le  Seigneur  de 
qui  ils  relèvent  en  fait^  ou  par  l'aliéna- 
tion qu'il  en  fait  après  l'avoir  acquis  fans 
le  réunir ,  ne  donnent  pas  lieu  au  profit 
de  rachat. . 

Voyez  ce  que  nous  avons  dit  fur  le»^- 
deux  cas  de  cette  règle  au  Chapitre  V. 
Partie  I.  en  parlant  du  profit  de  quint,  cela 
reçoit  application  pour  le  profit  de  rachat. 

Onzième    Règle.     ' 

Lorfque  deux  différentes  pcrfonnes  ac- 
quièrent.  foit  entre  vifs ,  foit  par  difpo^ 
iidon  teftamentaire  de  la  même  perfonnc 
&  en  même-temps,  l'un  le  Fief  fervanty 
l'autre  le  Fief  dominant ,  la  mutation  du^ 
Fief  fervant  ne  donne,  en  ces  cas,  lieu  à, 
aucun  profit.   Cette  règle   eft  tirée   de 
Dumoulin,  D.  §.  ^3.  glojf.  z.num./^j, 
C'eft  une  fuite  de  la   précédente.  Lorf-. 
que  le  Seigneur  aliène  en  même-temps  à . 
deux  différentes  perfonnes  le  Fief.domi- 
niant ,  &  le  Fief  fervant  ;  il  eft  vrai  de 
dire,  que  le  Fief  fervant  a  été  aliéné  par 
le  Seigneur;  or,  fuivant  Ja  règle  précé*; 
dente.,  il  neft  pas  dû  de  profit  pour  la 
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mutation  du  Fief  fervant ,  lorfque  c'cil  fc 
Seigneur  qtn  Faliene  ;.il  ne  doit  pas^caècre 
dû  pour  la  fucceffion  du  Fief  fervant,  lorf- 
que c'eft  k  Seigfifiur  liû-^iBéme  dr  ouiit 
Kleve,  quile  tsanfmecàuisia  faccemoiu 

Douzième    Rbglb. 

Dans  la  Coutume  d'Orléans ,  .pdiifieuif 
mutations  qui  arnvem  dans  le  cours  d'une 
même  année  donnent  Ueu  à  autant  '  de 
profits  de  rachats  entiers  lorfqu'elles^ro- 
cédent  d'une  caufe  volontaire  j  ficus 
lorfqu'cUcs  arrivent  par  mort  ;  au^el 
cas,  il  n'eâ  dût  qu'un  feul  rachat  pbur 
toutes  les  mutations  arrivées  dans  la  même 
année,  pourvu  que  ce  foit  le  même  Sel* 
gneur. 

Les  Auteurs  ont  été  partagés  fur  la 
queition  de  favoir  fi  plulieurs  mutations 
qui  arrivent  dans  une  même  année,  don- 
noient  lieu  k  phificurs  rachats?  Dumoa^ 
lin  ùàt  une  diitinâion  des  mutations  vo-* 
lontaires  &  des  fortuites;  il  accorde  au. 
Seigneur  autant  de  rachats  entiers  qu'il  j 
sieu  de  mutations,  lorfque  ces  mutationf. 
ont  été  volontaires;  c'eft^à-dircy  lorf- 
qu'elles 'procèdent  d'aliénations:  mais  il 
prétend  que,,  lorfqu'elles  font,  fortuites  y 
ou  qu'elles  arrivent  par  la  mort  fucccffivc 
des  propriétaires  da  Fief  fervant,  leSct^ 
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çneur ,  en  ce  cas ,  doit  fe  contenter  d\m, 
Ibul  profit  de  rachat  pour  toutes  les  m\k^^ 
rations  arrivées  dans  la  même  année;  an 
cooiraire  ,  d'Aigentré  fou  tient  indiftinc* 
temenc  qu'il  tlt  dû  autant  de  rachats  en*. 
tiers  qu'il  y  a  eu  de  mutations^  quoiqu'ar» 
rivées  dans  une  même  année*  D'autres  oni 
prétendu  que  ,   lorfqne  dans  une  même 
année  il  arrivoit  une  féconde  mutation  , 
le  profit  du  pour  cette  féconde  mutatiori 
devoir  fe  confondre  avec  celui  dû  pour 
Ja  première  ^   jufqu'à  conçu ïi-cQce  de  ce., 
qui  reftoit  à  courir  de  Tannée   dont  le 
Seigneur  devoir  avoir  le  profit  pour  la 
première  mutation;  par  exemple^  fi  trois ^j 
mois  après  la  première  mutation^  qui  font* 
le  quart  dîme  année ^   il  arrive  ime  fé- 
conde mutation  j  le  profit  dCi  pour  la  fe* 
conde  mutation,  fe  contbndta  pour  les 
trois  quarts,  avec  les  trois  quarts  de  Tan- ^ 
née  qui  relient  a  courir  pour  le  profit  1 
de  la  première  mutation  >  &  il  ne  fera  du  , 
pour  Je  profit  de  cette  féconde  mutation  , 
que  le  retenu  du  quart  d  une  année   au- 
delà  du  revenu  de  l'année  due  au  Sî^igneur 
pour  la  première  mutation. 

11  y  a  quelques  Coutumes  qui  ont  em-* 
brafle  ce  dernier  fentimenr;  la  nôtre,  lors 
de  fa  téformatioïi ,  a  fuivi  celui  de  Du- 
iQouUii  ;  elle   décide,    article  17,  que  y?i 
€fi  um  m/imamM  ^n  même  Fi^f  tomU- 
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ouverts  pannort.  Suivant  ropînîon  de 
M.  Guyot^  il  auroit  fallu  que  la  Coutume 
eut  dit  :  enpluJUurs  rachats,  dont  les  der* 
p^'urs  Jont  ouverts  par  mort;  mais  en  di- 
ÙLtit:  plufieurs  rachats  par  mort,  elle  les 
fuppofe  tous  ouverts  par  mort.  Cette  dif- 
pofition  de  notre  Coutume  contient  une 
exception  à  la  règle  générale  ^  qu'il  eft  dû 
rachat  à  toutes  mutations  ;  le^  Lôix  d'excep- 
tion font  de  rigueur,  &  n'ont  lieu  que  dans 
\çs  cas  in  quitus  yerbajlatuti  veripcantur. 
En  eft-il  de  même  des  mutttions  par 
mariage  comme  des  mutations  par  mort  ? 
Il  y  a  un  Arrêt  rapporté  au  fécond  tome 
du  Journal  des  Audiences  ^  qui  juge  que 
cette  mutation  étant  une  fuite  nécefTaire 
du  changement  d'état  de  la  femme ,  paroic 
être  une  mutation  fortuite  plutôt  qu^une 
mutation  volontaire ,  &  par  conféquent  la 
diftinâion  de  Dumoulin  qui  réduit  à  un^ 
feule ,  plufieurs  mutations  arrivant  dans 
une  même  année,  lorfqu'ellcs  font  for- 
tuites &  non  volontaires  ,  paroît  rece- 
voir fou  application  à  ces  mutations  par 
mariage.  Néanmoins  notre  Coutume  n'ayant 
exprimé  que  le  cas  des  mutations  par  mort,  ■ 
je  trouverois.de!  la  difficulté  à  étendre  fit 
difpofiûon  à  UQiatttsecas.  ... 
-Notre  Coutume  dit:  Si  m  une  ti$êm€ 
année  Un  mime  Fief  tomba  *en  plufieurs 
r$i€hapts  par  mort  itmrs  unin^pic  SeU 
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PntUr  ^  il  feroit  donc  dû  deux  profits  fi 
lors  de  la  féconde  mutation  le  Fief  domi^ 
nant  appartenoit  à  un  nouveau  Seigneur. 

Quid?  Si  le  Seigneur  qui  fe  aouvc  lor$ 
de  la  féconde  mutation  étoit  Théritier  de 
celui  à  qui  le  profit  de  la  première  mu- 
tation a  été  acquis ,  je  penferois  qu'il  de* 
vroit  être  regardé  comme  le  môme  Sei- 
gneur, &  qu'il  ne  pourroit  exiger  ufi 
fécond  profit  ;  car ,  un  héritier  eft  cenf€ 
la  même  perfonne  que  le  défunt ,  il  fuc-^ 
ccdc  à  (es  obligations  ;  &  par  cônféquenff 
à  celle  en  laquelle  étoit  le  défimt  Seigneur  , 
de  compcnfer  &  confondre  tous  les  pro- 
fits qui  écherroient  par  mort  dans  l'an-«. 
née ,  avec  le  premier. 

Quid?  Si  les  mutations  étoient  arrivécsF 
pendant  le  cours  des  baux  de  deux  dif<« 
férents  Fermiers  des  droits  feigneuriaux? 
Il  ne  fera  dû  qu'un  feul  profit,  car  le 
Fermier    des    droits    feigneuriaux    n*cft 
point  créancier  de  fon  chef,  &  ex  propriA 
perfonA ,  des  profits  qui  naiflènt  durant 
fon  bail ,  il  n'ell  que  le  ceifionnaire  du 
Seigneur  qui  les  lui  a  cédés  pair  le  bail  qu'il 
lui  a  fait;  c'eft  au  Seijmeur  proprement  à 
qui  ils  font  dûs  ;  c'eft  pourquoi  les  ra- 
chats ouverts  pendant  le  premier  &  le  fé- 
cond bail,  doivent  être  cenfés  ouverts  en« 
vers  le  même  Seigneur,  &:  se  donner  lie» 
çu'à  an  feul  profit. 
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Lequel  des  deux  Fermiers  aura  le  profit) 
Je  penfe  que  c'efl  celui  pendant  le  bail 
duquel  la  première  mutation  s'eft  faite  & 
non  l'autre,  car  le  profit  né  par  la  pre- 
mière mutation ,  pendant  le  cours  du  bail 
du  premier  Fermier,  fe  trouve  cédé  k  ce 
Fermier;  &  le  Seigneur  qui  parJa  féconde 
mutation  n'en  acquiert  pas  un  nouveau ,  n'a 
plusrien  qu'il  puii&  céda:  au  fécond  Fennien 

' S  E  c  T  I  o  K    IL 

Des  diffirentes  tfpeees  di  mutations  qui 
donnent  lieu  au  Profit  de  rachat.    ' 

Article    premieh. 

1       De  la  mutation  par  fuccejfion. 

Les  Coutumes  font  différentes  fur  les 
ftjcceffions  qui  donnent  ouverture  au  pro- 
fit de  rachat  ;  toutes  s'accordent  à  y  af- 
fujettîi;  les  fucceffions  collatérales,  fauf 
en  Anjou  &  au  Maine,  lorfque  le  frère 
ou  la  fœur  fuccede  à  fon  frère  ou  à  fa 
fœur. 

Quelques  Coutumes  affujettiffent  au  ra- 
chat, même  les  fucceffions  en  ligne  di- 
tefte.  Les  Cmttumes  d'Anjou  &  du  Maine 
en  exceptent  celles  qui  font  fans  moyen  ^ 
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t^eft-à-dire ,  les  fuccefllons  des  enfants  à 
leurs  pères  &  mères ,  ou  celles  des  pères 
&  mères  \  leurs  enfants  ;  mais  elles  y  af- 
fujettiflent  les  fucceflions  des  enfants  à  leur 
aïeul  ou  aïeule  9  ou  de  Taïeul  à  fes  pe- 
tits-enfants ;  elles  n'exceptent  pas  tous  lei 
héritiers  de  la  ligne  direde ,  mais  feule- 
ment ceux  qui  touchent  de  parenté  ^  fans 
moyen  ^  la  perfonne  à  qui  ils  fuccédent  ^ 
dès  qu'ils  font  au  premier  degré  de  pa- 
rente,  foit  defcendante ,  foit  afcendante. 

Le  plus  grand  nombre  des  Coutumes^ 
exemptent  de  rachat  toutes  les  fucceffiony 
diredes,  en  quelque  degré  de  la  ligne  def- 
cendante ou  alcendante  que  foit  rhéritien* 
Celles  de  Paris ^  art.  33.  &  d'Orléans,  artj 
22.  font  de  ce  nombre.   Elles  affujettif-* 
fent  au  rachat  toutes  les  fucceflions  colla- 
térales ,  &  en  exceptent  toutes  les  fuc- 
ceflions direftes ,  ce  qui  comprend  tant 
celles  de  la  ligne  afcendante  que  celles  de 
la  ligne  defcendante*  La  raifon  pour  la- 
quelle les  fucceflions  en  ligne  direde  ont 
été  exceptées  de  profit,  eft  tirée  de  la 
grande  union  qui  eft  entre  ces  perfonnes, 
qui  Élit  qu'elles  ne  fcxit  confidérées  que 
comme  une 'même  perfonne,  patcr  &  fi- 
lms   una  tadcm  que   perjona    cenfetur  ; 
d'où  il  fuit  qu'on  peut  dire ,  en  quelque 
fiiçon ,  qu'il  n'y  a  pas  de  mutation  lorf- 
<Ju'un,enfiint  fuccedeà  fon.pcre  ou  a  queir- 
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qu'autre  de  fes  afcendants,  ou  lorfqu^û 
père  ou  quelqu'autre  afcendant  fuccede . 
ion  enfant,  les  pères  n'ayant  leurs  bieni 
que  pour  les  tranfçiettre  à  leurs  enÊints^ 
les  enfants  font  en  quelque  fiaiçon  coprcH 
priétaires  avec  leurs  pères  des  biens  de  leur^ 
pères,  filius  vivo  patrc  bonorum paremo* 
rum  Domiaus  inttlligitur ,   de    manicrè 
qu'il  fuccede  à  des  bien$  qui  étoient  dé^ 
à  lui,  bonis  qvœjam  antè,  erantfiia ,  d'oà 
eft  venu  le  nom  de  fuos  hctKtdcs;  cette 
fucceiSon  n'eit  donc  point,  en  quelque 
Êiçon ,  une  vraie  mutation. 

On  pourroit  peut-  être  dire,  plus  (impie* 
ment ,  que  l'hérédité  des  Fiefs  en  direÔc 
étoit  introduite  avant  que  les  profits  tuC* 
,  fent  pris  naiffance. 

Vice  verfd^  les  enfants  étant  redevables 
de  tout  ce  qu'ils  font,  &  par  confé- 
quent  de  tout  ce  qu'ils  ont ,  à  ceux  qui 
leur  ont  donné  la  vie;  tout  ce  qu'ils 
font  &  tout  ce  qui  leur  appartient , 
appartient,  en  quelque  façon  ,  à  ces  per- 
fonnes,  &  par  coriféquent  loifque  ces 
perfonnes  leur  fuccédtnt,  elles  ne  fuc- 
cèdent  pas  à  des  biens  qui  leur  foient 
étranger;  &  cette  fucceilion  n'eft  pas, 
en  quelque  feçon,  une  vraie  mutation^ 

Les  fucceUions  donnent  ouverture  aux 
profits,  foit  qu'elles  fe  déférent  par  la  mort 
uturelle,  foit  qu'elles  fe  déférent  par  it 
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^rofcffîon  rdigicufe  ;  car  c'cft  également, 
une  fucceffion  de  Tune  &  de  l'autre  ma^ 
niere. 

La  règle  que  la  fucceffion  à  un  Fief 
donne  lieu  au  profit  de  rachat ,  reçoit 
plufieurs  limitations. 

La  première  eft  auUl  n'y  a  pas  lien 
Itux  profits^  fi  cette  fucceffion  n'a  pas  eu. 
cft'et.  Par  exemple ,  fi  le  Fief  auquel  j'ai 
fuccédé  étoit  fujet  a  reverfion,  laijuellc 
ctt  échue  dans  Tannée,  fiir-tout  fi  c'eft 
#vant  oue  ]'^vi  aie  perçu  la  récolte. 

Par  la  même  raifon,  il  n'y  aura  pas  lieu 
tu  rachat  fi  celui  dont  j'ai  été  héritier 
tvoît  légué  un  Fief  de  fa  fucceffion  fousf 
une  condition  qui  foit  échue  peu  après  \ 
i8c  que  j'aie  été  obligé  d*en  faire  la.  dé-» 
livrance  au  légataire. 

Ç^\t  s'il  Tavoit  légué  purement  &  fifti* 
plement  >  on  doit  décider  \  plus  forte 
raifon,  ou'il  n'y  a  pas  lieu  au  profit  pour 
la  fucceffion ,  car  la  propriété  de  la  chofç 
léguée  étant  cenfée  paffer,  reââvii^  par 
la  fiftion  de  droit,  de  la  perfonne  du  tcl^ 
tateur  en  celle  du  légataire ,  il  fe  trouva 
que  l'héritier  n'a  point  du  tout  fuccédé  à 
ce  Fief;  il  ne  peut  donc  pas  devoir  de 
profit. 

Néanmoins,  fi  le  légataire  avoît  différé 
plufieurs  années  à  en  demander  la  délif» 
îff  ancc  y  il  Icroit  d^  ua  profit  de  rachat 
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fîar  rhéritier,  outre  celui  que  devra  l€ 
égataire ,  quoique  rhérider  n'ait  pas  fuc- 
cédé  à  la  propriété^  car  il  afuccédé,  avec 
effet,  à  ia  poflcffion  de  ce  Fief  légué;  ce 
qui  fuffic,  félon  la  feptieme  Règle  de  k 
Scâion  précédente  pour  donner  ouverture 
au  proHt. 

De  ce  que  k   fucceffion  qui   n*a  pas 
d'effet  ne  donne  pas  lieu  au  profit^  naît 
la  queftion  de  favoirs'il  y  a  lieu  au  profit  | 
lorfque  rhérîtier  bénéficiaire  renonce  par 
la  fuite  a  la   fuccclTion  î  II  feut  dire  que 
non,  car  la  renonciation  que  fait  un  hé- 
ritier bénéficiaire  u'eft  qu'un  abandon  deij 
biens  de  la  fucceffion  qu'il  faic  aux  créan  ^ 
ciers  pour  fe  décharger  de  îadminiflration' 
de  ces  biens  ;  mais  cette  renonciation  ne 
fe  fait  pas  cefier  d'être  héritier ,  ni  même 
d'être  propriétaire  des  biens  de  la  fuccef- 
fion ,  qu'il  abandonne  jufqu'à  ce   qu'ils 
foient  vendus  ou  adjugés. 

L'héricier  bénéficiaii'e  qui  rend  compte 
aux  créanciers  des  biens  de  la  fuccelEon. 
bénéficiaire ,  peut-il  coucher  en  mife  les 
profits  de  rachat  qu'il  a  payé  pour  les  Fiefe 
de  la  fucceffion  î  On  dit  pour  raifon  de 
douter ,  que  ces  profits  ne  font  point  des 
dettes  de  la  fucceffion,  mais  des  dettes  per* 
fonnelles  de  l'héritier,  qui  les  acouD'aftées 
en  acceptant  la  fucceffion  ;  que  ce  ne  font 
pas  même  des  cliarges  nécefiaires  de  la  fnc 
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ceflion  ^  puifque  fi  la  fucceffion  n'eft  p^ 
acceptée,  il  n'y  a  pas  lieu  au  rachat,  fui* 
p  vint  une  des  Règles  de  la  Sedion  précé-^ 
.  dente;  que  c'cft  pour  fon  avantage  parti- 
■  culier  que  Théritier  bénéficiaLre  a  accepté 
*  la  fucceffion ,  &  qu'il  a,  par  cette  accep* 
tari  on ,  contrafté  la  dette  des  profits ,  afin 
de  pouvoir  profiter  de  ce  qui  fc  trouve- 
roit  de  refte  dans  les  biens  de  la  fucceffion 
après  les  dettes  payées  ;  cette  dette  étant 
donc  çontradéc  pour  l'avantage  particulier 
de  rhéritier ,  &  ne  tournant  point  au  profit 
de  la  fucceffion,  il  femble  que  rhéritier  en 
doit  être  tenu  en  fon  nom ,  &  qu'il  ne 
peut  coucher  en  mife,  dans  fon  compte 
de  la  fucceffion  ,  ce  qu'il  en  a  payé. 
Konobflant  ces  raifons,  on  a  décidé  com- 
munément que  rhéritier  peut  coucher  dans 
fon  compte  les  profits  féodaux  qu'il  a 
payés  ;  il  eft  vrai  que  ces  profits  ne  font 
pas  dettes  de  la  fucceffion  en  ce  fcns, 
qu'ils  ne  font  pas  une  dette  du  défunt  i 

Ijnais  ils  font  une  dette  de  la  fucceffion, 
ou  au  moins  une  charge  de  la  fucceffion 
çn  un  autre  fens  ;  favoir  qu'ils  font  dûs 
par  l'héritier  en  fa  qualité  d'héritier,  8c 
pour  raifon  de  la  fucceffion.  Or,  le  bé- 
néfice d'inventaire  donne  à  rhéritier  le 
droit  de  n'être  tenu  de  toutes  les  dettesi 
fc  de  toutes  les  charges  de  la  fucceffion  r 
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fluc  fur  les  biens  de  la  fucccfiîon ,  &  paf 
conféquent  de  les  pouvoir  coucher  datis 
fon  conipte;  il  cft  viai  que  ces  profita 
n'auroicnr  pas  été  à  payer,  fi  la  fucceffioa 
n'eût  pas  été  acceptée  ;  mais  ils  n'en  font 
j>as  moins  des  charges  de  la  fuccefliotî* 
D'ailleurs,  fi  les  créanciers  foufFrenc  en 
cela  quelque  chofe  de  Tacccptacion  de  ia 
fuccemon,  ils  en  font  dédommagés  par 
des  avantages  qu'ils  ne  trouveroient  point , 
Il  k  fucceffion  étoit  abandonnée  &  va-^ 
cante. 

Si  rhérîtier  bénéficiaire  ^  après  avoir  rc^ 
lioncé,  &  avant  que  les  biens  de  la  fuo 
ceflTion  bénéficiaixe  aient  été  vendus,  meurt 
&  hifi'e  un  héritier  collatéral,  lera-t'il  dâ 
trn  fécond  profit  de  rachat  pour  cette  fuc- 
ceflion  ?  11  femble  que  Ihéritier  bénéfi- 
ciaire érant  mort ,  après  avoir  renoncé  ^ 
les  biens  de  la  fucctfïion  bénéficiaire  ni 
fe  trouvent  plus  dans  la  fienne,  &  que  ft 
/ucccfTioti  par  conféquent  ne  f:iit  poini 
une  nouvelle  mutation  des  Fiefs  de  la  fuo* 
ceflion  bénéficiaire,  &  ne  donne  pas  lieu 
à  un  nouveau  rachat.  Au  contraire,  on 
dit  que ,  fuivantles  principes  ci-defliis  éta* 
blis ,  Théritier  bénéficiaire ,  nonobftant  1t 
renonciation  qu'il  fait,  demeurant  toujonrl 
Acritier  &  propriétaire  des  biens  de  la  fuc-* 
Ceffion  bénéficiaire,  les  Fiefs  de  cette  fuo» 
^ûioûâ  gaifent  réellement  ï  Théritier  de 
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•et  héritier,  il  fe  fait  donc  une  nouvelle 
mutation  qui  donne  lieu  a  un  nouveau  pro- 
fit de  rachat.  Qu'on  ne  dile  pas  que  cette 
mutation  elt  une  tnuration  qui  n'a  pas 
d'effet,  parcequll  ne  jouit.pas  des  Fiefs  dci 
la  lucceffion,  ks  biens  de  la  rueceffiori 
siyant  été  abandonnés  aux  créanciers.  La 
réponfe  eft  qu'a  la  vérité,  ce  n'eft  pas 
en  fon  propre  nom  quil  en  j€uLt,  mais 
en  tant  que  fuccédant  à  la  qualité  d*hé* 
ritier  ;  ce  que  produifeiu:  en  revenu 
les  biens  de  la  lucceHion  héoéficiaire^ 
fert  à  acquitter  les  dettes  dont  il  ell  tenu 
tn  cette  qualité  d*héritier  bénéficiaire  ; 
auffi  c'eit  en  cette  qualité  qu'il  doit  k  ra- 
chat. 

Si  les  biens  de  la  fucceffion  étoient  va^ . 
cant5,  le  Seigneur  fecoit  en  droit  de  de- 
mander aux  créanciers  que^  jufqu'a  Tadju- 
dication  defdits  biens,  ils  nommairent  un 
hoHime  vivaac  &  mourant,  par  Ja  mon 
duquel  il  fër^oic  A\x  profit  4  mais  les  biens 
n'étant  pas  vacants  au  moyen  de  ce  que  i'hé- 
xitier  béncficiake ,  nonoblknt  Ion  aban- 
don ,  €w  demeure  toujours  propriétaire^ 
id  eft  jitfte  qu'il  y  ait  ouverture  au  rachat 
par  fa  mort;  autrement  le  Seigneur  feroic 
de  pire  condition  que  fi  les  biens  étoienç 
%vacantN> 

Lorfque  le  Fief  d'un  débiteur  qui  étoic 
-faifi  récllcmeuc 
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être  adjugé,  fe  vend  peu  après  fa  mort 
fur  fon  héritier  bénéficiaire ,  M.  Guyot  en 
fon  Traité  des  Fiefs ,  prétend  qu'il  n*ell 
point  dû ,  en  ce  cas,  de  rachat  pour  la- 
fucceffion,  parce  qu'elle  ne  caufe  qu'une 
mutation  qui  n'a  pas  eu  d'effet.  Je  trouve 
que  cette  décilion  IbuSre  difficulté.  La  mu-^ 
tation  qu'a  opérée  la  fucceffion  a  eu  effet, 
l'héritier  bénéficiaire  a  fuccédé  à  ce  Fief 
faifi;  c'eft  fur  lui  qu'on  Ta  vendu;  il  a 
en  fa  qualité  d'héritier  bénéficiaire,  profit 
du  prix,  puifque  ce  prix  a  fervi  à  l'acquit- 
tser  des  dettes  de  la  fucceflion>  dont  il  étoic 
tenu  en  fa  qualité  d'héritier  bénéficiaire  ; 
par  éonféquent  il  doit  le  profit  de  rachat 
pour  la  fucceffion,  en  fadite  qualité  d'hér 
ritier  bénéficiaire. 

Lorfqu'un  héritier  fe  fait  reftituer  contre 
fon  acceptation  de  la  fucceffion  &  fa  qua-p 
lité  d'héritier ,  le  rachat  pour  la  fucceffioa 
tft-il  dûî  Je  penfe  que  non,  &  que  le 
Seigneur  doit  rendre  le  profit  s'il  l'a  reçu. 
Ce  cas  eft  bi:n  différent  de  celui  de  Thé- 
ritier  bénéficiaire cjui  renonce  ;  celui-ci  ne 
renonce  qu'aux  biens,  mais  conferye  fa 
qualité  d'héritier;  c'eft  contre  lui  que  les 
créanciers  de  la  fucceffion  font  leurs  pour* 
fuites  ;  c'çft  fur  )ui  qu'ils  font  vendre  les 
biens ,  &  ç'eft ,  comme  le  remarque  M. 
Guyot ,  une  fort  mauvaife  procédure  que 
dfi.&iie  créer  un  curateur  k  I^  fucceffion^^ 
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lorf qu'un  héritier  bénéficiaire  a  rcnoucé-» 
Au  contraire  I  riiérider  qui  fe  fait  refti- 
tuer  ,  étant  reftitué  contre  la  qualité 
même  dlicritier,  les  chofes  doivent  étrcr 
confiderées  comme  s'il  ne  Favoir  jamais 
été;  comme  s'il  n'avoit  jamais  fiiccédé;>j 
&  par  coniéqnent  il  ne  peut  être  dû^  de 
profit. 

La  fuccefliou    échue  à  une  perfonnc^' 
avant  qu'tUe  fe  foit  expliquée  fur  fou  ac- 
ceptation, &  même  qu  elle  lut  que  cette  fuc-^l 
ceffion  1  ni  fût  déférée^  n'en  eîi  pas  moins^j 
cenfée  avoir  opéré  une  mutation  réellff 
&  efficace,  &  doit  par  conlequent  dou-^ 
ner  lieu  au  rachat;   car  celui  à  qui  elle" 
cft  échue  en   a  été  fi  réellement   faifi  ^ 
qu'il   traufmet   tous    les  biens    de  cette 
fuccelHon  dansk  ûenne;  &  tous  les  fruits! 
qui  en  ont  çté  perçus  en  font  dûs  k  faj 
iuccefïïon. 

k  L'héritier  de  celui  qui  eft  mort  fans  s'être»^ 
expliqué  fur  l'acceptation  delà  fuccelfioniJi 
s'il  étoit  lui-même  en  degré  de  poitvoicj 
fiiccédcr  au  premier  mort,  pourroit41  pour: , 
éviter  de  payer  deux  rachats  pour  le  FieEj 
de  lafucceirion  du  premier  mort,  y  renon-  i 
cer  du  chef  du  premier  mort ,  qui  ne  s'eft; 
point  expliqué,  fie  Taccepter  de  fon  chefl 
Il  femble  qu'il  k  peut;  car  celui  k  quîi 
la  fuccefiion  du  premier  mort  avoir  étél 
Inférée,  étant  mort  n  megrâ ,  fans  i'èfrïj 
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expliquée  il  a  traofmis  à  fon  héritier  le 
ckok  de  renoncer 'pour  lui-même,  comme 
il  auroit  pu  le  faire  lui*ménfie  :  cum  duas 
perjbnas  fufiineat  defuncU   &  propriam. 
Rien  ne  l'empêche  de  renoncer  du  chef 
dudéflint,  &  d'accepter  ex proprid perjbnâ^ 
la  fucceffion  du   premier   mort.    Néan-» 
moins  Dumoulin,  art.  33,  ^f.  zd.  riiim. 
xox.  décide  que  cela   ne   fe  peuc^    & 
qu'il  ne  peut  accepter  la  fucceUipn  du 
premier  mort  que  du  chef  du  fecon^I,  poup 
Q^  raifons  d'inconvénients  qu'il  fe  pro-^ 
pofe  de  détailler  au  n^  132.  ûir  lequel 
»ous  ne  trouvons  rien>  Je  oe  vois  pgs 
k^  raifoBs  d'inconvépient ,  ik  je  ne  fcns 
pas  pourquoi  cela  né  fe  pourroit  pas  faire } 
on  dira  pour  le  fentiment.  (le  Dumoulin , 
qu'en  acceptant  ex  propriâ  perjbnd  la  fuc- 
ceffion du  premier  piort,  je  recomiois 
qu'elle  é(pit  avantageule ,  &  que  celui 
tuquel  jefuccéde  l'aupoit  acceptée,  s'il  eût 
fu  qu'elle  lui  étoit  défiérée ,  &  que  s'il  l'a 
fil  ^  on  doit  fuppofer  en  lui  la  volonté 
de  l'accepter  (  qu'ainfi,  fi  j'y  renonce  e:è 
ip/w  pcrfind^  c'eft  en  fraude. que  je  le 
élis  9  pour  éviter  de  payer  un  double  pro- 
fit de  rachat,  J'avoue  que  le  défunt ,  s'il  eût 
fu  qu'elle  lui  étoit  déférée,  Ts^uroit  proba^ 
blement  acceptée,  que  peut-être  il  à  eu  la 
rolohté  de  1  accepter; mais  je  nie  qu'en 
fiippofaiH  cçl^i  je  copuuettç  une  fiau4ç 
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^Y  renonçant  ex  per/àM  defuncli^  quia 
mma  videtur  dolo  factre  qui    commiini 
^jiire  utiiur  ;  çn  renonçant  à  c^tw  fuccef- 
fion  €x  perfond  dcfunSi^  je  fels  ce  que 
fai  droit  de  faire  j  il  nVft  pas  douteux: 
que  le  défunt  avoit  droit  de  roioncer  k 
cette  fucceffion,  quoiqu'elle  lui  fût  avaii- 
tageufe  ;  il  eft  également  certain  qu'il  a 
confervé  ce  droit,  tant  qu'il  n*a point  mani- 
felié  fa  volonté  d  accepter  cette  fuccef- 
lion  ,  quand  même  il  auroit  eu  la  volonté 
de  lacccpter  ;  car  ce  n'eft  pas  la  feule 
volonté  d'accepter  la  fucceflîon ,  mais  la 
manifeftarion  de  cette  volonté  qui  nous 
prive  du  droit  d'y  renoncer  \  le  défunt 
avoit  donc  toujours  confervé  le  droit  d'y 
renoncer  ,  il  me  la  tranfmis  ,  j'en  peux 
ufer  ;  en  renonçant,  je  n  ufe  que  de  mon 
droit ,  quand  je'  le  frrois  pour  éviter  de 
payer  un  double  profit,  je  ne  commets 
aucune  fraude ,  puifqoe  j'iiie  de  mon  droit, 
La  règle  que  la  mutation  qui  fe  fait  par  • 
fucceflîon  ,  donne  lieu  au  rachat ,  reçoic 
une  exception  dans  nos  Coutumes,  comme 
nous  Favons  déjà  dit,  par  rapport  aux  fucceft  ' 
fions  direâes,  tant  aicendantes  que  dcfcen*1 
dan  tes  :  nous  en  avons  rapporté  ci-deflus  les 
raifons*  Delà  naît  la  queition  de  favoir  fi ,  ^ 
K  lorfque  la  fucceffion  d'un  père,  dans  la-^ 
B  quelle  il  y  a  un  Fief,  ert  déférée  a  deux 
■  «ii^tS|  dont  \m  accepte  la  &ccefiion  âc  | 
r  Ciii 
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autre  y  rtnonce,  la  part  du  renonçant 
qui  accroît  a  l'acceptant,  doitêtxè  regar- 
dée comme  venue  diiedement  à  cet  accep- 
tant de  la  fucceffion  de  fon  père  ,  &  en  I 
conféquence  doit  être  exempte'  des  pro-  1 
fits  ?  La  raifon  de  douter  eil ,  que  cette 
part  ayant  été  défétée  au  rc^ionçant ,  il 
fcmble  que  l'acceptant  ne  Tacquiert  pas 
diredement  de  la  fucceflîon  de  foh  père, 
mais  du  renonçant.  On  doit  néanmoins 
décider  que  l'acceptant  n'acquiert  pas  du 
lenonçaût,  qui  en  conféquence  de  fa  renon- 
ciation n'avoit  jamais  eu  la  part  qui  lui  a  été 
déférie  ;  &  par  conféquent  cette  part  n'a  pu 
palier  de  fa  perfonnc  a  l'acceptant*  Les 
Courûmes  réformées  de  Paris ,  art.  6. 
&  d'Orléans ,  art.  39,  en  onx  une  difpo- 
fition  formelle  ;  il  y  eft  dit ,  n'efi  atifi 
deû  droit  de  rachapt  pour  la  renoncia^ 
tion  par  aucuns  des  enfants  ^  à  thiri^ 
dite  de  leur  père  &  mère ,  ayeut  ou  ayeulc^ 
€ncore  que  par  ladite  renonciation  y  aitac» 
croijfement  au  profit  des  autres  enfants  ; 
pourveu  que  pour  faire  ladite  renonciation 
rîy  ait  argent  baillé  ou  autre  chofe  équipol 
lente.  Cettefinataufé  beaucoup  d'embarras 
aux  Commentateurs,  M.  le  Camus  en  fes  ob* 
fcrvations  fur  cet  article ,  qui  fe  trouvent 
dans  Ferriere,  tranche  la  difficulté  &  dit 
que  c'eft  une  erreur  qui  s'eft  gliffée. 
EfFedivement,  lo.  Selon  les  principes, 
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~W\t  renonciation  n*en  ett  pas  moins  une 
Traie  renonciation ,  quoique  le  renonçant 
ait  reçu  pour  renoncer ,  de  Targent  dcsl 
perfonnes  qui  av oient  intérêt  qu  il  renon- 
çât, &  auxquels  fa  portion  devoii:  accroI-| 
tre  par  fa  renonciation  :  Qi^i  pretium 
ûmittendœ  hœrcditafts  caiifâ  capit^  non 
vidttur  ejfe  hœres.  L.  24.  ff  de  adquir. 
hocredit.  Ce  principe  ell  adopté  par  Du- 
moulin,  qui  ait  qu'il  a  lieu  ,  c^nand  même 
le  renonçant  auroit  reçu  la  jufte  valeui 
du  prix  de  la  portion  qui  lui  étoit  défé- 
rée ,  &  quand  même  ce  renonçant  auroit 
'  oie  délai — ----- — '-— ^*  — 
fïion ,  poi 
profit  qu'; 

%"».  La  Jurifprudençç  ayant  admis,  que 
même  la  ceilion  &  vente  qu'un  cohéri*J 

*  tier  ftit  à  fes  cohéritiers  de  fa  portion 
avant  partage,  doit  pafler  pour  un  ade 
qui  dent  lieu  de  partage ,  &  qui  par  con* J 
féquent  ne  donne  pas  lieu  au  profit;  ilj 

*  s'enfuit  que  cette  renonciation,  quoique] 
feite  à  prix  d'argent,  de  quelque  laçoa] 
quelle  foit  confiderée,  ne   peut  donner' 

[  lîeu  k  aucun  profit;  &  que  par  conféquent 

h  fin  defdit s  articles  ne  peut  plus  avoir! ieu, 

M.  Guyot,  pour  ne  pas  abroger  ciitie- 

^  rement  cette  dernière  partie  de  ces  articles ,  i 

'  les  reftraint  au    cas  auquel  un  héritier  ,  ^ 

après  avoir    non -feulement  accepté 
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fucceflion ,  mais  après  l'avoir  partagée^ 
y  renoncerôit  en  Éivcur  de  fes  cohéri- 
tiers. 

Lorfqu  un  Jéfuitc,  qui  lors  de  Touver- 
ture  de  la  fucceffion  de  fon  pere^  avoit 
déjà  fait  fes  vœux  de  Religion,  étant  par 
la  fuite  congédié  de  la  Société  avant 
Tâge  de  33:  ans ,  revient  à  la  fucceffion 
avec  un  frère  qui  Tavoit  recueillie  en  entier, 
doit-il  être  exempt  de  rachat  pour  fa  part 
dans  les  Fie&  de  la  fucceffion?  La  raifon 
de  douter  eft,  qu'il  femble  que  la  muta- 
tion fe  faflè  en  collatérale  :  le  frère  du 
Jéfuite  ayant  recueilli  pendant  que  le  Jé^ 
fuite  étoit  dans  la  Société ,  la  fucceffion 
entière;  fi  le  Jéfuite  depuis  fon  congé  ,.y 
prend  part,  cette  part  paffe  de  fon  frère  a 
lui,  &  ne  îuî  Vient  pas  dîrcftement  de  fon 
père  \  d'autant  que  le  droit  cjue  le  fiere  a  eu 
au  total ,  pendant  que  le  Jéluite  étoit  dans 
la  Société,  ne  paroît  fe  refondre  que  ut  ex 
nunCy  &  non  pas  ut  ex  tunc^  puifque  fuivant 
la  déclaration  du  Roi ,,  il  n'eu  obligé  en- 
vers le  Jéfuite  congédié,  k  aucune  reftitu- 
tion  des  fruits.  Nonobftant  ces  raifons ,  il 
ifaut  dire  que  le  Jéfuite  congédié,  qui  revient 
à  la  fucceffion  de  fon  père ,  ne  doit  point 
de  rachat  pour  la  part  qu'il  a  dans  les  Fiefis 
de  cctre  fucceffion  ;  il  tient  cette  part 
véritablement  à  titre  de  fucceffion  de  fon 
père,  &  par  conféquent  à  un  titre  qui  çft 
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txempt  de  profit;  la  Lai  peimcttani:  aj 

Jcfuite  congédié  de  venir  à  k  fiiccelïion 

■    de  fon  pere^  il  eft  çtn{é  fiâione  qiuidant 

K  papiminii ,   n'avoir  jamais  perdu   la  vie 

K  civile,  &  avoir  été  faili  dès  rinftaiit  de  h 

'  mort  de  fon  père ,  de  fa  part  tu  la  fuc- 

ecilion  ;  car  félon  notre  Droit  François  « 

tout  héritier  eil  faift  par  le  défiuit  :  la 

mutation  fe  &it  donc  en  direâc  &  non 

en  collatérale ,  Vauue  fiere  eft  cenfé  n'a- 

Toir  jamais  fuccédé  qu'k  la  naoitié  j  s'il  ee 

rend  pas  les  fiuits  de  la  portion  du  Je-* 

fuite^c'ert  par  une  grâce  que  la  Loi  lui 

V  fait,  mais  fon  droit  n'en  eft  pas  moins  ref- 

Uaint  à   la  moitié  ut  es  tune  ^  dès   le 

temps  de  la  fucceffion. 

p€$  Mutations  par  dàfurmcc  &  €<fn^^] 
cation^ 

Le  droit  de  déshérence  eft  anc  efpeciç 
de  fucccffion  du  Seigneur  aux  bitfis  qu'un 
dcfufit ,  qui  n'a  poiat  laiifé  d'enfents  , 
avoit  dans  Térendiie  de  fa.  Juftice- 

Cette  fuccelBon  eft  très-différenie  àc^ 
la  fucceffion  proprement  dite,  que  la  Loi 
défère  au  plus  proche  parent  d'un  défunt;, 
celle-ci  eu  la  fucceffion  aux  droits  tant 
adifs  que  paffifs ,  d*où  il  iuiç  quç  ïhérï- 
^tier  eft  tenu  indéfiniment  des  dettes  du:' 
iékntj  parce  q^u'il  y  fuceedc  j  au  contrairt 
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la  fucccffion  à  titré  de  déshérence  rfcd 
pas  une  fucceflion  aux  droits  aâi&  & 
pallifs  du  défunt ,  mais  feulement  aux  biens 
dont  le  Seigneur  a  droit  de  s'emparer  ; 
fon  droit  de  Juftice  lui  donnant  droit  il 
tous  les  biens  qui  fe  trouvent  vacants  dans 
rétendue  de  fa  Juftice  ;  d'où  il  fuit  que 
le  Seigneur  n'eft  tenu  des  dettes  de  celui 
à  qui  il  fuccéde ,  qu'autant  qu'elles  font 
une  charge  des  biens ,  &  qu'il  peut  en  con- 
féquence  s'en  décharger,  en  abandonnant 
ces  biens. 

Ces  différences  ne  font  rien  à  la  natuK 
des  profits;  il  étoit  pourunt  h  propos  de 
les  favoir. 

Le  droit  de  déshérence  opérant  une 
mutation  des  Fiefs  du  défunt,  en  la  per- 
fonne  du  Seigneur  qui  y  fuccéde  k  titre 
de  droit  de  déshérence .  il  y  a  lieu ,  fui- 
vant  le  principe  général ,  à  lyi  profit  de 
jachat  que  le  Seigneur  Jufticier  qui  fuc- 
céde à  droit  de  déshérencb,  doit  sui  Sei- 
gneur de  qui  les  Fiefs  relèvent. 

Il  en  elt  de  même  du  droit  de  confif- 
cation  ;  c'eft  une  efpcce  de  fucceflion  fem- 
blab'e  k  celle  qui  arrive  par  déshérence, 
^  le  Seigneur  jufticier  qui  fuccéde  à  quel- 
que Fief  que  le  condamné  avoir  dans  le 
terriioirc  de  fa  Juftice,  doit  pareillement 
rachat  au  Seigneur  de  qui  le  Fief  rc* 
levé. 
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Le  Seigneur  ne  doit  le  profit  de  rachat 
pour  ie  Fief  qu*il  acquiert  à  ce  titre, 
que  iorfqu  il  ie  conl'crve, .  Notre  Cou- 
tume, art.  21.  lui  donne  le  choix  den 
poner  la  foi  &  payer  le  rachat ,  ou  de  le 
mettre  hors  de  les  mains  dans  l'année  du 
jour  qu'il  en  fera  requis  ;  lorfquc  dans  c€ 
terme  d'une  année  il  le  met  hors  de  fes 
mains,  foit  par  vente ,  foit  par  donatioa 
ou  autre  titre,  il  eft  bien  dû  un  profit^ 
foit  de  quint  ,  foit  de  rachat ,  pour  la 
vente  ou  donation  qu'il  en  a  faite;  mais  il 
n'eft  point  dû  de  profit  pour  Tacquifi- 
fition  qu'il  a  faite  à  titre  de  déshérence 
ou  de  confifcatiôn,  parce  que  cette  acqui- 
fition  n'a  pas  duré ,  il  eft  cenfé  n'avoir 
pas  acquis  à  delFcin  de  conlerver;  il  n'ca 
réfulte  qu'une  mutation  qni  n'a  pas  d  ef- 
fet, laquelle  ,  fuivant  la  règle  V.  de  U 
Section  précédente ,  ne  donne  pas  lieu  au 
rachat. 

Si  le  Juflicier  met  le  Fief  hors  de  fcs 
mains  par  une  donation  qu'A  en  fait  à 
quelqu'un  de  fes  defcendants  ou  de  fes 
attendants,  fera-t-il  dû  rachat?  II  fembîc 
d'abord  qu il  n'en  eft  dû  aucun,  ni  pour 
la  déshérence ,  puifque  le  Seigneur  a  mis 
hors  de  fes  mains  ;  ni  pour  la  donation  , 
puifqu'elle  eft  en  direfte  ,  &  que  les  donar 
tons  en  direâé  en  font  exemptes;  néan- 
moins je  penfe  qu'il  eft  dû ,  en  ce  cas ,  ua 
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profit  de  rachat  pour  la  déshérence  ou  îi 
'  confifçation,  paixe  que  le  Seigneur  Jyûi- 
cier  n'a  la  pertniflîon  par  la  Coutume  de 
t)e  pas  devenir  valTal  du  Seigneur  de  Fief, 
qu'à  la  charge  de  rendre  le  Seigneur  dit 
Fief  indemne..  Mais  pour  le  rendre  par* 
faitemenc  indemne  ,  il  ne  fiifBt  pas  que  le 
Jufticier  lui  donne  un  autre  vaflal^  ca 
înettant  k  Fie£  hors  de  fes  mains;  it  &ut 
qu'il  le  mette  liors  dcL  les  mains  k  ntk 
titre  qui  donne  lieu  à  un  profit,  au  moja$ 
de  rachat^  pour  dédommagement  du  profic 
de   rachat  qu'il  lui  auroit  dû  pour  foa 
acquifition  à  titre  de   déshérence  ou  de 
confifcatif  u.,  s'il  fût  letté  fon  vaifaU  Ajou- 
tez que  les  donations  en  dkeôe  ne  font 
1,  exemptes  de  profit  que  parce  «qu'elles  font 
feicfs  par  des  perfonnes  qpi  lont  regar- 
dees  comme  une  feule  &  même  perlonne; 
le  Seigneur  icmble  le  cas  changer   de 
faJTal  ;  pour  que  celle  fSiite  par  un  Sei- 
gneur Justicier  ^  à  fes  enfiwits  ou  afcen- 
dants ,  foit  exempte  de   profits  ^  it  font 
le  fuppofer  être  devenu  valFal  avec  effétf 
-&  dès-loî's  ,  en  fuppofànt  celi,  il  doit 
[  rachat  pour  le  Fiet  qui  lui  eft  échu  par 
déshérence.  En  voici  la  raHbn  :  pour  qu'une  Ê 
donatioa  foit  exempte  de  profits,,  il  faut 
qu  elk  foJt  taice  aux  enfants  ou  defcen- 
dants  du  valfal-   Or  ^  ou  le  Jullicier  qui 
ionjQe  à  fes  en&nts  le  Fief  qui  lui  efi 
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_  _  m  par  déshérence ,  fera  confîderé ,  oii 
non  y  comme  éimi  devenu  le  vaflal  du  Sei- 
gDcur  de  qui  ce  Fief  relevé  ^  s*il  cft  confi* 
deié  comme  rét^t  devenu  ,  il  doit  le 
rachat  de  foa  chef*  SU  efl  ctmfideîé 
comme  ne  Técint  pis  devenu ,  ce  n'eft 
plus  une  donation  faite  aux  enfants  on 
defcendancs  du  yaflal  ;  &  pu  conféqucnt 
elle  n*eft  pas  exempte  de  rachat  :  c'eil 
poirquoi^de  façon  au  tf  auux ,  il  faut  qu'il 
Ibit  dû  un  rachat. 

Su  y  avoit  différents  Fermiers  feigneu- 
riaux  au  temps  de  la  déshérence ,  ou  atx 
temps  de  la  donation  ^  à  qui  apparden* 
ilroit  ïe  rachat  ?  Je  penfe  que  c'eil  au 
Fermier  du  temps  de  la  donatioB  ;  le 
Mlkier  ayant  fatisÊSiit  k  la  Coutume  ,  & 
siis  le  Fief  hors  de  fes  maiiTs,  n*çn  doit 
point,  c'eft  la  donation  qui  en  doit- 

Si  le  Seigneur  Jufticier  ne  mettoit  le 
Fief  hors  de  ks  mains  ,  qu  après  1  année 
révolue  depuis  la  fonmiation ,  mais  avant  , 
d'avoir  fait  aucun  aftc  de  vafial,  le  profit 
feroit-il  dx\?  M.  Guytît  le  fuppolerjY 
trouve  de  la  difficulté*  La  Coutume  d'Or- 
léans, art,  il  .dit  :  Quand  à  un  kai/t-JujUcitr 
advient  par  aubenage  ou  confifcadon^  um 
Fkf  Oïl  arriçr^^Fief  ^  qui  liefl  tenu  de 
lui  ^  il  en  doit  dedans  fan  qu'il  en  fint 
wefuis^  lUidcr  Jes  mains  pour  t indemnité 
du  Stigncur  de  Fief  ou  arrim-Fief^  oii 
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faire  la  foi  ^  hommage  au  Seigneiitfcoiat, 
Ù  lui  payer  le  profit  de  rachapt,  aittrtm  nt 
h  Seigneur  de  Fief  en  jouira  &  texploic^ 
ter  a,  La  Coutume  ne  dit  point,  que  faute  de 
vuider  fes  mains  dans  Tannée ,  le  Juûi- 
cier  fera  la  foi ,  &  payera  le  i achat;  mais 
elle  dit,  que  faute  de  faire  Tun  ou  l'au- 
tre dans  Tannée ,  le  Seigneur  de  Fief  ex- 
ploiicra  &  faifua  fc  Fief;  il  conferve  donc 
même  après  Tannée ,  le  choix  de  mettre 
Iç  Fief  hors  de  fes  mains,  ou  d'en  porter 
la, foi  &  payer  le  rachat;  mais  au  bouc 
de  l'aïinée  le  Seigneur  peut  faifir  fco- 
^lement ,  pour  l'obliger  à  faire  ce  choix. 
Lorfque  le  Jufticier  confeive  le  Fief 
qui  lui  eft  échu  par  déshérence  ou  confif- 
catlon,  de  quand  le  rachat  cft-il  ccnfc 
né?  Eft-ce  du  jour  de  la  mort  de  celui 
dont  le  Fief  eft  tombé  en  déshérence  ou 
confifcation  ;  eft-ce  du  jour  que  le  Jufti- 
cier s'en  eft  mis  en  poffeffion ,  ou  fe  Tcfi 
fait  adjuger?  Eft-ce  du  jour  qu'il  a  taani-< 
fcfté  fou.  choix  de  le  garder?  11  y  a  lieu 
à  cette  qucftiort  lorfque  le  Fief  dominât 
fe  trouve  avoir  appartenu  à  différents  Sei- 
gneurs ,  ou  lorfque  les  droits  feigneu- 
riaux  ont  été  aftcrmés  fuccelfivement  à 
diiférents  Fermiers.  Pour  réfoudre  la  qucf- 
tton ,  je  penfe  ,  que  le-  profit  ne  peut 
être  ctiîfe  né  des  le  temps  de  la  mort  de 
eelui  qui  a  été  condamné,  ou  eft  mort  fans 
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héritiers,  &  avant  que  le  Seigneur  de  Joftice 
fe  foit  mis  en  poll'cflîon  des  biens,  ou  fe 
les  foit  fait  adjuger  ;  car  c'eft  la  mutation 
qui  fait  n^tre  le  profit  de  rachat.  Or ,  il 
peut  en  arriver  que  le  Seigneur  Jufticier 
ne  fe  mette  point  en  polleflion  des  biens 
de  la  perfonne  condamnée  ou  morte  fans 
héritiers  ;  car  là  déshérence  oq  la  confif- 
cation  n'eft  pas  une  vraie  l'ucceffion  ;  la 
règle  le  mort  faifit  le  vif  y  n'a  pas  lieu  ; 
la  propriété  n'en  eft  pas  acquife  de  plein 
droit  au  Seigneur  de  juftice  ,  par  la  mort 
de  cette  perfonne;  mais  feulement  le  droit 
de  les  occuper  comme  biens  vacants ,  & 
de  fe  les  approprier  préférablement  à  toute 
autre  perfonne;  la  mutation  ne  fe  feit 
donc  que  lorfqu'il  les  occupe  &  s'en  met 
f  n  pofleffion  ;  &  par  conféquent  le  pront 
de  rachat  auquel  la  mutation  feule  peut 
doiner  ouverture ,  ne  peut  naître  plutôt. 

Il  refte  une  autre  difficulté,  qui  eft  de 
favoir  fi  le  rachat  eft  né  même  du  jour 
que  le  Jufticier  s'eft  mis  en  poflfeffion  da 
Fief.  La  raifon  de  douter  eft,  qu'ayant  le 
choix  de  mettre  le  Fief  hors  de  fes  mains, 
il  eft  incertain  fi  le  rachat  fera  dû  jufqu'à 
ce  qu'il  ait  fait  le  choix  de  garder  le  Fief; 
d'où  il  femble  qu'on  doive  conclure  que 
le  profit  de  rachat  n'eft  pas  encore  dû,  & 
B*eft  pas  encore  né.  Il  faut  néanmoins 
décider  que  lorfque  le  Jufticier' conferve 
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le  Fief,  te  nclat  eft  cenfé  dû  dès  rior^ 
tant  ^it  l'occupe  Ôc  en  a  acquis  la  pro- 
priété ;  loifque  révéoement  juftifie  qu'il 
le  conlerve  9  ,il  cft  cenfé  Tavoir  acquis 
dès  le  cotEonencement  pour  le  garder; 
c'ed  la  Hiuution  qui  donne  ouverture  au 
profit  de  rachat ,  &  c'eft  dès  cet  inftanc 
que  la  ij^utacion  s'ell  faite:  le  Seign^^ 
ne  pourroit  encore ,  î  la  vérité,  Fexige; 
&  le  demander  dcttrminatè  ;  nais  il  en 
étoit  dàau  nK)ins  àlttrnatè ,  puifque  dès  ce 
..temi>s  te  Ijulticier  étoit  pbligé  ^  ou  à  mettre 
te  Fief  hors  de  fes  mains  ^  ou  k  en  por<- 
ter  la  foi  &  payer  le  rachat.  Or  une  dette 
afternauve  commence  du  jour  qu'elle  eft 
conaaâéej  &  non  pas  feulement  du  jour 
GuVile  eft  déterminée  pai  le  choix  our 
fait  le  débiteur  de  l'une  de$  deux  chofes^ 

M.  Guyot  penle  que  dans  la  Coutume 
de  Paris  &  autres  ,  qui  ne  s'expliquent 
pas  fur  Te  cas  de  la  déshérence  &  de  la 
confîfcation,  le  Jufiicier  doit  avoir  l'année 
comme  dans  la  Coutume  ^Orléans  y 
pour  s'exempter  du  rachat  des  Fiefs  de 
les  fuccei&ons ,  en  les  mettant  hors  de 
fes  mains. 

Quelques  Coutumes ,  comme  Vitry  ^ 
exemptent  absolument  de  rachat  les  muta-^ 
fions  par  déshérence  &  conâfcation  , 
même  dans  !e  cas  où  le  Seigneur  con^ 
ferve  le  Fit£  Ces  Coutumes  fontexhorbi*» 
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tantes ,  &  doivent  être  reffraintes  dans  leur 
territoire. 

Il  refte  une  queftion  fur  la  confifca- 
tion ,  qui  eft  de  fevoir  fi  les  entants  du 
condamné  auxquels  le  Roi  ou  a-utre  Sei- 
gneur fait  don  des  biens  confîfqués ,  doi- 
vent le  profit  de  rachat,  La  queftion  Ibufïrc 
difficulté  ;  plufieurs  Auteurs  les  en  exemp- 
tent :  on  peut  dire  pour  la  négative,  cju^un 
condamné  perdant  la  vie  civile ,  a'a  pas 
les  droits  de  luccelfion  paffive.  Ses  en- 
fants ne  peuvent  donc  point  être  cenfÉs 
les  avoir  à  titre  de  fucceffion,  mais  en 
vertu  du  don  que  le  Seigneur  leur  ea 
fait ,  qui  eft  un  titre  que  les  Lok  n'ont 
point  exemptées  de  profit.  D'un  autic 
côté,  on  peut  dire  pour  l'affirmative,  que 
le  Roi  ou  autre  Seigneur ,  en  Êufant  iaa, 
des  biens  du  condamné  à  fes  enËints  y 
s'abftient  de  ces  biens  devenus  vacants  par 
la  condamnation ,  plutôt  qu'il  ne  les  cedc^ 
&  tranfmet;  il  leur  permet^de  les  acqué» 
rir  &  d'y  fuccéder  à  fà  place  ;  d'oà  il  luit 
que  la  propriété  de  ces  biens  paffc ,  après 
ce  temps  de  vacance,  de  la  perfbnne  du 
défunt  en  celle  de  ks  enfants,  par  Fap- 
préhenfion  qu'ils  en  font  àa  coniemement 
du  Seigneur ,  c'eft  une  cfpece  de  mutati^a 
&  de  fucceffion  en  ligac  direâe  ^^  qui  iw 
doit  point  de  profit 
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Des  Mutations  par  donation  ^  legs  ^fuhflU 
tutton  &  démijjion  de  biens. 

La  donation  donne  lieti  au  rachat ,  & 
ce  rachat  naît  de  la  tradition  réelle  ou 
feinte  qui  fe  fait  de  la  chofe  donnée  ;  car 
c  efi  la  tradition  qui  opère  la  mutation , 
&  c'efl  de  la  mutation  que  naît  le  rachat. 

Notre  Coutume  d'Orléans,  art.  14. 
excepte  de  cette  règle  trois  efpeces  de 
donations  ^  quelle  affranchit  de  tout 
profit. 

La  première  efl  celle  foite  pour  Dieu , 
c'eft-à-dire,  celle  qui,  en  vertu  d'une 
jpermiflion  du  Roi  obtenue  par  Lettres- 
patentes  duement  eûtegiftrées  ,  efl  faite  à 
quelqu'Hôpital  ^  ou  pour  quelqu'établif- 
fcment  pieux ,  comme  pour  quelques  fon- 
dations d'Ecoles  de  Charité;  cette  excep- 
tion efl  particulière  k  notre  Coutume. 

Obfervez  que  ces  Hôpitaux  ou  autres 
établiffements  pieux  font  bien  difpenfés 
par  notre  Coutume  du  profit  de  rachat 
pour  la  donation  ,  mais  &on  de  Tindem- 
nité  qui  efl  due  ,  s'ils  confervent  l'héri- 
tage, non  plus  que  de  l'obligation  de  don- 
ner vicaire,  pour  les  mutations  defquek 
à  Tavenir  il  fera  dû  rachat. 

La  féconde  efpece  de  donation ,  qui  efl 
txempte  de  profit,  cft  celle  faite   aux 
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cnfiints  :  cette  exception  n'eft  pas  parti- 
culière à  notre  Coutume;  c'eft  le  droit  le 
plus  général  du  pays  Coatumier.  Elle 
eft  fondée  fur  la  raifon  que  la  donation 
faite  à  un  çnfant,  eft  cenfée  lui  être  faite 
en  avancement  de  fucceffion ,  ou  pour  lui 
tenir  lieu  de  fucceffion  ;  d'où  il  fuit  que 
les  Coutumes ,  ayant  exempté  de  profits 
les  fucceffions  des  enfants  qui  fuccédent 
.  \  leurs  afcendants,les  donations  qui  leur, 
font  faites,  n'étant  que  des  fucceffions 
anticipées ,  en  doivent  êae  pareillement 
exemptes. 

Cela  a  lieu  quand  même  l'enfant  renon^ 
ceroit  à  la  fucceffion  ;  car  la  donation  ne 
lui  en  eft  pas  moins  faite  pour  lui  tenir 
lieu  de  fucceffion. 

Cela  a  lieu  auffi  quand  même  la  chofe 
donnée  excéderoit  la  part  que  cet  enfant 
auroit  dû  avoir  dans  la  fucceffion  du  dona- 
teur. La  Coutume  de  Paris,  art.  i6.  le 
décide  formellement. 

On  ne  doit  pas  mettre  au  nombre  des 
donations  faites  aux  enÊmts ,  qui  font 
exemptes  de  profit,  celles  faites  aux  bâ- 
tards,  quoique  légitimés  par  Lettres  du 
Prince  ;  car  ce  bâtard  n'étant  point  habile 
à  fuccéder ,  la  donation  oui  lui  eft  faite 
fi'eft  point  une  donation  raite  en  ayancè- 
ment  de  fucceffion  :  ce  bâtard  eft  entiiJ* 
rement  étranger  par  rapport  aux  biens  de 
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fon  pere^  la  donation  qui  lui  cft  faiti 
<lemeure  donc  dans  le  cas  général  des 
donations  qui  font  fujettes  au  rachat, 
fuivant  le  fentiment  le  plus  commun. 

La  donation  faite  d'un  Fief  à  un  Cou- 
vent par  un  père ,  pour  la  dot  de  fa  fille 
Religieufc ,  eft  regardée  comme  une  dona-  j 
tion  faite  en  direéte ,  &  en  conféquenct  I 
^exempte  de  profits.  Cette  décifion  ne  Isuffc 
pas  néaîimoins  de  fouffrir  quelque  diffi- 
culté; car  c'eft  au  Couvent  que  le  Fief 
eft  donné,  quoiqu'en  contemplation  dl 
la  fille ,  le  Fief  pafle  de  la  perfonnc  du 
donateur ,  non  à  la  fille ,  mais  au  Cou- 
vent.; ce  n'eft  donc  pas  une  mutation  en 
direde.  La  raifon ,  fur  laquelle  l'exemptioit 
de  profit  pour  les  mutations  en  diieâe  eft 
fondée,  qui  eft  que  le  Seigneur  femWe  rie 
pas  changer  de  vafTal ,  ne  reçoit  point  ici 
d'application  ;  c'eft  pourquoi  il  femblc 
qu'il  y  auroit  lieu  d'affujenir  cette  dona- 
tion, non  pas  au  profit  de  rachat,  m^ 
au  profit  de  vente  ;  car  elle  contient  une 
charge  appréciable  \  prix  d'argent,  fayoir 
les  aliments  de  la  Religieufe  ;  c'ejft  pour- 
quoi elle  paroît  être  un  contrat  équipol^ 
fcnt  à  vente. 

La  troiiieme  efpece  de  donation,  que 
notre  Coutunac  exempte  de  profit ,  cft 
celle  faite  à  un  afcendant  :  notre  Cou-* 
fume  le  décide  en  ternes  formels,  arr.  x/^ 
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La  queftion  fouffre  difficulté  dans  la 
Coutume  de  Paris,  Dumoulin  fur  Vart^ 
i6.  oUm.  ly.  num.  6  &  7.  décide  qu'elle 
doit  être  exempte  de  rachat ,  lorfqu'ellc 
cft  faite  expreliëmcnt  en  avancemenc  de 
fucceflîon.  Il  dit  qu'il  y  a  cette  différence 
entre  la  donation  &ite  aux  afcendants  & 
celle  faite  aux  defcendants ,  que  la  féconde 
cft  toujours  réputée  faite  en  avancement  de 
fucceuion ,  quoique  cela  ne  foit  pas  cxpri- 
nié  ;  &  en  conféquence  toujours  exempte 
de  profit ,  au  lieu  que  celle  faite  aux 
afcendants  n'efl  cenfée  faite  en  avance- 
ment de  fucceffion  &  exempte  de  rachat^ 
que  lorfqu'il  eft  porté  exprelfément  que 
la  dpnation  çiî  faite  en  avancement  de 
fucceffion.  On  peut  aller  plus  loin  que 
Dumoulin ,  &  dire  indiftinctemçni:  dans 
la  Coutume  de  Paris  comme  dans  celle 
d'Orléans,  que  la  donation  faite  aux  af- 
cendants e(l  exempte  de  profits,  comme 
celle  faite  aux  defcendants,  La  Coutume 
réformée  de  Paris,  art.  33.  difant  indif- 
lindement /?o//r  celles  (^mutations)  qui  Je 
font  par  jjiçccjfion  ou  par  muttation  en 
ligne  direâe,  riçft  rien  du.  C'eft  ftufli  l'avis 
dç  Rju;a.rd  ^  dç  M,  Guyot- 

Si  la  donation  faite  au  pcre  par  foa 
fils  étoit  d'un  propre  maternel }  la  rai- 
fon  de  douter  eft  que  la  confidération 
^'avancement  dç  fuccefTioa  ne  fe  rcnçguji 
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tre  pas  en  cette  donation,  qui  eft  d'imt 
chofe  dont  le  père  n'eft  point  héjiticr,^ 
Néanmoins  je  penfe  que,  même  en  ce  cas,' 
la  donation  eft  exempte  de  profits^  parce 
que  la  Coutume  ne  fait  aucune  diltinc- 
tion  ;  d  ailleurs  je  ne  penfe  pas  que  te^ 
xemption  dé  rachat  pour  la  donation  Êutc 
aux  afccndants ,  foit  fondée  fur  ce  qu'elle 
doive  être  confiderée  comme  un  avance-* 
ment  de  fuccelfion ,  ce  qui  eft  contraire 
à  Tordre  &  au  vœu  de  la  nature  j  mais 
feulement  fur  la  faveur  de  ces  donations. 

La  donation  faite  par  un  bâtard  à  là 
mère  ,  ne  me  paroit  pas  devoir  êta 
exempte  de  profits  ;  la  Coutume  en  exemp* 
tant  de  profit  les  donations  faites  aux 
afcendants ,  ne  doit  s'entendre  qu.e  de  ceux 
qui  font  afcendants  par  une  parenté  légi- 
time, la  pureté  de  nos  Loix  n'en  ÊLvorifc 
point  d'autre. 

Les  legs  font  des  donations  teftamen- 
taires ,  &  par  conféquent  la  mutation  quj 
arrive  par  legs  doit  donner  lieu  au 
jachat,  k  l'exception  des  cas  auxquels  les 
donations  font  exemptes  de  profit,  c'eft- 
à-dire,  à  l'exception  des  legs  faits  pouf 
Dieu  en  notre  Coutume  d'Orléans ,  &  de 
ceux  faits  foit  aux  afcendants,  foit  aux 
^efceudancs^ 

Lorfquc  le  legs  eft  pur  &  fimple,  la 
SiU^ation  qui  fe  fait  par  le  legs,  ôc  qui 
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donne  ouverture  au  rachK,  fc  fait  dès  l'inf. 
tant  de  la  mort  du  teftatcur  ;  car  dès  cet 
mftant  la  Loi  civile  transfère  d;^  ia  perfonnc 
du  teltateur  en  celle  dulégataiie ,  la  pro'% 
priété  de  lachofe  léguée ,  lui /ant  ce  principe 
du  Droit  Romain ,  Do  minium  rci  legatce 
fiatim  à  morte  tefiuioris  in  legatarium 
tranfit^  que  Dumoulin  rapporte  comme 
adopté  par  notre  Droit,  Il  eu  vrai  que 
les  legs  font  fujets  à  délivrance  ;  mais 
cette  délivrance  n'eu  que  pour  faire  paflèr 
au  légataire  la  poflèilion  de  la  chofe  léguée 
qu'il  doit  recevoir  de  Théritier  ;  mais  le 
légataire,  dès  avant  cette  délivrance,  dès- 
avant  que  d'avoir  la  polTeffion ,  1  la  pro- 
priété à  laquelle  eft  attachée  la  qualité 
de  vrai  vafl'al ,  par  la  tranflation  que  lui 
en  fait  la  Loi,  dès  l'inltant  de  la  mort 
du  teflateur  ;  c*eft  donc  en  cet  inftant 
que  fc  fait  la  mutation  >  &  que  naît  le 
rachat. 

Que  fi  le  legs  a  un  terme  ou  une  con- 
dition ,  qui  n  echet  qu'après  la  mort  du 
telbteur ,  la  propriété  n'eft  transférée  en 
la  perfonne  du  légataire ,  qu'à  l'échéance 
du  jour  ou  de  la  condition.  C'eft  pour- 
quoi il  fe  fait  deux  mutations ,  l'une  par 
fuccefBon  de  la  perfonne  du  défunt  en 
celle  de  l'héritier,  lors  de  la  mort  du 
délijnt;  &  l'autre  par  legs  de  la  perfonne 
de  l'héritier  en  cçUe  du  légataire  ^  à  rinf:^ 
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tantjde  réchéanjceiu  jour  ou  de  la  con^ 
dition,  &  chacune  de  ces  mutations  donne 
lieu  au  proiic  de  rachat  ;  néanmoins  celle 
^ui  fe  lait  à  titre  de  fuccelfion  n'y  donne 
Éeu  flu'autant  qu'il  fe  feroitpaffé  un  temps 
jconliaérable  entre  la  mort  &  la  condition. 
Le  legs  qui  eft  répudié  oe  dx)nnç  ou- 
Vjerrure  à  aucun  profit  de  rachat  9  car  il 
n'opère  aucune  mutation;  l'héritier  retient 
à  titre  de  fuccelfion  Ja  çhofe  léguée  ^  comme 
fi  elle  ne  l'avoit  poinjc  j6té  ;  s'il  e/l  héri- 
tier en  Jigtîe  direfte  il  ne  doit  rien  ;  fi 
c'efl  en^colljitérale,  il  doit  rachat  pour  la 
fucceifion  de  çç  JFiet 

Des  Sjïbftitutions  fi^eicowmiffaires. 

Les  fiibftiiutions  fideicommiffaires  dil^ 
ferent  du  legs  diipft,  en  ce  que  le  Ipgs 
dired  ett  fait  dircftement  au  légataire, 
au  lieu  que  la  fubftitution  iîdeicommif- 
faire ,  eft  la  4onatipn  d'unp  jchofe  faite 
par  le  canal  d'u^e  perfonne  interpofée, 
qu'on  charge  de  reftifuer  ta  chofe  à  U 
peifonne  appellée  k  la  fubftîtution. 

La  fubftîtution  peut  avoir  plufieurs  de- 
grés, lorfqueplufîeprs  perfonnes  font  char- 
gées de  reftmier  fgcceftivement  les  unei 
aux  autres* 

,    La  fubftitutîon  d'un  Fief  opère  auwM 
|k  mutatiqns  qu'il  y  a  de  perfonnes  ^ppellées 
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à  la  fubftitution  qui  la  recueillent  fuccdfi- 
veraent,  &  elle  donne  lieu  à  autant  de  ra- 
chats, fi  CCS  muutions  fe  font^n  collatérale^ 
&  qu'elles  aient  eu  une  durée  fuffifante. 

Lorfqu'un  père  charge  fon  fils ,  foa 
héritier ,  de  reftituer  au  bout  d'un  certain 
temps  ou  après  ùl  mort^  à  un  autre  fils^ 
un  Fief  ^  fera-t-il  dû  rachat  lorfque  ce  fils 
appelle  à  la  fubftitution  ,  le  recueillera  en 
vertu  de  la  fubftitution,  après  la  mort  de 
fon  frère.  La  raifon  de  douter  fiu:  laquelle 
Ricard  Ôc  Henri  fe  font  fondés  pour  déci- 
der qu'il  n'étoit  point  dû  en  ce  cas  de 
profit,  eft  que  cette  fubftitution,  en  vertu 
<ie  laquelle  le  fubftitué  acquiert  le  Fief,  eft 
une  donation  fideicommitTahre  qui  lui  a 
été  faite  par  Ton  perc;parconféqueiuune 

,  donation  en  direde,  qui  eft  exempte  da 
profit ,  le  fubftitué  rient  du  teftateur  la 
choie  fubftituée ,  &  il  ne  la  tient  pas  du 
grevé.  Néanmoins  il  a  été  jugé  par  ]ux 
Arrêt  de  Règlement  de  17^7,  qu'il  y  avait 
lieu  en  ce  cas  au  rachat ,  ce  qui  a  été 
confirmé  depuis  p^  l'Ordonnance  des  Subf-t 
titutions,/^/.  I.  art.  5^.  La  raifon  en  eft , 
que  comme  c'eft  la  mutation  qui  donne 
Ueu  au  wchat  plutôt  que  le  titre,  on  ne 
doit  pas  confidérer  fi  la  donation,  qui  eft 
ïc  titre  jd^cquifition  eft  çn  direéle,  ou  en 
collatérale;  par  conséquent  quoique  dans 

,  Mtte  dpece  ,  Iç    titre  d'acquiiitiou  da 
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§.      1 1. 

De  T acceptation  de  Communauté. 

Lorfque  la  femme  accepte  la  commia-. 
nauté,  y  a-t'il  lieu  au  rachat?  La  raifôn 
de  douter  eft  que,  pendant  le  mariage,  le 
mari  eft  feul  Seigneur  &  propriétaire  deç 
biens  de  la  communauté,  d*où  il  femblei, 
fuîvre  qu*il  fe  fait  par  la   diflblution  dé* 
communauté,  une  mutation  dans  les  Fiefs  * 
conquêts,  dont  la  moitié  paffe  de  la  per-  \ 
fonne  du  mari  en  celle  de  fa  femme ,  qui 
par  fon  acceptation  de  la  communauté, 
devient  propriétaire  de  la  moitié,  &  que  cette 
mutation  doit  donner  lieu  pour  cette  moitié 
\  un  rachat  qui  arrive  toutes  les  fois  qu'il 
y  a  mutation  dans  le  Fief.  Néanmoins  les 
Coutumes  de  Paris  &  d'Orléans  décident 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  au  rachat ,  elles  vont 
mémejufqu'à  décider  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
à   la  foi,  ainfi  que  nous  l'avons  expli- 
qué au  Chapitre  premier  de  la  première 
Partie,  en  parlant  de  la  foi  &  hom- 
mage. La  raifon   en'  eft  que  la  femme 
pendant  la.  communauté  a  un  droit  dans 
tous  les  biens,  lequel  droit  elle  acquiert 
dès  l'inftant  que.  les   biens  font  acquis, 
le  mari  ne  les  acquérant  pas  pour  fon 
compte  particulier,  mais  pour  celui  de 
la  communauté,  dont  fa  femme  eft  mcm-- 
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bre.  Il  eft  vrai  que  durant  la  commufiauté^ 
ce  droit  n'eft  qWfiabitu  &  informe;  la 
.  difpofition  des  biens  de  la  communauté 
•  étant,  pendant  ce  temps,  laiffée  au  mari 
feul,  ce  qui  le  fait  regarder ,  pendant  ce 
temps,  comme  feul  Seigneur  des  biens  de 
la  communauté;  mais  quelqu'informe  que 
foit  le  droit  de  la  femme  pendant  la  com- 
munauté ,  dans  les  Fiefs  acquis  pendant 
icelle,  cela  fuffit  pour  en  conclure  que 
la  dilTolution  de. communauté,  &  l'accepi 
tSLtion  qu'en  fait  la  femme,  n'opère  pas 
une  mutation  dans  les  Fiefs  conquéts  9 
puifqu'elle  ne  fait  que  développer  &  ré- 
duire ab  habitu  ad  aSum ,  le  droit  qu'ellq 
y  avQit  déjà,  &  par  conféquent  il  ne  peut 
y  avoir  lieu  au  rachat.  ^ 

Si  c'eil  la  femme  qui  eft  prédécédée 
&  qu'elle  lailTe  des  héritiers  collatéraux 
qui  acceptent  la  communauté,  il  y  aura 
lieu  au  rachat  pour  la  part  des  héritiers 
de  la  femme  dans  le  Fief  conquét;  mais 
ce  n'eft  pas  leur  acceptation  de  la  commu- 
nauté qui  donne  lieu  à  ce  rachat  ;  c'eft 
la  fucceffion  collatérale,  par  laquelle  cette 
part  dans  les  conquéts  elt  cenfée  paffer  de 
la  femme  à  eux  qui  font  fes  hérijders. 

Lorfque  par  le  partage  de  la  commu- 
nauté entre  la  veuve  &  les  héritiers  col- 
latéraux du  mari,  un  Fief  conquêt  échet 
en  entier  à  la  veuve,  y  a-fil  lieu  au  rachat 

Diy 
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pour  la  moitié  de  ce  conquêt  \  laquelle 
ont  fuccédé  ks  héritie;FS  collatéraux  du 
mari.  Dumoulin,  §.  ^^.glof.i.num.  14.2, 
4Îécide  qu*oui ,  quia ,  inquit ,  per  divifîe* 
ncm  jus  patrono  quœfitum  non  toUitur^ 
le  Seigneur ,  avant  le  partage,  avoit  droit 
d'exiger  des  héritiers  collatéraux  du  mari 
te  rachat,  pour  la  moitié  qu'ils  avoientà 
titre  de  fucceffion  collatérale  dans  le  con- 
quêt; le  Seigneur  ne  peut  pas  étrèdéponillé 
fans  fon  fait,  d'un  droit  qui  lui  a  été  ac- 
quis par  le  partage  £ùt  entre  les  héritiers 
&  la  veuve,  par  lequel  le  Fief  en  total  eft 
tombé  à  la  veuve,  ce  partage  ne  peut  donc 
pas  l'en  priver  ;  cet  avis  de  Dumoulin  n'a 
pas  été  fuivi  par  plufieurs  de  ceux  qui  ont 
écrit  depuis  ,  tels  que  Cor  liant.  Bouchée 
fur  Poitou ,  Dupineau,  Livoniere,  Guyot, 
&c.  Leurraifon  elt  qae,  fuivant  les  prin- 
cipes ci-deffus  établis  ,  le  partage  entre 
deux  copropriétaires  ou  leurs  repréfen- 
tancs,  ayant  un  effet  rctroaftif  au  temps 
du  titre  commun  de  leurs  acquifitions , 
&  n'étant  que  la  détermination  de  ce  que 
chacun  des  copartageants  eit  cenfé  avoir 
acquis  pour  fa  part  dans  les  acquifitions 
communes,  la  femme  eft  cenfée  avoir  ac- 
quis feule  &  pour  fa  part  en  la  commu- 
nauté le  Fief  conquêt  entier  ,  qui  lui  eft 
tombé  pai-  le  partage  ;  le  mari  n'cft  cenfé 
avoir  acquis  pour  lui  &  pour  fa  part  que 
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ks  Fiefs  tombés  au  lot  de  fes  héritiers, 
&  rien  de  ce  qui  eft  tombé  au  lot  de 
la  femme. 

Comment  répondre  à  la  raifon  de  Du- 
moulin. Le  Seigneur  trouvant,  avant  le 
partage,  le  Fief  poffédé  en  commun  pav 
la  veuve  pour  moitié ,  &  par  les  collaté- 
raux du  mari  pour  l'autre  moitié,  a  eu 
droit  de  demander  auxdits  héritiers  un  ra- 
chat dont  il  ne  doit  pas  être  dépouillé- 
Le  Seigneur  eft-il  obligé ,  pour  être  fur 
de  Ton  droit,  d'attendre  l'événement  du  par* 
tage,  qu'ils  ne  feront  peut-être  qu'après 
\in  temps  très-long?  On  peut  répondre 
que  les  collatéraux  du  mari  fe  trouvant 
pofTéder,  pour  moitié,  le  Fief  conquée, 
le  Seigneur  a  droit  à  la  vérité  de  deman- 
der le  rachat  pour  cette  moitié  ;  mais  que 
ce  drait  du  Seigneur  pour  le  rachat  ett  de 
même  nature  que  le  droit  de  ces  collaté- 
raux qui  le  produit  t  &  par  conféquent,  de 
même  que  le  droit  des  collatéraux  du  maîi 
dans  le  Fief  tombé  au  lot  de  la  femme  s'elfe 
évajcioui  par.fe  partage  ut  ex  tunc^  de  telîi 
manière  qu'ils,  font  cenfés  n'en  avoir  jamais 
eu  aucun;  de  même  le  droit  du  Seigneur  doit 
être  cenfé  évanoui ///ex  mnc^  &  en  ccofc- 
queilcedoit  être  rcftitué'par  kSogneùi- 
s'il  Fa  reçu.  On  peut  ajouter  que  tavis  de 
Dumoulin  paroît  impli^JUJer'cjontradiSroTti 
Dumoulin  dit  qu'il  ett  da  rachat  pour  îa  iiiic- 

Bit-         • 
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ceflioû  collatérale ,  pour  moitié  du  Fief 
conquét  qui  pâïTe  aux  héritiers  du  mari^ 
&  qu'il  n'en  eft  pas  dû  un  fécond  pour  le 
partage  par  lequel  cette  moitié  palle  à  la 
femme.  La  railbn  pour  laquelle  il  n'en  eft' 
pas  dû  par  le  partage  eft ,  fclon  Dumou- 
lin lui-même,  dans  un  autre  endioit, 
que  le  partage  ne  fait  que  déterminer  la 
part  que  Tenfant  a  eu,  ^^  initio^  dans  la 
communauté.  Il  faut  donc  en  exemptant 
le  partage  de  profit  &  y  affujettiffant  la  fuc- 
ceffion  collatéiale,  fuppofer  d'eux  contra- 
diéloires;  favoir,  quç  la  veuve  a  toujours, 
eu  le  Fief  qui  lui  eft  tombé  par  le  par- 
tage ;  que  le  mari  ni  fes  héritiers  n'y  ont 
jamais  rien  eu,  en  conféquence  de  quoi 
le  partage  n'aura  opéré  aucune  mutation; 
&  en  même-temps ,  il  faut  fuppofer,  pour 
que  la  fucèeffiou  donne  lieu  au  rachat , 
que  le  mari  a  eu  la  moitié  de  ce  Fief,  & 
i  a  transférée  à  fes  héritiers. 

Quid?  Dans  le  cas  inverfe ,  fi  pair  le 
jpartage  le  Fief  cônquét  tpmbe  en  entier 
au  lot  des  héritiers  du  miari?  Il  faudra, 
félon  Içs  principes  expliqués  en  la  quef- 
tîon  préci§  Jente ,  décider  que  ces  héritiers 
collatéraux  devront  le  rachat  poqr  le  total , 
car  il  cit  cenfé  appartenir  en  total  à  la 
foccefTion  du  mari. 

Par  les  mêmes  principes,  il  faudra  dé- 
cider que  fi  Fun  de  quatre  héritiers  meurt 
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hîlTant  fa  fucceffion  aux  trois  autres  héri- 
tiers, &  que  par  le  parcage  qui  ie  fera  par  la 
fuite  avec  la  veuve,  le  Fief  tombe  à  la  veuve, 
il  ne  fera  rien  du,  ni  pour  la  fucceifionda 
mari,  ni  pour  celle  de  celui  de  feshéri- 
ùtïs  mort  avant  le  partage  ;au  contraire^ 
fi  par  le  partage  le  Fief  tombe  au  lot  àt^ 
héritiers  du  miari ,  il  fera  dû  un  profit  en- 
tier pour  la  fucceffion  du  mari,  &  profit 
pour  le  quart  de  Théritier  mort  avant  le 
partage. 

Quoique  par  la  fubdivifion  le  Fief  tombe 
en  entier  àJ'un  des  trois  héritiers  reftants, 
le  quart  de  profit  ne  laiiTera  pas  d'être  dû  , 
car  cet  héritier ,  auquel  par  Ja  fubdivifion 
le  Fief  tombe,  a  fuccédé  ace  Fief  non*- 
feulement  au  mari,  mais  à  fon  cohéritier 
mort  avant  le  partage  ,.  .il  doit  donc  être 
du  rachat  pour  hs  deux  fucceffions. 

Tout  ce  qui  a  été  dit  du  partage  re- 
çoit application  dans  le  cas  delà  iicitation  , 
puifquelle  paile  pour  partage  félon  lesr 
principes  établis  au  Chapitre.  V  de  la  pre- 
mière Partie;  c'eft  pourquoi  fi  on  décide 
que  le  Fief  ^cofiouéti  i  tombant  aa  lot  ^de 
la  veuve,  il  n'eft  dû  aucun  rachat  pour 
la  paît  des  héritiers  doUatéraux  du  mari  ; 
il  faut  de  même  décider  qu'il  ne  fera  dû 
auicun  rachat  pour  la  fucceffioii  du  màii, 
fi  le  Fief  étant  licite  entre  la  veuve  &  les 
héritiers  colUcinoj;  4u  mail,  efi:  adjiitgé 
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2  la  veuve  5^  au  contraire,  s'il  eft  adjugé 
aux  héritiers,  il  lera  dû  rachat  pour  le 
total,  comrae  fi  leFief  étoit  en  entier  de 
la  fuccelïîon-  du  mari;  c'elt  le  fentixuent 
de  Livoniere  qui  rejette ,  avec  raifon ,  la 
diftindion  que  quelqucs-uas.  ont  voulu 
&ire.  entre  la  Ikitation  &  le  partage. 

Par  k  même  raifon ,  fi  la  femme ,  avant 
partage  ^  acquiert  des  héritiers  collatéraux: 
du  mari,  leur  part  ea  la  communauté,  il  ^ 
ne  fera  dû  aucun  profit  des  Fkifs  con-/ 
quêts ,  ni  pour  raifon  de  cette  acquifi- 
tion  qui  tient  lieu  de  partage,,  ainû  que 
BOUS  l'avons  vu  au  Chapitre  V  de  la  pre- 
mière Partie ,  ni  pour  la  fucceiiion  di» 
Hiari,  dans  laquelle  ils  feront  cenfés  ne; 
s'être  pas  trouvés,  au  moyen  de  cet  Aôc: 
tenant  lieu  dii  paitage^ 

Vite  verfâ  ,  fi  les  héritiers  collatéraux, 
acquièrent  les  droits  de  la  veuve  avant 
partage,  ils  ne  devront  pas.  à  la  véritd  de 
profit  pour  cette  acquifition,  mais  ils  de- 
vront rachat  pour  le  total  4cs  Fiefs  con- 
quêts,  coname  étant  cenfés  s'être  trouvés 
poujB  j£  tfitai  eniafuooeifio&  du  mari> 

fi:  I  I  L 

JDela  Renonciation  à  la  Commimax/te^  . 
La  rehonciatîoa  à  la  communauté  que 
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Elit  la  femme  ou  fes  héritiers  n'efl  cenfée 
£ûre  aucune  mutation,  des  Fiefs  de  la  com*- 
mnnauté,  &  ne  donne  lieu  par  conféquent 
k  aucun  rachat.  Cela  eft  décidé  par  les  art. 
$.  de  la  Coutume  de  Paris, &  38  de  celle 
d'Orléans.  La  raifon  en  eft  que  par  la 
renonciation  la  femme  eft  cenfée  n'avoir 
eu  aucune  part  dans  les  conquéts,  elle 
n avoir  qu'un  droit  informe,  qu'un  germe 

3ui  a  aTorté  par  la  renonciation ,  le  mari 
emeure  Seigneur  des  conquêts ,  jure  non 
decrcfccndi^  il  ne  pafle  avcun  droit  de  la 
perfonne  de  la  femme  ou  de  celle  de  fes 
hériders  en  celle  du  mari;  par  conféquent^ 
point  de  mutation,  point  de  rachat. 

Lorfque  la  femme,  qui  a  renoncé  à  la 
conununauté,  fe  fait  adjuger  des  conquêts 
pour  fes  reprifes ,  nous^  avons  vu  au  Cha- 
pitre V  de  la  première  Partie,  qu'il  n'y 
avoit  pas  lieu  au  profit  de  vente,  parce 
qu'elle  n'y  vient  point  tanquam  ad  aliéna 
tona  qui  lui  foient  donnés  en  paiement , 
mais  tanquam  ad  propria  bona  :  ces  con- 
quêts font  cenfés  être  le. remploi  de  les^ 
deruers  dotaqx,  &  avoir  été  acquis  pour 
fou  compte  ;  ^llc  n'eft  donc  point  cenfée 
en  faire  une  nouvelle  acquifition^  &  pajr^ 
conféquent,  il  n'y  a  lieu  ni  au  profit  de 
vente,  ni  au.  profit  de  rachat.  (Voyez  le 
Chapitre  V  àç  la  première  Partie.) 
Si  ce  font  des  héritiers  collatéraux  \ 
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qui  ces  conquéts  foient  doniiés  en  pai6« 
ment  des  reprifes  de  la  femme,  ils  devront 
profit  de  rachat  pour  la  fuccedion  de  la 
femme,  comme  étant  cenfés  avoir  fuccédé 
à  ces  conquéts  à  la  femme,  &  les  avoir 
trouvés  dans  fa  fucceffîon. 

§.    I  V- 

De  t  ameublijfement  des  propres  du  Mari 

L'ameubliflement  des  propres  du  mari  ne 
fiiit  aucune  mutation  &  ne  donne  lieu  \ 
aucun  rachat ,  (i  la  femme  ou  fes  héri- 
tiers renoncent  à  la  communauté  :  puifgoe 
h  femme  par  dette  renonciation  étant  ccnr- 
fée  n'avoir  jamais  eu  aucun  droit  fom^é 
dans  les  biens  de  lar  communauté,  elle  n'a 
par  conféquent  rien  acquis  dans  les  pro- 
pres ameuljlis  de  fou  mari  ;  ces  propres 
demeurent  au  mari  comme  s'ils  ne  Tavoiem 
jamais  été. 
^  Il  faut  décider,  conformément  aux  prin- 
cipes établis  ci-deiTys  ,  que  quoique  la 
femme  ou  fes  héritiers  acceptent  la  com- 
munauté, rameubliirement  des  propres  do 
mari  fera  cenfé  n'avoir  opéré  aucune  mu- 
tation ,  ni  par  conféquent  donné  lieu  au 
rachat  fi,  par  le  partage,  ces  propres  ameu-- 
blis  tombent  au  lot  du  mari;  car,  félon 
le'^principes   çl-deflus  établis ,  le  partage 
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:  détermine  la  part  de  la  femme  en  la  com- 
munauté ,  à  ce  qui  tombe  en  fon  lot,  elle 
eft  cenfée  n'avoir  jamais  eu  aucune  part 
dans  ce  qui  tombe  au  lot  du  mari. 

Si  le  Fief  ameubli  tombe  au  lot  de  la 
femme  ,  elle  doit  rachat ,  non  pour  Tac- 
ceptation  de  la  communauté ,  mais  pour 
rameubliflement.  Car  l'ameubliffement  a 
opéréune  mutation,  en  failant  paffer  le 
Fief  de  la  perfonne  du  mari  en  celle  de 
là  femme.  Jufqu'au  partage ,  il  a  été  incer- 
tain fi  lameublilTement  produiroit  une 
mutation,  &  par  conféquent  ce  profit  ne 
peut  être  prétendu  plutôt;  mais  quand  une 
rois  par  le  partage  le  propre  ameubli  du 
mari  tombe  au  lot  de  la  femme,  il  eft 
cenfé  avoir  été  dû  dès  le  temps  de  rameu- 
bliflement. Car ,  fuivant  les  principes  ci- 
deflus  établis ,  la  femme  eft  cenfée  avoir 
ac(^uis  les  conqnéts  tombés  en  fon  lot  dés 
le  jour  qu'ils  ont  été  acquis  à  là  commia- 
nauté. 

Il  paroit  fuivre  desmtmes  principes  que 
Il  le  propre  ameubli  du  mari  tombe  dans 
le  lot  des  hérit;iers  collatéraux  de  la  fem- 
me, ils  devront  deux  rachats,  Tûn  pour 
rameubliflement  qui  eft  cenfé  en  avoir  fait 
pairer  la  propriété  h  la  femme,  &  l'autre 
pour  la  fuccdfîon  de  la  femme* 
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Vc  T amcubUJftmcnt  des  propres  de  la 
femme. 

Le  Seigneur  de  qui  relevoiç  en  Fief 
le  propre  ameubli  par  la  femme,  peut-il 
exiger  le  profit  de  rachat  dès  le  temps 
du  mariage  pour  le  propre  ameubli  parla; 
femme?  La  raifonde  douter ell  que  l'ameu-' 
bliflemcnt  rend  le  mari  Seigneur  &  pro-' 
priétaire  du  propre  ameubli ,  ainfi  gu'ii; 
Teft  de  tous  les  conquéts;  cet  ameublifle-. 
ment  paroît  donc  Êiire  pafler  la  propriété* 
de  la  pp-fonae  de  la  ^mme  en  celle  du 
mari,  &  par  conféquent  opérer  une  mu- 
tation qui  âonne  lieu  au  tachât  ;  je  penfè 
néanmoins  qu'il  faut  décider  le  contraire,.' 
Le  drpit.  informe  <jue  la  femme  cônfcrve 
à  ce  Wojpre  ameubli,  eft  femblable  à  celui 
qii^ellé  a  à  tous4é$  tiens  de  la  comiiiu- 
nauié^.elle  Ip  conferyera  entier  ^  s'il  tuf 

tombe  I^  :  ^^  P^.^£^  y  ^^^^  ^^^^  empé*- 
che  qu'il  ne  fe  lafle,  par  Fameubliirement  ^ 
une  véritable  mutation,  la  femme  n'ea 
ell  ]>a^.  encore  dépouillée,  le  mari,  fi'eii 
çft^j^as  encojre  propriétaire  prgprw  nd- 
niinè'^  c*efi  à  la  communauté  qu'il  e(t 
acquis,  &'ce  h'cft  que  le  partage  futur 
qui  déterniinera  auquel  des  deux  conjoints 
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ippartîendra;  il  n'y  a  donc  encore  au- 
ne mutation  confiante  qui  puiiïe  donnet 
t\\  au  rachat. 

Quid?  Si  le  mari  aliénoit  durant  h 
ommunauté  ce  propre  ameubli,  y  auroit- 
1  lieu  à  un  rachat  pour  rameubliiTeme^it^ 
outre  celui  de  vente  ou  de  rachat  qu^fe-' 
roit  dû  pour  ^aliénation  félon  la  natnre 
du  titre  >  le  le  penfe  y  car  la  femme ,  en 
qualité  de  commune,  n'ayant  de  droit 
qu'aux  conquêts  qui  fc  trouveront  lors  de 
la  diflblution  de  conmiunauté  par  l'alié-^ 
nadon  qui  fe  fait  dut  propre  ameubli ,  la 
femme  ne  trouve  plus  aucun  droit,  ni  au- 
cune efpérance  à  ce  propre ,  l'ameubliflê- 
ment  qu'elle  eâ  a  fait  fe  trouve  en  avoir 
&it  pamitement  pafTer  la  propriété  de  la 
perfonne  de  la  femme  en  celle  du  mari  ^ 
&  par  conféquent  avoir  opéré  une  muta-r 
lion  qui  donne  lieu  au  rachat. 

Ce  fera  au  Seigneur  du  temps  de  l'ameu-* 
blilTement  que  ce  rachat  fera  dû,  puifque 
c'cfl  TameublilTement  qui  le  produit,  quoi- 
que ce  droit  ait  été  en  fufpens  jufqu'au 
remps  de  Taliénation. 

Par  la  même  raifon,  fi  par  le  partage  de 
la  communauté ,  le  propre  ameubli  de  la 
femme  tombe  au  lot  du  mari,  le  rachat 
ftra  dû  au  Seigneur  qui  l'étoit  lors  de 
ramcublifTement. 
Si  c'efl  le  mari  qui  eft  prédécédi ,  &  que 
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e  propre  ameubli  de  la  femme  tombe  dàl 
le  lot  des  héritiers  collatéraux  du  mari 
il  y  aura  lieu  à  deux  rachats ,  Tun  pou 
l^ameubliiTement ,  &  Fautre  pour  lafucoct 
iîon  collatérale  du  mari. 

Au  contraire ,  il  n'y  aura  pas  lieu  n 
rachat  pour  rameublifTement^  n  le  props 
ameubli  demeure ,  par  le  partage  de  h 
communauté ,  à  la  femme  ou  à  les  héritiei^ 
lefquels  en  devront  feulement,  un  ^  s'ibfoi 
collatéraux. 

Si  la  femme  qui  a  ameubli  fon  propR 
renonce  à  la  communauté,  &  qu'en  con- 
féquence  fon  propre  ameubli  demeure  a 
mari ,  ou  aux  héritiers  du  mari ,  il  n'eftpaP 
douteux  qu'il  y  aura  lieu  au  rachat  pont 
rameubliflèmeht. 

Quid?  Si  là  femme  le  reprend  en  vcra, 
de  la  claufe ,  qu'en  cas  de  renonciatioi' 
elle  reprendra  ce  qu'elle  a  mis  en  la  corn* 
munauté,  y  aura-t'il  lieu  h  deux  rachats, 
l'un  pour  rameubliffement ,  &  l'autre  pour 
la  reprife  ?  La  raifon  de  douter  efl  quil 
femble  qu'il  y  a  eu  deux  mutations,  h 
jpropriété  du  Fief  ameubli  de  la  femne 

1>aroît  avoir  paffé  par  1  ameubliflcment  de 
a  femme  à  fon  mari,  &  par  la  reprife  de 
fon  mari  à  elle;  néanmoins  je  penfe  qui 
n'y  a  point  lieu  à  aucun  profit  de  rachat 
pour  la  reprife  que  la  femme  en  fait ,  pane 
qu'en  fuppofant  que  ramcublifTcment  eftt 
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é  une  mutation,  une  aliénation  du 
)re  ameubli,  cette  reprife  feroit  plutôt 
Jfolution  de  l'aliénation  qu'elle  en  au- 
feite  par  rameubliflement,  qu'une  nou- 
î  acouifition.  Or,  fiiivant  la  quatrième 
os  Kegles,  Seftion  précédente,  ces 
lutions  ne  donnent  pas  lieu  au  ra- 
• 

ti  eft-il  dû  pour  Vameubliffement  ? 
dira  pour  raffirm?tive ,  qu'il  y  a  dif- 
tilce  entre  ce  cas-ci ,  &  le  cas  auquel 
mme  acceptant  la  communauté  rentre 
fon  propre  ameubli  tombé  en  fon 
par  le  partage  de  la  communauté? 
•aifon  de  différence  eft  qu'en  ce  cas 
urne  commune  rentre ,  ut  ex  tune ,  dans 
ropre  ameubli,  ilellcenfé  avoir  fiait, 
le  commencement  de  la  communauté , 
irt  dans  la  communauté.  Le  mari  efl 
é  n'y  avoir  jamais  rien  eu ,  &  par  con- 
ent  l'ameubliffement  eft  cenfè  n'avoir 
t  fait  de  mutation;  au  contraire,  dans 
is-ci ,  lorfque  la  femme  qui  renonce 
communauté,  rentre  dans  le  pro- 
ameubli en  vertu  de  la  claufe  de 
contrat  de  mariage;  il  femble  qu'elle 
rentre  qu'///  ex  nunc,  qu'elle  n'y  a 
ervé  aucun  droit  pendant  que  la  com- 
auté ,  a  duré  &  que  l'ameubliffement  a 
luit  une  mutation  qui  a  eu  effet  pen- 
tout  ce  temps.  Je  penfe  néanmcwia 
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qu'on  peut  dire,  même  en  cç  cas,  qnt 
rameubliffement  n'a  opéré  aucune  muu^ 
tion  parfaite  qui  ait  donné  lieu  au  rachat  jh 
femme,  quoiqu'elle  ait  renoncé  k  la  corn* 
ndunauté ,  ne  doit  pas  être  regardée  ei* 
tiérement  comme  fi  elle  n'avoit  jamais  été 
conmiune;  au  contraire,  fâ  renonciation 
fuppofe  qu'elle  Ta  été,  k  femme  pendant 
fa  communauté  a  eu  un  droit  informe  fut 
tous  les  effets  dé  la  communauté ,  &  par 
conféquent  fur  fes  propres  ameublis.  Il  efl 
vrai  que  par  fa  renonciation  à  la  comrau* 
nauté,  fon  droit  fur  les  autres  eftëts  de  1 
la  communauté  s'efl  évanoui,  &  réduit  ai  \ 
non  a3um ,  comme  s'il  n'y  en  avoic  li- 
mais eu  ;  mais  il  ne  s'efl  pas  évanoui  lut 
fes  propres  ameublis,  il  sefl  au  contraire 
fortifié  &  rcduit  ad  achim ,  au  moyen  de 
la  claufe  de  fon  contiat  de  mariage,  la 
tomme  ayant  toujours  cpnfervé  une  efpece 
de  droit  de  propriété  dans  fes  propres  ameu* 
blis,  rameiibliffement  ne  doit  pas  être  con» 
lidéré  comme  ayant  opéré  une  mutation 
parfaite  qui  ait  pu  donner  lieu  au  rachat.  | 
Il  faut,  parla  mênieraifon,  décider  dans 
le  cas  oii  le  contrat  ne  contiendroit  pas 
la  claufe  de  reprife  de  l'apport  que,  lorf- 
que  la  femme,  quoique  renonçant  à  la 
communauté ,  repreniî  fes  propres  ameu- 
blis pour  l'emploi  de  les  deniers  dotaux, 
il  n'y  a  pas  lieu  au  rachat ,  car  les  biens 
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ïe  la  communauté  étaar  dellinés  k  remplir 
la  femme,  de  la  reprife  de  fes  deniers  qui 
y  font  entrés,  la  femme  qui  a  des  repriles 
a  exercer,  quoiqu'elle  renonce  à  la  corn* 
munauté,  ne  pd'd  pas  entièrement  le  droit 
qu'elle  avoit  aux  cttets  de  la  communauté; 
die  le  conferve  jufqu'k  concurrence  des 
Tcprifes  qu'elle  a  à  exercer  fur  ces  biens  : 
d'où  A  fuit,  que  iorfqu'elle  reprentÇpour 
fcs  reprifes  des  propres  qu'elle  a  ameu- 
blis, elle  reprend  des  biens  furlefquels  elle 
a  toujours  confc!*vé'Tin  droit  de  propriété 
à  caufe  de  la  communauté  oui  étoit  entre 
foQ  mari  5c  elle,  droit  qu'elle  a  conferve 
iionobilant  fa  renonciation,  jufqn'à  con- 
corrence  des  reprifes  qu'elle  avoit  à  exer^ 
cer,  &  par  conféquent  lameubliHement 
qu*elle  en  a  fait  ne  l'ayant  pas  abfolu- 
ment  expropriée,  n'a  pas  produit  de  mu« 
ntipn  m  donné  lieu  au  rachats 

^,    VI. 

Du  Don  mutuel^ 

Il  n*eft  pas  ici  queftiori  du  don  muniel 
firople  ufuthiit.  Il  eft  évident  qu'il  ne  peut; 
donner  lieu  au  rachat; 

Il  ne  peut  pas  y  avoir  de  difficulté  fur 
le  don  mutuel  en  propriété.  Il  n'eft  pas 
douteux  que  ce  don  mutuel  donne  lieu  au 
rachat  des  Fiefs  propres  qui  y  fout  çom]friS| 
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côt  par  la  renonciation  Élite  par  les  héri- 
tiers a  la  communauté,  que  par  le  don  mu- 
tuel. Guyot  penfe  au  contraire  que  dans 
l'un  &  Tautre  cas  indiftinftement,  il  y  a 
lieu  au  rachat ,  a  moins  que  le  mari  ne 
juftifiât  que  fa  communauté  étoit  onéreufe^ 
&  qu'il  étoit  de  l'intérêt  des  héritiers  d'y 
renoncer,  quand  même  il  n'y  auroicpoinc 

*  ai  de  don  mutuel  ;  fa  raifon  eft  qu'en  l'un 
&  Tautre  cas ,  les  héritiers  doivent  être 
cenfés  n'avoir  renoncé  qu'à  caufe  du  do^ 
mutuel,  ,&  que  par  conféquent  c^eft  da 
don  mutuel  que  te  mari  tient  la  part  de 

-  fa  femme  dans  lesconquéts.  Cette  queilioa 
(buftre  difficulté,  J'inclinerois  allez  à  dire 
indiflinéiement  que  le  mari  ne  doit  point 
de  rachat,  demeurant  propriétaire  du  total 

'  des  conquéts  par  la  renonciation  à  la  com^* 
oiunauté^ 

Il  rcfle  la  queftiôn  de  favoir  de  quand 

*  le  rachat  pour  le  don  mutuel  des  conquéts 
cft  cenfé  dû?  La  plupart  des  Auteurs 
décident   qu'il  efl  dû  du  jour  du  don, 

3uoiqu'il  ne  puifîè  être  exigé  c]u'après  la 
illblution  de  communauté;  j'y  trouve 
beaucoup  de  difficulté.  J'avoue  que  le  don 
ei\  paifait  du  jour  de  fa  date  ;  mais  comme 
■  ce  don  eft  des  acquêts  qui  fe  trouveront 
lors  du  décès,  la  mutation  qu'opère  le 
don  mutuel ,  ne  fe  fait  que  dans  ce  temps , 
.k  ^osmsdxQ  alors  n'étoit  pas  encore  pro» 

f  riétairo 
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f  riétairc  des  conquêts  y  qu'il  n'a  acquis 
que  depuis;  il  n'a  pas  pu  s'en  faire  de 
mutation  de  fa  perfonne  en  celle  du  dona- 
taire ,  lors  du  don  ;  il  n'y  a  donc  pu  y 
avoir  lieu  au  rachat  lors  du  don  ;  ce  n'eft 

f>as  le  titre ,  mais  la  mutation  qui  donne 
ieu  au  rachat.  Quelqu'efFet  qu'on  donne 
.  à  la  condition  de  furvie  qui  donne  ouver- 
ture au  don  mutuel,  il  n'eft  pas  poffiblc 
que  le  donateur  puiffe  être  cenfé  avoir 
transféré  la  propriété  des  conquêts,  avant 
que  de  les  avoir  acquis  lui-même. 

Article    III. 

Des  Baux  à  rentes  &  échanges^ 

Le  bail  k  rente,  lorfqu'il  eft  fait  avec 

rétention  de  foi ,  foit  qu'il  foit  racheta- 

bl«,  foit  qu'il  ne  le  foitpas,  ne  produit 

aucune  mutation  d'homme,  &  par  con« 

féquent  ne  peut  donner  lieu  à  aucun  profit 

de  vente  ni  de  rachat. 

j        Le  bail  à  rente  qui  efl  fait  avec  démit 

^    fton  de  foi ,  donne  lieu  au  profit  de  vente, 

,    s'il  eft  feit  avec  la  faculté  de  racheter  , 

j     parce  qu'alors  c'eft  un  contrat  équipoUent 

a  vente  ;  c'eft  ce  que  Ton  peut  inférer 

^e  Vart.  190,  de  notre  Coutume. 

Le  bail  à  rente  fait  avec  démiljîofl  de 
foi ,  s'il  y  a  eu  des  deniers  d'entrée  y  eft  un 
contrat  mêlé  de  vente  &  de  bail  à  rente  , 
Tome  IL  E 
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il  donne  lieu  pour  les  deniers  d'entrée , 
au  profit  de  vente ,  &  pour  le  furplus  au 
tachât,  ainfi  que  nous  l'avons  vu  Chapi- 
tre V,  de  la  première  Partie, 

L'échange  de  droit  commun  ne  donne 
lieu  qu'au  rachat ,  à  moins  qu'il  nV  ait 
un  retour  en  deniers,  auquel  cas  il  elt 
dû  pour  l'héritage  de  plus  grande  valeur 
un  profit  de  quint,  pour  raifdn  du  retour 
en  deniers  que  paye  l'acquéreur ,  &  le  ra* 
chat  pour  le  furplus. 

Il  y  a  un  cas  où  réchange  ne  donne 
pas  même  lieu  au  rachat  ;  ç'eft  lorfque 
les  héritages  échangés  font  fous  une  même 
tenure  féodale.  La  raifon  en  eu  que  c'eû 
la  mutation  du  vafial  qui  donne  lieu  au 
rachat  ;  or ,  en  ce  cas ,  il  n'y  en  a  aucuns, 
fcle  Seigneur  confervç  les  mêmes  vaf* 
faux  qu'il  avoit ,  quoiqu'ils  le  devieanent 
pour  différents  Fiefs, 

L^^Cpiîturae  d'Orléans  art.  1 5.  àit^/ousum 
même  unure  féodale;  ce  qui  démontre  çhi- 
rement  qu'il  ne  fufÇroit  pas ,  pour  Texemp- 
fion  du  rachat,  que  les  héritages  échangés 
relevaflèntdu  même  Seigneur ,  il  faut  qu'ils 
en  relcveni:  pour  raifpn  de  la  même  Sei- 
gneurie, 

Voyeï  m  Chapitre  V.  de  la  première 
Partie ,  ce  qui  concerne  kt  nouveaux 
droits  d'é$:hange§, 
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A  R  T>  I  C  L   E     IV, 

Vu  Mariage  des  Femmes. 

La  femme  qui  fe  marie,  confervant  ta 
propriété  de   fes  héritages ,   &    n'étant 
poiiit  obligée  de  reporter  la  foi  lors  de  fa 
viduité,  il  paroît  s'enfuivre  que  fon  ma- 
riage n'opère  aucuîie  mutation  de  fes  héri- 
tages féodaux ,  &  qu'il  ne  peut  donner 
lieu    au   rachat   pour   (çs  Fiels  ;  néan- 
moins la  plupart  des  Coutumes  décident  ^ 
que  le  mariage  des  femmes  donne  lieu  aïk 
rachat  pour  leurs  Fiefs.  La  raifon  «n  eft, 
que  le  mari  devient  l'homme  du  Seigneur 
pour  raifon  des  Fiefs  de  fa  femme ,  dont  il 
acquiert,  pendant  le  mariage,  uneefpeco 
de  domaine,  non  de  propriété,  mais  de 
gouvernement  &  d'autorité  ;  c'eft  donc 
une  efpece  de  mutation  de  vàifal  que  le 
mariage  des  femmes  produit,  qui  doii; 
donner  lieu  au  rachat. 

%.    h 

'Quels  Mariages  donnent  lieu  au  rachat  f. 

Les  Coutumes  font  différentes  fur  les 
mariages  qui  donnent  lieu  au  rachat;  il  y  ca 
a  qui  y  afiujettiflent  indiftinâemeat  toi» 

Eij 
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les  mariages;  il  y  en  a  qui  |_exceptcnt  les 
premiers;  il  y  en  a  qui  n'y  affujetilTent 
que  les  mariages  que  la  femme  contraôe 
depuis  gue  le  Fief  lui  eft  échu;  il  y  en  a 
qui  alTujetiflent  même  celui  dans  lequel 
elle  fe  trouve  engagée  lors  de  Féchéan- 
ce  :  telle  étoit  notre  ancienne  Coutume  d'Or- 
léans; telles  font  encore  dans  notre  voifina- 
gc  celles  de  Blois  &  de  Montargis. 

Dans  ces  Coutumes ,  le  rachat  pour  le 
mariage  de  la  femme  dans  lecjuel  elle  fe 
trouve  engagée  lors  de  Véchoite  du  Fief, 
n'ell  dû  que  lorfqu  il  lui  échoit  par  fuc- 
cellîon  direfte,  que  s'il  lui  échéoit  par 
un  titre  qui  donne  lieu  au  rachat  ^  putâ 
par  fucceffion  collatérale,  il  ne  fera  pas 
dû  rachat  pour  fon  mariage;  ou,  ce  qui 
eft  la  même  chofe,  il  ne  fera  dû  qu'un- 
rachat  pour  les  deux  cas  de  la  fucceffion 
&  du  mariage,  une  même  échoite  ne  pou- 
vant pas  produire  en  même  tenîps  deux 
profits  ;  c'eft  ce  que  décide  expreflement 
la  Coutume  de  Blois  ,  art.  92.  c'étoit 
auffi  Tefprit  de  notre  ancienne  Coutume; 
&  c'cft  celui  de  la  Coutume  de  Monur- 
gis ,  lesquelles ,  en  affujettiflant  au  profit 
de  rachat  le  mariage  dans  lequel  la  femme 
fe  trouve  engagée  lors  de  l'échoite  du 
Fief,  ne  parlçnt  que  du  cas  de  la  fucceffioû 
direde. 

La  plupart  des  Coutumes  qui  y  affujct* 
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tiffent  tous  les  mariages ,  exceptent  le  cas 
auquel  la  fille  qui  fe  marie  auroit  un  frerc 
qui  la  garantiroit ,  c'eft-à-dire  ^  qui  auroit 
porté  la  foi  pour  elle;  comme  nous  avons 
vu  au  Chapitre  premier  de  la  première  Par- 
tie, en  parlant  de  la  foi  &  hommage,  que 
le  fils  aîné  pouvoit  porter  la  foi  pour  fes 
frères  &  fœurs ,  pour  les  Fiefs  des  père  & 
mère  communs ,  &  que  par-là  il  garantiflbit 
fes  fœurs  mariées  ;  c'ell-a-dire ,  que  par 
cette  foi  qu'il  portoit  pour  fes  frères  & 
fœurs,il  devenoit  Thomme  du  Seigneur  pour 
tous  les  Fiefs  de  la  fucc^ffion;  au  moyea 
de  quoi  fes  frères  &  fœurs  étoient  dif^« 
penfés  de  la  porter,  aufli  bien  que  les 
.maris  de  fes  fœurs.  Par  conféquent  le 
Ijiariage  que  les  fœurs  de  ce  fils  aîné , 
qui  a  porté  la  foi  pour  tous  les  Fiefe 
de  la  fucceffion ,  ont  contracté  ou  con- 
trafterjont  par  la  fuite,  n'opèrent  aucune 
mutation ,  &  ne  donnent  pas  lieu  au  ra- 
.chat,puifque  le  fils  aîné  étant  feulThomme 
du  Seigneur  pour  tous  les  Fiefs  de  la  fuc- 
ceffion, les  maris  que  les  fœurs  épou- 
fent ,  ne  deviennent  point  hommes  du 
Seigneur. 

Obfervez  que  les  Coutumes  apportent 
une  limitation  à  cette  décifion ,  qui  ell 
que  le  frère  aîné  ne  garantit  fes  fœurs 
qu'une  fois  ;  il  ne  les  garantit  que  pour 
un  mariage  :  fi  elles  pafient  à  un  fécond^ 

Eiij 
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leur  fécond  mari  fera  obligé  d'entrer  M 

foi,  &  de  payer  le  rachat. 

Il  y  a  d'autres  Coutumes  qui ,  en  déci- 
dant que  les  mariages  des  filles  donnent 
lieu  aw  rachat,  en  exceptent  le  premier 
indiftinftement,  foit  qu'elles  aient  un  frère 
aîné  qui  les  garantilFe,  foit  qu'elles  n'cft 
aient  point.  Telle  eft  notre  Coutume  ré- 
formée :  avant  la  réformation,  elle  aflajet- 
tiflbit  tous  les  mariages  au  rachat ,  avec 
la  modification  dont  nous  avons  parlé 
ci-deffus;  mais,  par  Vart.  36^  de  la  nou- 
velle Coutume,  il  eft  dit  :  i'i/  ri  y  a  qui 
JRUs  y  ou  que  le  fils  aifné  (^fi  aucun  y  ^  ) 
n  a  porté  la  foi,  ri  ejî pareillement  dcu  aucun 
profit  par  Icfdites filles ,  à  caufe  de  Uut 
premier  mariage. 

Dans  Vart.  fuivant,  'Atïfidîit'i  Si  elles ft 
marient  en  fécondes  ou  autres  nopceSy 
efideu  rachapt pour  chacun  dejciits  autres 
mariages. 

C'ett  une  grande  queftion  en  notre 
Coutume,  quel  eft  le  premier  mariage 
quelle  exempte  de  profit  ,  fi  c'eft  le 
premier  mariage  abfolutè  qu'une  fille 
conrrade,  ou  fi  c'eft  le  mariage  qui  eft  le 
premier  depuis  qi.e  le  Fief  lui  appartient 
Par  exemple,  s'il  échet  un  Fief  à  une  veuve 
de  la  fucceffion  de  fes  père  &  mere,&  que 
cette  veuve  pafle  depuis  à  un  autre  maria» 
gc^  y  aura-t-il  lieu  au  rachat  ?  Lalande  penfc 
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(qu'il  y  aura  lieu  ;  que  c*eft  le  premier  de 
tous  les  mariages  qui  eft  exempt  de  profit 
à  caufe  de  fa  faveur  ;  que  les  autres  ne 
méritent  pas  la  même  faveur.  Le  fcnti- 
ment  contraire  eft  reçu  en  cette  Pro- 
vince ;  favoir  que  ce  n'eft  point  précifc- 
ment  le  premier  de  tous  les  mariages  que 
notre  Coutume  a  entendu  exempter  Az 
profit  ;  mais  celui  qui  eft  le  premier  ^ 
par  rapport  au  Seigneur  ;  &  par  confé- 
quent,  qu'une  veuve  paffant  à  de  fécondes 
nôcQS^  il  n'eft  pojnt  dû  de  profit  pour  \t 
Fief  dont  elle  éft  devenue  propriéuirc 
depuis  fa  viduité. 

Ce  fentiment  paroîtra  vifiblement  con- 
forme à  l'intention  de  notre  Coutume ,  li 
on  la  confère  avec  l'ancienne.  Par  l'an- 
cienne Coutume  ,  lorsqu'une  fille  n  avoit 
point  de  frère  qui  la  garantît ,  il  étoit 
dû  profit  pour  tous  les  mariages,  pour 
le  premier  comme  pour  tous  les  autres, 
JJ article  49.  y  aflujettiflbit  les  mariages 
qu'elle  contraaoit  depuis  que  le  Fief  lui 
étoit  échu  ;  Vart.  40  aflujettit  même  celui 
dans  lequel  elle  fe  trouveroit  engagée 
lors  de  l'échoire  du  Fief;  que  fi  la  fille 
avoit  un  frère  qui  eût  porté  la  foi  pour 
elle,  il  l'exemptoit  de  profit  pour  un 
mariage,  fuivant  Vart.  33.  de  notre  an- 
cienne Coutume  ,  qui  s'exprime  ainfi  : 
Un  fils  aifaé peut  porter  la  foy  6 
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hommage  pour  tous  fes  frères  &  JctuTs\ 
marie\  &  non  marie\^  &  acquitte  é  gara 
une  fois  fefdits  frères  &  faurs  de  paya^ 
le  profit. 

Par  l'ancienne  Coutume ,  la  fille  ét?im 
donc  garantie  une  fois  de  payer  ptofii 
pour  le  mariage,  il  n'importoit  pas  que 
le  mariage  pour  lequel  fon  frère  aîné  Pac- 
quittoit  fût  un  premier  ou  un  fécond 
mariage  ;  car  la  Coutume  dit  qu'il  acquit* 
fa  fœur  une  fois  y  (zns  diftinguer  (i  le  ma- 
riage pour  lequel  il  l'acquitte  eft  le  pre- 
mier ou  le  fécond. 

Quel  changement  a  apporté  la  nouvelle 
Coutume?  Le  voici;  elle  a  voulu  que 
l'exemption  de  profit  pour  un  Fief  dont 
la  fille  jouillbit,  lorfqu'elle  avoit  un  frère 
qui  a. oit  porté  la  foi  pour  elle,  ne  dé- 
pendît plus  de  l'exiflence  de  ce  frère 
aîné ,  ni  de  la  foi  qu'il  porteroit  pour 
elle  ,  &  qu'à  l'avenir  les  filles  jouiflènt 
pour  un  mariage  de  l'exemption  de  profits, 
quoiqu'elles  n'euflent  point  de  frère  aîné, 
comme  elles  en  jouifibient  dans  l'ancienne 
Coutume,  lorfqu'elles  en  avoient  un  ;  c'eft 
ce  que  fignifie  Y  art.  36.  de  la  nouvelle 
Coutume  déjà  cité.  Donc ,  de  même  que  par 
l'ancienne  Coutume  le  mariage  pour  lequel 
elles  étoient  exemptes  de  profits  n'étoil 
pas  précifément  le  premier  de  tous  les 
mariages,  mais  le  premier  par  rapport  au 


Partie  IL  Chapitre  T.  4ôf 
Seigneur ,  de  même  dans  la  nouvelle  , 
'c'elt  pour  le  premier  mariage,  par  rapport 
au  Seigneur  ,  qu'elles  font  exemptes  de 
profits. 

C'eft  pour  cela  que  Vart.  40  de  1  an- 
cienne Coutume ,  qui  parloit  du  rachat 
'pour  le  mariage  dans   lequel  la  fille  fe 
"trouvoit  engagée  lors  de  Téchoite  du  Fief, 
n'a  pas  été  inféré  dans  la  nouvelle  Cou- 
tume ;  car  ce  mariage,  fût-il  le  fécond, 
troifieme  ou  ultérieur,  étant  toujours  le 
premier,  par  rapport  au  Seigneur  ;  &  le 
premier  par  rapport  au  Seigneur  étant, 
luivant  l'iilterprétation  que  nous  donnons  , 
toujours  exempt  de  profits,  foit  que  la 
fille  eût  un  firere ,  foit  qu'elle  n'en  eût 
point,  cet  article  ne  pouvoit  plus  jamais 
avoir  lieu  depuis  la  reformation;  &  c'éft 
pourquoi  il  a  été  entièrement  rayé.  Au 
contraire  ,  fui  van  t  l'interprétation  de  La- 
lande,  cet  art.  40  pourroit  eûcore  avoir 
lieu  depuis  la  réformation  ;  car  le  mariage 
'dans  lequel   elle  fe  trouveroit  engagée^ 
lors  de  l'échoite  du  Fief,  pouvant  être  un 
fécond  ou  ultérieur  mariage ,  il  pourroit 
y  avoir  lieu  au  rachat ,  fuivant  1  opinion 
de  Lalande,  qui  penfe  qu'il  n'y  a  d'exempt 
que  le  premier  de  tous  les  mariages;  on 
n'auroit  donc  pas  dû  le  rayer.  &i  radia'- 
tion  prouve  donc  que  notre  Coutume  doit 
être  entendue  fuivant  notre  interprétation, 

Ev 
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plutôt  que  fuîvant  celle  de  Lalande;  fî  cette 
opinion  de  Lalande  avoit  lieu ,  la  condi- 
tion d'une  veuve,  qui  a  un  freje  aîné^  feroit 
plus  dure  dans  la  nouvelle  Coutume ,  lors- 
qu'elle fe  remarie ,  qu'elle  ne  l'étoit  dans 
1  ancienne  Coutume  ;  car  dans  l'ancienne 
Coutume,  elle  n'auroit  point  dû^de  pro- 
fit pour  le  Fief  qui  lui  feroic  échu  pen- 
dant fon  veuvage,  puîfQue  l'ancienne  Cou* 
tume  difoit ,  que  fon  ârere  la  garantifToic 
une  fois ,  fans  diftinguer  ni  premier ,  ni  '' 
fécond  mariage;  néanmoins  la  nouvelle 
Coutume  a  eu  intention  de  diminuer  les 
droits  des  Seigneurs  pour  les  mariages,  Ôc 
Bon  pas  de  les  augmenter. 

Si  un  Fief  étoit  échu  \  une  fille ,  de  fa 
fucceffion  de  fes  père  &  mère ,  pendant 
fon  premier  mariage,  devroit-elle  rachat 
pour  celui  qu'elle  contraâeroit  après  la 
ûiflblution  de  ce  premier  mariage?  Cela 
n'eft  pas  douteux  ;  car  le  premier  dans 
lequel  elle  étoit  engagée  lors  de  Té- 
choite  du  Fief,  en  ayant  été  affranchi, 
un  autre  ne  peut  plus  l'être,  ne  devant 
y  avoir  qu'un  mariage  affranchi  ;  cela 
a  été  ainfi  jugé  contre  le  fieuf  Marchais 
Lambert,  au  profit  du  fieur  de  la  Mothe-^ 
Saran,  par  Sentence  du  Châtelet  de  Paris, 
où  l'affaire  avoit  été  renvoyée  fur  un  par- 
tage d'avis  an  Bailliage  d'Orléans. 
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îc  pcnfc  qu'il  faudroit  décider  de  même 
fi  le  Fief  étoit  échu  à  la  femme  par  fuc- 
ceflion  collatérale,  pendant  fon  mariage;, 
il  eft  vrai  que  ce  mariage  n'auroit  pas  été 
fujec  au  rachat  ,  même  dans  l'ancienne 
Coutume.  Vart.  ^p  ne  parle  que  du  cas 
de  la  fuccefiion  direde;  mais  lorfque  c'eii: 
par  fucceiïîon  collatérale  que  le  Fief  échet  ^ 
comme  il  y  a  déjà  lieu  au  profit  pour  rai* 
fon  de  la  fucceitlon  collatérale  y  la  Cou- 
tume n'avoit  pas  voulu  qu'il  en  fut  dû 
QD  autre  ;  mais  qu'importe  que  ce  foit 
par  la  nouvelle  Coutume  que  le  premier 
mariage  ait  été  affranchi  du  rachat ,  ou 

f)our  une  caufe  qui  avoir  lieu  même  dans 
'ancienne  Coutume ,  il  n'en  eft  pas  moiivf 
?nd  qu'il  y  a  un  mariage  affranchi,  ce 
qui  doit  fuffire  pour  que  le  mariage  que 
cette  femme  contraftera  par  la  fuite  donne 
lieu  au  rachat ,  rie  devant  y  avoir  qu'un 
mariage  d'affranchi. 

Que  doit-on  décider  k  l'égard  d^un  Fief 
conquét  d'un  premier  mariage  ?  Tombe- 
t-il  en  rachat ,  lorfque  la  femme  fe  rema- 
rie? Non,  c'eft  le  premier  mariage,  par 
rapport  au  Seigneur  ;  ce  fécond  mari  eft 
le  premier  auquel  la  femme  apporte  ce  Fief 
•n  dot  ;  elle  ne  l'avoit  pas  apporté  en  doc 
\  fon  premier  mari ,  puifqu'au  contraire 
elle  le  tenoit  de  lui 

Evj 
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Le  mariage  donne  lieu  au  rachat  ^  quoî- 
•qu'il  foit  contradé  avec  exclufion  de  com- 
munauté; car  ce  rachat  eft  fondé  fur  ce 
que  le  mari  acquiert  une  efoecè  de  do- 
maine de  gouvernement  &  d'autorité  fur 
les  propres  de  fa  femme,  qui  le  rend  pour 
raifon  defdits  héritages ,  Thomme  du  Sei- 
gneur de  qui  ils  relèvent.  Or,  l'exclufion 
de  communauté  n'empêche  point  qu'il  n'ait, 
la  jouifTance  &  Tadminiflration  des  biens 
de  fa  femme,  tous  les  biens  d'une  femme, 
dans  nos  pays  coutumiers ,  étant  réputés, 
dotaux;  par  conféquent,  la  raifon  fur  la- 
quelle le  rachat  eft  dû  pour  les  mariages , 
fe  trouve  militer. 

Il  en  feroit  autrement  fi ,  outre  la  claufe 
d'exclufion  de  communauté ,  il  y  avoir  la 
claufe  que  la  femme  jouiroit  elle-même 
&  féparément  de  fes  biens  ;  en  ce  cas ,  il 
ne  feroit  point  dû  de  rachat  pour  le  ma- 
riage. La  raifon  fur  laquelle  il  eft  fondé 
ne  fe  rencontre  phis  ;  le  mari  n'ayant,  en 
ce  cas,  aucun  gouvernement  des  propres 
de  fa  femme ,  il  n'y  a  aucune  raifon  de  le 
regarder  comme  Thommé  du  Seigneur, 
par  râppon  à  ces  propres ,  &  par  confé- 
quent il  ne  peut  être  obligé  en  ce  cas,  ni 
à  la  foi ,  ni  au  rachat,  Ita  Molin.  fur  le  §. 

37-  ^'- 1-  '^-  7- 
Delà  il  fuit,  que  fi  dans  notre  Cou- 
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tume  d'Orléans ,  une  femme  s'eil  mariée 
-  en  premières  noces  avec  cette  claufe  , 
qu'elle  jouiroit  féparément  de  fon  bien , 
&  qu  elle  fe  remarie  depuis  avec  ftipula- 
tion  de  communauté;  ce  fécond  mariage 
doit  être  regardé  comme  le  premier  ^ 
par  rapport  au  Seigneur,  quoiqu'elle  pof- 
fedât  le  Fief  dès  le  temps  de  fon  premier 
mariage;  car  ne  l'ayant  point  apporté  ea 
dot  a  fon  premier  mari ,  le  fécond  eft  le 
premier ,  par  rapport  au  Seigneur;  &  il  doit 
être  affranchi  du  rachat,  n'y  en  ayant  point 
eu  d'autre  qui  ait  été  dans  le  cas  de  l'être. 

Si  la  condition  du  contrat  de  mariage 
étoit  que  la  femme  jouiroit  de  fes  biens ,  à 
l'exclufion  d'un  tel  Fief  dont  le  mari  joui- 
roit ,  pour  fupporterles  charges  du  mariage  ^ 
le  fécond  mariage  donneroit  lieu  au  ra- 
chat pour  ce  Fief,  &  il  n'y  donneroit  pas 
lieu  pour  les  autres  Fiefs  dont  la  fenmie 
s' étoit  réfervée  la  jouiflance.  Molin.  D.  §• 
num.  9. 

Il  n'y  a  que  les  mariages  valablement 
contraftés  qui  produifeht  les  effets  civils , 
pour  lefquels  le  rachat  foit  dû, 

C'eft  pourquoi ,  fi  le  Seigneur  avoît 
reçu  un  rachat  pour  un  mariage  qui  fût  dé- 
claré nullement, &  abufivement  contradé^ 
il  y  auroit  lieu  à  la  répétition  du  profit.  Ita 
Molin.  D.  num.  7, 
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Le  mariage  qui  n*a  pas  duré  donne-t-îl 
lieu  au  rachat ,  par  exemple  ,  fi  le  mari 
efl  mort  le  lendemain  ou  le  jour  même 
de  la  célébration  du  mariage?  Les  raifons 
de  douter  font,  que  fuivant  notre  règle ^ 
Seâion  première ,  les  mutatiqns  qui  n'ont 
pas  eu  d'effet  ne  donnent  pas  lieu  au  ra- 
chat ;  que  fi  cette  règle  a  lieu  k  l'égard 
des  véritables  mutations ,  à  plus  forte  rai- 
fon  doit-elle  avoir  lieu  à  l'égard  de  la  mu-r 
ration  qu'opère  les  mariages  des  filles  , 
cui  n'eft  qu'une  mutation  feinte  &  impar- 
faite ,  puifque  la  femme  qui  fe  remarie  ^ 
conferve  la  propriété  de  fes  propres.  Or  ^ 
dans  notre  efpece ,  lorfque  le  mari  meurt  te 
jour  ou  le  lendemain  du  mariage,  la  muta- 
tion qu'opère  le  mariage  n'a  pas  eu  d'effet  ; 
cette  mutation  conlifte  en  ce  que  le  domaine 
de  gouvernement  &  d'autorité  fur  les  pro- 
pres de  la  femme ,  eft  ccnfé  paflTer  par  le 
mariage  au  mari  ;  mais  il  n'y  eft  pas  paifé 
avec  effet ,  dans  notre  efpece,  où  le  mari  eft 
mort  avant  d'en  avoir  pu  faire  aucun  ufagé. 
Nonobftant  ces  raifons ,  Dumoulin  en  fa 
fufdite  glofe,  rcum.  8  &  9,  décide  que  le 
rachat  eft  dû  en  cette  efpece.  Sa  raifon 
de  décider  eft,  que  la  Coutume  s'exprime 
en  termes  précis ,  &  qui  ne  fouffrent  pas 
d'interprétation ,  en  difant  que  le  rachat 
eft  dû  pour  le  mariage  j  il  fuflSt  donc  que 
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le  mariage  ait  reçu  fa  perfeôioft,  quoi- 
qu'il n'ait  pas  duré  ;  il  fuffit  que  le  mari 
ait  acquis  par  la  célébration  du  mariage, 
la  puiflance  fur  la  perfonne  &  les  bieiw 
de  fa  femme  y  quoiqu'elle  n'ait  pas  duiré*. 

§.     I  L 

De  quand  h  rachat  naît  par  U  mariagi, 
&par  qui  ejl-il  du  ? 

Le  rachat  qui  eft  dû  pour  mariàjg;e  naît 
loi^  de  la  célébration  du  mariage  :  c'eft 
le  mari  qui  le  doit ,  puifqu'il  eft  do, 
pour  le  domaine  de  gouvernement  &  d'au- 
torité qu'il  acquiert  fur  les  propres  de  fa 
femme. 

Quoique  ce  foit  le  mari  qui  doive  le 
rachat,  néanmoins  c'eft  une  dette  de  com- 
munauté ;  car  le  mari  contrade  cette  dette 
lors  de  la  célébration  du  mariage ,  temps 
auquel  commence  la  communauté ,  par 
conféquent  durant  la  communauté;  &  d'ail* 
leurs  tt  la  contraâe  pour  raifon  de  la  jouif- 
fance  du  Fief  qu'il  perçoit  au  profit  de  la 
communauté. 

S'il  n'y  avoit  point  de  communauté, 
le  mari  à  qui  la  jouiflance  appartient ,  doit 
feul  le  rachat ,  lafemme  n'en  peut  être  tenue. 

Mais  â  le  mari  étoit  mort  peu  après  le 
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niafiage /avant  que  d'avoir  recueilli  aucun 
fruit ,  Dumoulin  penfe  qu'il  devroit  être  1 
acquitté  par  la  veuve ,  art.  'ij.glof.  i.  n.  9, 1 
Les  Arrêts  ont  jugé  que  ce  rachat  étoil 
une  dette  perfonnelle  du  mari  qui  n'afFeâoit 
point  le  Fief  à  la  différence  des  autres  ne- 
chats  &  profits  de  Fief  auxquels  le  Fief  eft 
affedé,  &  qui  peuvent  s'exiger  contre  les 
tiers  détenteurs.  La  raifon  de  différence  cft 
que  le  mari  qui  doit  ce  rachat ,  n'étant 
point  le  vrai  propriétaire  du  Fief,  n'ayant 
pas  le  droit  de  l'engager,  n'a  pu  l'affefter 
&  hypothéquer  à  ce  rachat  qu'il  doit;  c'eft 
le  fentimcnt  de  Dumoulin,  en  fa  Note  fur 
la  Coutume  de  Vitry ,  maritus  folus  débet ^ 
&  Feudum  ad  hoc  non  fuit  hypothecatum. 

Article    V. 

Des  mutations    des  Bénéfices ,  &  des 
Hommes  vivants  &  mourants. 

Le  titulaire  d'un  bénéfice  n'eft  pas  pro- 
prement le  propriétaire  des  biens  de  fan 
bénéfice;  c'eft  pourquoi,  il  n'arrive  pas 
proprement  de  mutation  dans  la  propriété 
des  Fiefs  par  les  mutations  de  titulaires  ; 
d'oùilfembleroitfuivre  qu'il  n'y  auroit  pas 
lieu  au  rachat.  Néanmoins ,  il  n'eft  pas 
douteux  que  les  mutations  de  titulaires  y 
donnent  lieu }  la  raifon  ea  eft  que ,  fi  le 
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titulaire  n'eft  pas  proprement  propriétaire^ 
au  moins  il  en  tient  lieu ,  c'eft  en  lui  que 
la  propriété  eft  repréfentée  ;  il  faut  au 
Seigneur  de  qui  le  Fief  ^eleve,  un  homme 
de  Fief,  un  vaflal ,  le  bénéfice  à  qui  la 
propriété  du  Fief  appartient  n'étant  qu'un 
être  intelleduel ,  n'ayant  point  de  per- 
fonne  réelle,  ne  peut  être, /^er/ê,  l'hom- 
me du  Fief,  il  faut  donc  que  ce  foit  le 
titulaire  qui  le  foit;  le  titulaire  étant  donc 
l'homme  de  Fief,  le  vaflal,  il  y  a  donc 
vraie  mutation  de  valTal ,  lorfqu'il  y  a  mu- 
tation de  titulaire,  &  par  conféquent  il  y 
a  lieu  au  rachat;  d'ailleurs,  le  Seigneur 
ne  doit  pas  foufFrir  de  ce  que  le  Fief  qui 
relevé  de  lui  appartient  à  un  Bénéficier; 
il  doit  avoir  les  mêmes  avantages ,  les  mê- 
mes droits  cafuels  que  fi  le  Fief  étoit  dans 
le  commerce  des  Particuliers  ;  &  par  con- 
féquent ce  Fief  doit  produire  des  profits 
de  rachat  par  les  mutations  des  titulaires, 
comme  il  en  produiroit  par  les  mutations 
des  propriétaires  fi  le  Fief  étoit  demeuré 
dans  le  commerce  des  particuliers. 

Lorfque  la  mutation  de  titulaire  fe  fait» 
par  réfignation  ,  eft-ce  du  jour  de  l'ad- 
mifïion  de  la  réfignation ,  ou  du  jour  de 
la  prife  de  pofleffion  du  réfignataire  que 
le  rachat  eft  né  ?  Plufieurs  penfent  que 
le  profit  ne  naît  que  du  jour  de  la  orifc 
de  pofleflion.  Je  penferois  qu'il  eu  né 
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du  jour  de  l'admiflion  de  la  réfignâtfofr; 
que  c'eft  radmilfion  de  la  rélignation 
qui  fait  le  titre  du  réfignataire ,  &  qui 
le  rend  titulaire.  Ce  n'efl  pas  la  prifc 
de  pofleffion  qui  le  rend  titulaire  ,  elle 
fuppofe  qu'il  l'eft  précédemment ,  car  il 
ne  prend  poflellion  que  parce  qu'il  eft 
titulaire.  L'admiifion  de  la  rélignation  ren* 
dant  le  réfignataire  titulaire  à  la  place  du 
réfignant ,  opère  doac  la  mutation  de  titu- 
laire, &  par  conféquent  donne  lieu  au 
rachat;  il  cft  vrai  que  le  réfignataire  n'eft 
point .  reconnu  pour  titulaire  jufqu'à  fa 
prifc  de  pofleffion,  que  le  réfignant  n'eft 
point  dépouillé  avant;  mais  delà  U  fuit  feule- 
ment que  le  profit  de  rachat  ne  peut  juf- 
qu'à ce  temps  être  exigé,  parce  que  la 
mutation  que  l'admiflion  de  la  réfignation 
a  opérée,  n'eft  point  encore  connue,  ma- 
nifeltée,  n'eft  point  encore  incommutable; 
maislorfqu'il  a  pris  po(rcflion,ce réfignataire 
cft  titulaire  du  jour  de  fon  titre ,  quoiqu'il 
tic  jouiircque  du  jour  de  la  prifc  de  poflef- 
fion ,  parce  qu'il  ne  deflert  que  de  ce  jour** 
la,  &  par  conféquent  le  rachat  eft  dû  du 
jour  de  l'admiflion  de  la  réfignation,  quoi- 

Su'il  ne  puifle  être  exigé  qu'après  la  prifc 
e  pofleflion. 
*     Si  le  réfignant  rentroit  dans  fon  béné- 
fice par  la  voie  du  regret,  la  muution  de 
titulaire  qu'a  opérée  la  réfignation  n'ayant 
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pis  duré  9  il  n'y  auroit  pas  lieu  au  rachat 
poui*  la  réfignation  j  &  s'il  avoit  été  payé  , 
il  y  auroit  lieu  à  la  répétition. 

Lorfque  le  bénéfice  eft  vacant  par  obi- 
non,  de  quel  jour  y  a-t'il  lieu  au  rachat; 
cft-ce  du  jour  de  la  mort  du  dernier  ti- 
tulaire, elt-ce  du  jour  des  provifions  du 
fucceffeur,  cft-ce  du  jour  de  fa  prife  de 

Eaffeffion  ?  La  mort  du  dernier  titulaire  rend 
s  Fiefs  dépendants  du  bénéfice  ouvens. 
L'ouverture  du  Fief,  félon  nos  princi- 
pes établis ,  Section  première  ,  peut  bien 
donner  lieu  au  droit  de  la  faifie  féodale, 
mais  non  pas  au  rachat.  C'eft  pourquoi  , 
^  ne  penfe  pas  que  le  rachat  foit  né 
par  la  mort  du  dernier  titulaire,  il  ne 
naît  que  par  la  mutation  qui  fe  fait  lorf- 
qu'il  y  a  un  nouveau  titulaire;  ce  font 
les  provifions  données  au  poflefleur  qui 
font  naître  le  profit  de  rachat;  mais  com- 
me ce  poifelfeur  n'ell  connu  que  par  la 
prife  de  poflellion,  le  rachat  n'eft  exigi- 
ble que  lors  de  fa  prife  de  pofleffion. 

Comme  les  Communautés  féculieres  ou 
régulières  ne  meurent  jamais ,  elles  font 
obligées  de  donner  au  Seigneur ,  de  qui  les 
Fiefs  relèvent,  un  Vicaire  qui  porte  la  foi 
pour  elles,  &  par  la  mort  duquel  il  foit 
dû  rachat  ,  ^our  indemnifer  le  Seigneur 
des  droits  cafuels  qu'il  auroit  jpar  les  morts 
des  propriétaires  ,  fi  le  Fief  fut  reilé  dans 
le  commerce. 
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Ce  Vicaire  doit  avoir  les  qualités  d'ulj 
Homme  de  Fief,  il  doit  avoir  l'âge  reqÉ 
pour  porter  la  foi,  qui  eft  dans  noticl 
Coutume  Tâge  de  vingt  ans,  il  doit  joukl 
de  la  vie  civile;  c'eft  pourquoi  un  RAI 
gieux  profès  ,  un  Homme  condamné  m 
une  peine  capitale,  ne  feroient  pas  adnûf*] 
fibles  pour  Vicaire,  I 

Il  doit  auffi  être  domicilié  dansla  Province  1 
Il  eft  dû   rachat  non  par   la  nomina- 
tion, mais  par  la  mort  du  Vicaîtè.  Les 
Coutumes  s'en  expliquent:  il  n'y  a  que  la 
mort  naturelle  du  Vicaire  qui  donne  lictt 
au  rachat;  c'eft  une  maxime  que  mortis 
appdlationc    in  flatutis  mors  naturaùt 
intelligïtur  ;  c'eft  pourquoi  notre  Coutume, 
art.  42,  décide  que  ,  ii  le  Vicaire  a  perdu 
la  vie  civile  par  la  profeflion  religieule,  & 
qu'un  nouveau  Seigneur  veuille   être  re-- 
connu ,  il  peut  bien  obliger  la  Commu- 
nauté à  nommer  un  nouveau  Vicaire,  celui 
qui  s' eft  fait  Religieux  n'étant  plus  capable 
de  porter  la  foi,  mais  elle  ajoute  qu'il  ne 
fera  pas  dû  de  profit,  ce  qui  eft  conforme 
à  notre  principe ,  qu'il  n'y  a  que  la  mort 
naturelle  du  Vicaire  qui  y  donne  lieu  ;  c'eft 
pourquoi  il  eft  de  l'intérêt  du  Seigneur ,  fi 
ce  Vicaire  devenu  Religieux  eft  vieux ,  de 
n'en  pas  demander  un  nouveau. 

Lorfqu'on  ne  fait  ce  qu'eft  devenu  le 
Vicaire,  s'ii  eft  mort  ou  en  vie,  il  ny  a 
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pas  lieu  au  rachat^  car  le  Seigneur  doit 
]uitifier  la  mort  du  Vicaire,  qui  fert  de 
fondement  à  la  demande  qu'il  feroit  du 
rachat ,  aÛori  enim  Incumbit  omis  pro- 
handiyic  par  conféquent,  tant  que  cette 
mort  ne  peut  fe  juftifier ,  il  ne  peut  y  avoir 
liea  au  rachat. 

Que  s'il  s'étoit  écoulé  loo  ans  depuis 
la  naiflânce  du  Vicaire,  il  y  auroit  lieu  au 
rachat  ;  ce  temps  fait  préfumer  la  mort  du 
Vicaire,  -wn  homme ,  félon  les  Loix  ,  étant 
préfumé  ne  pas  vivie  au-delà  de  loo  ans, 
qoieft  le  terme  ordinaire  de  la  plus  longue 
rie  des  hommes. 

Le  Seigneur ,  dans  le  cas  d'abfcnce  du 
Vicaire ,  a  une  autre  voie ,  qui  eft  de  de- 
mander qu'on  lui  nomme  un  nouveau  Vi- 
cure,  qui  foit  domicilié  dans  la  Province. 

Section     III. 

En  quoi  confijle  le  Profit  de  Rachat? 
Article    premier. 

D«  trois  chofes  dans  lefyuelUs  le  Rachat 
confifle. 

§.  I. 

Règles  &  exceptions. 
Quoique  le  profit  de  rachat  confifte  dans 
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une  année  du  revenu  du  Fief,  néanmoins 
pour  la  commodité  des  Seigneurs  qui  fe- 
loient  fouvcnt  embaralFés  à  percevoir  ce 
revenu ,  nos  Coutumes  ont  voulu  que  le 
vaflal  offrît  trois  chofes  au  Seigneur  à  qui 
le  rachat  eft  dû  ^  de  Tune  defquelles  le 
Seigneur  auroit l'option;  ftvoir,  lo.  1ère-  . 
venu  d'une  année  en  nature:  zo,  unefomme 
telle  que  le  vaflal  avilera  à  la  place  de  ce 
revenu:  30,  le  dire  de  prud'hommes,  c'cfl-  \ 
à- dire,  Teitimation  de  ce  revenu,  pas  \ 
Expertss, 

Cette  difpofition  des  Coutumes  reçoit  ex«  j 
ception  lorfque  le  revenu  du  Fief  coniifle.  ? 
dans  une  fomme  certaine ,  comme  lorfque  ! 
k  rachat  eft  dû  d'une  rente  inféodée  de  \ 
xoo  liv,  par  an;  il  eft  clair  que  le  vaf&l  ) 
ti'a,  en  ce  cas ,  qu'une  chofe  à  offirir,  fa?- 
voir  la  fomme  de  100  liv.  La  nature  même 
de  la  chofe  établit  l'exception. 

Il  faut  dire  la  même  chofe  lorfque  Thé» 
rîtage  féodal  fe  trouve  entièrement  affermé 
pour  une  certaine  fomme  d'argent;  le  vaf- 
lal n'a,  en  ce  cas,  quWe  chofe  à  ofixiri 
qui  eft  Tannée  de  la  ferme. 

Il  eft  clair  aufli  qu'il  n'y  a  pas  lieu  m 
choix  des  trois  chofes  lorfque  le  rachat  eft 
abonné  à  une  certaine  fomme  :  il  fuffic 
d'offrir  la  fomme  à  laquelle  le  rachat  eft 
at^oonéi^ces^  abonnements  font  fondés,  ou 
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fiRir  les  Coutumes  ,  ou  fur  des  titres  parti* 
j^jculiers  contenant  conventions  d'abonné- 
I  jnents  à  toujours  entre  le  Seigneur  &  le 
.-.  ralTal. 

r  Notre  Coutume  d'Orléans  contient  ua 
^abonnement pour ijles  bois,  art.  58.  Elle 
1  cflime  le  rachat  de  chaque  arpent  hors 
jçgnierie,  4  fols;  ce\ui  d'un  arpent  fuiet 
^jau  droit  de  gruerie,  i  fols;  celui  dun 
"  arpent  de  Sologne  fujet  au  droit  de  gruerie^ 

i  3  fols. 

On  appelle  droit  de  gruerîe,  le  droit 
^  qu'a  M.  le  Duc  d'Orléans  d  avoir  la  moi- 
^  tié  du  prix  des  coupes  des  bois  des  par- 
7  ticuliers  ,  fitués  dans  la  Forêt.  Le  droit  de 
,  gruerie  des  bois  de  Sologne,  qui  appartient 
à  M.  le  Duc  d'Orléans  ,  n'eft  que  du  cin- 
quième du  prix. 

L'abonnement  porté  par  les  Coutumes 
a  lieu  contre  tous,  non-feulement  contre 
1  le  Seigneur  immédiat,  mais  encore  contre 
j^  le  fuzerain  k  qui  le  rachat  de  l'arriére  Fief 
.^  fer  oit  dû  penoant  qu'il  tient  en  fa  main ,  pac 
k   la  faifie  féodale  ,  le  Fief  immédiat. 

Au  contraire  ,  lorfque  l'abonnement 
neft  fondé  que  fur  des  titres  particuliers, 
paffés  entre  le  Seigneur  &  le  vafl'al  j  le  fu* 
.  zerain,  lorfque  le  rachat  de  fon  arrière 
Fief  lux  eu  dû ,  n'eft  point  obligé  de 
%svk  l'abonnement ,  à  moins  ^qu'il  nç 
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l'eût  approuvé  par  des  dénombrements  qu'il 

auroit  reçus ,  où  il  feroit  énoncé. 

Lorfque  par  titres  particuliers  le  rachat 
d'un  Fief  eii  abonné  par  un  fuzerain  à  une 
certaine  fomme,  &  que  depuis  l'abonne- 
ment ,  le  vaffal  a  réuni  k  fon  Fief  des  ar- 
riere-Fiefs^  par  retrait  féodal ,  ou  par 
commife  ^  ou  de  quelqu' autre  manière  que 
ce  foit ,  Dupineau  &  Livoniere  décident 
que  le  Seigneur  ne  peut  prétendre  pour 
cela,  pour  fon  rachat,  plus  que  la  fomme 
portée  par  l'abonnement,  parce  que  le 
Fief,  par  ces  réunions ,  n'eft  pas  tant 
augmenté  que  revenu  à  fon  premier 
état  ;  que',  dès  le  temps  de  l'abonnement, 
on  devoit  s'attendre  que  ces  arriere-Fiefe 
dévoient  un  jour  fe  réunir.  Guyot  rejette 
avec  raifôn  cette  opinion  :  l'abonnement 
m*a  été  fait  que  pour  ce  que  le  vaffal  pofl<^ 
doit  en  domaine,  lors  de  l'abonnement, 
&  non  pas  pour  ce  qu'il  a  acquis. 

Hors  ces  cas ,  le  vaffal  doit  offrir  lei 
trois  chofes ,  &  fans  cela  fes  offres  ne  fe- 
roient  pas  valables,  ainfi  que  nous  Tavoni 
déjà  vu  ailleurs. 

§.   IL 

A  qui  le  choix   appardent-il? 

Iiorfque  ce  n'eft  pas  au  Seigneur  que 

U 
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b  profit  eu  dû ,  mais  à  un  ufufruitier'du 
tiet  dominant^  ou  à  un  Fermier  des  droits 
feigneuriaiix  ,  cet  ufufruiiier  bu  Fermier 
doit  avoir  le  choix  que  la  Coutume  accorde 
aiu  Seigneur^  car  il  ejcérce  les  droits  du  Sei- 
gneur par  rappoxt  a  ce  profit  qui  lui  ell 
iù;  d^auleurs ,  ce  choix  fait  partie  de  Tuti* 
iité  de  ce  profit  qui  lui  eft  dû. 

§.  riL 

Quand  ce  choix  doit^iîùre  fait?     ^ 

La  Coutume  d^Orléans  limite  Je  temp* 
dans  lequel  ce  choix  doit  être  fait,  au 
terme  de  4c  jours* 

Ce  terme  court  du  jour  de  la  fignî- 
lîcation  des  offres. 

Le  joiu:  de  cette  fignification  n'eft  point 
compris  dans  le  terme  ;  c*efl:  une  règle 
générale  pour  tous  les  termes  &  délais  que 
les  Loix  accordent,  à  courir  depuis  un 
jour  certain  ,  que  le  jour-  duquel  court 
x:e  terme  n'y  eft  point  compris  :  dics  à 
quo  non  computatur  in  termino. 

Le  Seigiieur  qui.  n'a  pas  fait  fon  choix 
dans  les  40  jours  eil-il  déchu  lie  plein 
x-roit  par  le  laps  de  40  jours,  ou  s'il  faut 
une  Sentence  pour  l'en  feire  décheoir  t 
JLhofte,  fur  la  Coutume  de  Lorris,  fem- 

Tome  II.  F 
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blÀble  à  la  nôtre ,  décide  qu'il  en  efl 
de  plein  droit ,  &  que  dès^lors  il  ni 
plus  prétendre  autre  chofe  que  le  : 
de  Tannée,  en  quoi  confifte  naturel] 
fon  droit  de  rachat.  La  raifon'fur  h 
fe  fonde  Lhofte,  e(t  que  le  choix  de 
choies  que  la  Coutume  veut  qu'on 
au  Seigneur ,  eft  un  pur  bénéfice 
Loi;  que  le  Seigneur  n'en  doit 
qu'aux  conditions  auxquelles  la  Loi 
accorde-;   &  -par  conféquent,  qu'i 

S  eut  jouir  qu'à  la  charge  de  foire  ce 
^  ans  le  terme  que  la  Loi  lui  prefc 
.  Dans  la  Coutuipe  de  Paris  qui  n< 
aucun  délai,  il  eft  évident  que  le  Sei 
çû  toujours  à  temps  de  foire  le  choix 
que  le  valTal  ne  le  foit  pas  décheoi 
Sentence.  Il  fout. pour  cela,  que  le 
afRgne  le  Seigneur  devant;^  le  Juge 
fixera  au  Seigneur  un  temps  dans  ] 
il  fera  tenu  de  foire  fon  choix ,  fisiui 
îquoi  il  en  fera  déchu,  Molin,  §.  47. 

S-  '^-  2.* 

Pumoulin  décide  au  même  endroit 
(dians  la  Coutume  de  Paris  >  foute  p 
Seigneur  d'avoir  fait  fon  choix  da 
temps  qui  lui  eft  prefçrit  par  le  Jugi 
phoix  doit  être  référé  par  le  Jug 
v.aflaL 

Mais  dans  noqre  Coutume,  le  choix 
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pas  référé  au  vaflal^  car  en  décidant,  art. 
\^.  que  quand  le  Seigneur  n'a  pas  feit  fon 
choix,  le  vallal  eft  quitte  du  rachat  en 
laiilàat  ton  héritage  vacant,  elle  fait  en- 
tendre que  taute  par  le  Seigneur  d'avoir 
Elit  ce  choix  ^  le  rachat^  au  lieu  des  trois 
chofes,  eil  réduit  au  revenu  de  Tannée 
qu*il  eit  permis  au  Seigneur  de  prendre 
en  nature,  à  Feffet  de  quoi  le  vaîlaldoit 
laiflk  (on  héritage  vacant. 

§.  IV, 

Comment  le  Seigneur  peut  -  il  faire  €€ 
choix;  &  peut-il  varier  dans  ce  choix i 

Le  Seigneur  doit  choifir  Tune  des  trois 
chofes  offertes ,  il  ne  pourroit  pas  choifir 
partie  de  Tune  &c  partie  de  Tautre.  Malin > 
an.  47.  glof   1.  «;i7îi,  4. 

S'il  lui  étoit  dû  plufieurs  rachats,  î! 
pounoit  opter  lune  des  trois  chofes  pour 
un  rachat^  &  une  autre  des  trois  chofes 
four  Tautre  rachat. 

Ceft  une  quellion  ,  fi  un  Seigneur  qui 
a  choifi  Tune  des  trois  chofes  offertes , 
peut  avant  l'expiration  du  terme,  re  ifu- 
ttgrâ,  en  choilir  une  autre?  Dumoulin 
décide  qu'il  le  peut;  mais  il  ajoute  quij 
Jàcbofe  ccffe  d*être  entière  ^  fi  le  vaffal  ot* 

Fij 
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lité ,  puifque  le  Seigneur  n'étant  point 
[  obligé  d'accepter  la  fomme  s'il  ne  la  trouve 
pas  ruffifaDte,  il  ne  foufFie  aucun  piéph 
dice.  Ajoutez  à  cela  que  les  profits  m 
s* exigeant  point  à  la  rigueur ,  les  Seigneurs 
ayant  coutume  de  faire  des  remifes,  une 
fomme  j  quoique  beaucoup  au^deflbusà 
la  valeur  du  revenu ,  ne  laiffe  pas  tfé® 
convenable  à  offrir. 

Quid  ?  Si  la  fomme  offerte  nWoit  ao- 
cune  proportion  avec  le  revenu  du  Fief.  ! 
comme  fi  pour  le  rachat  d'une  Terre  de 
loooo  liv.  de  rente  on  offroit  loo  liîi 
Dumoulin  peofe  que  mêm^  en  ce  cas  ^  les 
ofîjres  font  valables.  Taurois  de  la  peine 
a  huvït  ce  fentiment,  les  Coutumes  eu 
ordonnant  de  donner  au  Seigneur  le  choii 
d'une  fomme,  doivent  être  entendues  d'une 
fomme  qui  puilfe  être  de  nature  à  être 
l'objet  de  ce  choix,  telle  que  n'dl  paî 
une  fomme  qui  n'a  aucune  proportion  avec 
le  revenu  du  Fief. 

Notre  Coutume  d'Orléans  dit:  iinejbm* 
mt  telle  qiiil  vtrra  être  convtnable  ;  or  une 
fomme  qui  n'a  aucune  proportion  avec  It 
revenu  du  Fi*?f^  ne  peut  pafFer  pour  um 
fomme  ^ue  le  valTal  ait  pu  juger  conve- 
nable à  offrir,  &  par  conftquent  n*efl  pal 
celle  que  la  Coutume  ordonne  d'offrir  j 


i**   * 
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ce  n*eft' donc  pas  fatisiaire  à  laC,6U|:ume  J 
que  d'oiFrir  une  pareille  fonime-  1 

Il  jr  a  beaucoup  moins  de  difficulté  ^1 
décida'  que  les  offres  ne  fout  pas  convc^" 
rables ,  lorfque  la  fomme  offeiTe  eft  une 
fomme  qui  n'eft  en  foi  d'aucune  conlidé- 
xadon  ;  comme  fi  le  vaifal  offrait  cinq  foie- 
Dumoulin  en  convient,  ^^i^j.ghf^.  mim* 
Z.Non  vUiaritur  obLiùoncs  ^etiamji  modl- 
camfummam^ix  quadragijimam  aiimgen^ 
itmoffctdi^  dummodà  non  fu  omninà  con^ 
temptibiUs  :  undè  fi  loco  fummœ  affhrct 
qiiadrantem  vd  folidum  tutoncnjçm^piUo 
ohlationtm  viûarl^  effet  mim  migatoria 
oblatio.  Cela  eft  conforme  aux  Loix  qui 
décident  que,  non  cjfci  cmpûo  v audit lo 
quœ  fit  una  nummo ,  cum  pretium  quœ 
ad  hornm  contracbmm  fub fiant iam  p^rù- 
net  non  fit  venim  Jld  imagimtnum ,  quia 
uno  nummo  confijUt, 

Le  vaifal  peut-il  offrir  autre  chofe  qu  une 
fomme  d*argent?  Dumoulin  ,  D.  ghfi  in 
principiù^  pçnfoit  que  le  vaflal  n'étoii;  pas 
obligé  précirément  d  oifrir  une  fomme  dW- 
gent;  que  fes  offres  étoient  valables^  sll 
offroit  quelque  chofe  qui  fût  à  la  con,V;e- 
iiance  du  Seigneur,  comme  quelqtie  vaiî- 
ielle  d'or  &  d'argent,  un  certain  lot  de 
livrer,  fi  le  Seigneur  étoitun  homme  de 
Robe  ou  d'Eg^life,  S^a  feotiment  ne  peMt 

JFtT 
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quelqu'un  pour  lui^  a  donné  quelque 
marque  d'acceptation  du  choix  du  Seigneiu^ 
propter  vim  taciti  pacU  ex  acccptatiom 
rcjukunns^ 

ARTICtE     II. 
Vc  lafommc  que  le   Vajfal  doit   offm 

La  Coutume  de  Paris ,  art.  47.  dit  m 
fojnmt  pour  une  fois  offerte  :  la  Coutume 
d'Orléans,  art.  $i.  dit  une Jbmmc  d'arpiU 
telle  quil  verra  être  convenable. 

Ell-il  nécelTaire  pour  la  validité  des  offits 
du  rachat  que  la  Ibmme  offerte  réponde 
au  revenu  de  l'héritage  ?  Et  li  cette  ibmme 
étoit  au-deffous  de  la  moitié  du  jufte  re- 
venu les  offres  leroient-elles  valables?  la 
raifon  de  douter  ell  que  la  fomme  que  la 
Coutume  dit  d'offrir  au  Seigneur  ,  elt  une 
fomme  qui  tienne  lieu  du  revenu  de  Tannée, 
en  quoi  coniiftç  paturellement  le  rachat. 
Or,  une  fomme  au-deffous  de  la  moidé 
fle  la  valeur  de  ce  revenu ,  ne  paroît  pas 
propre  à  pouvoir  en  tenir  lieu?  Néan- 
moins, Dumoulin,  §.  47.  glof  ^.  niim.  %. 
décide  que  quelque  modique  que  foit  la 
ibmme,  les  offres  font  valables,  La  raifon 
ell  que  la  Coutume  n'ordonne  point  d'ot 
iïiï  îiiie  fomme  qui  foir  la  valeur  du  icvenu 
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Pîe  Vhéritaïïe,  mais  feulement  d'offrir  une 

"^fomme.  Le  Seigneur  ne  foufirc  point  de  Li 

modicité  de  cette  tomme ,  étant  le  maître 

de  ne  la  pas  choifir. 

Quid^  Dans  la  Coutume  d'Orléans  qni 
dît:  uncfomnit  tdk  quil  verra  être  con^' 
venablf.  Peut- on  dire  que  le  vaHal  a  offert 
Bne  fomme  telle  qu'il  la  jugeoit  conve- 
nable, lorfc^ue  cette  fomme  eil  au-deifons 
de  la  moitié  de  la  valeur?  Je  penfe  que 
même,  dans  notre  Couuime,  les  offres  font 
valables;  la  Coutume  d'Orléans  n'oblige 
pas  a  offrir  une  Jbmme  qui  (oit  préciie- 
ment  convenable ,  mais  une  fomme  telle 
qu*il  la  verra  convenable.  M  fe  peut  faire 
que  la  fomme  ne  convienne  pas  à  la  vraie 
valeur  de  Théritage  ;  qu'elle  foit  au-dcffous; 
&  néanmoins ,  que  le  vaflàl  l*ait  jugée  con- 
venable; parce  qu'il  fe  peut  faire ,  que  !e 
vaflal  ait  ignoré  la  jiifte  valeur  du  revenu 
de  fon  héritage^  &  cela  peut  tous  les  jours 
arriver  ;  or  ^  en  ce  cas,  qudque  modique 
c]ue  fôit  la  fomme  offerte  ^  le  vaflal  fauia 
Jugée  convenable  ;  ce  qui  fuffit  pour  la  va- 
lidité des  offres,  h  Coutume  ne  deman* 
liJant  que  cela;  d'ailleurs  ,  a  quoi  bon  ad- 
[jîiercre  le  Seigneur  à  prouver  que  la  fomme 
ju'on  lui  â  offerte  eft  au-deffous  de  la  moitié 
lu  prix  du  revenu?  c'eft  donner  lieu  à  une 
iifcution  &  à  un  procès  fans  aucune  uti* 

Fâij 


Article.     III, 
Du  dln  de  PmiTAommes, 

Lorfque  le  Seigneur  faic  le  choix  du  dfrf 
de  Pmd^hommes ,  l'ellimaùon  du  reveou 
du  Fief  doit  fe  faire  à  frais  commum  j 
pâF  deux  Prudhommes  ou  Expei  ts ,  ïm 
defquels  eft  nommé  par  le  Seigneur ,  & 
i'autie  par  le  vallaL  {Orléans ^  an.  53,) 

Lauriere  obferve  que  ce  terme  de  Pni* 
d'hommes  s'eiiteiidoit  de  Geucilshommes, 
Il  rapporte  une  ancienne  Sentence  èi 
Châtetet,  qui  avoit  jugé  qu'on  ne  poti- 
voit  prendre  pour  cette  eltiniation  que 
des  Gentilshommes,  fur-tout  lorfque  les 
Parfts  étoient  Nobles^  Taiticle  %x.  deli 
Coutume  de  Bretagne,  dit«  que  nul  Rom- 
»  rîer  ne  peut  êa'eieçu  en  témoignage  pour 
3>"matiere  cie  Fief,  &'il  n'elt  Prêtre ,  ou  de 
»  TEtat  de  Jadicature»,  Cela  ne  s'obferve 
plus^  &  ne  feroit  même  plus  pratiquable 
aujourd'hui  que  les  campagnes  du  Royaume 
ce  font  plus  peuplées  d&  Gentilshommes 
comme  elles  Tétoient  autrefois.  Dans  telle 
PaiDillé  où  il  y  avoit  cinq  ou  fix  familles 
de  Gentilshommes  ,  il  ne  s'en  trouve  pas 
feulement  une;  s*ii  en  feUoit  nommer  pour 
twe  cectç  eiUmatîon  «  on  auroit  de  la 


i 


w — '. — '. — 

m^  Partie  IL  Chapitre  t         tj^ji] 

1^  peine  k  en  trouver,  c'elt  pourquoi  ztxm\ 
m    eftimadon  de  Prud'hommes,  ne  le  Im  plufil 
par  des  GeûtilsKijmmes:  il  ell  indilicrent 

Ide  quelle  qualité  Ibient  les  perlbnûes  qu'on 
clioilit  pour  cette  eiliroatioii-  .   .  j^à 

La  Couirirmc  ne  prefcric  point  Ta ge  que 
les  Prud'hommes  doivent  avoir-  Dimiou'^ 
lin,  §,  47,  ghf.  3,  mim.  10,  décide  que 
le  dire  de  Piud'hommes  fer  oit  valabèr^ 
quand  même  les  Experts  donc  les  Pa 
feroient  convenues ,  feroient  au-deflbt 
de  Tâge  de  xo  ans.  La  Loi  44,  ff.  ds  rectpt 
qui  requiert  cet  âge  dans  un  Arbitre  comt^J 
promiflaiie  n'ayant  pas  lieu,  fuivant  les' 

I  Docteurs, à Tégard  des fimples  Eltimateurs* 
Au  reite»  l'Expert  que  TLine  des  Fer- 
ries nomme  ne  doit  point  é.re  fufpect  1 
!*autre;  il  doit  auifi  être  connoifleur,.  ^ 
jî  peut  pour  canfede  rufpicion,  lofrfqû'dlô 

^eft  fondée,  ou  pour  caufe  d^ignorance  d^ 
fait  pour  lequel  il  ett  nommé,  être  ïécaîé^ 
Sv  celui  qui  Ta  nommé  perfifte  oime  ha  ré-* 
cufation,  cela  forme  nneconteftationqul 
fe  porte  devant  le  Juge.  ' 

Les  Experts  convenus  entre  le  Seigneuï? 
&  le  V5^âl  ne  font  point  obligés  de  prêter 
ferment  pour  faire  cette  efîimation ,  à  moinM  J 
qu'ils  a'eufTent  été   nommés  en   JulHcei^ 
Moi  §,  47;  ^of  T^.mmk,  7. 

JLes.  Ex^ens  doivent  faire  leur  eftima^  J 

F  vj 


1 


^jz  Traité  des  Fief  s, 

non  conjointement  &  non  féparémerttî 
€ommunt€atQ  conjîlio.  MoliiK  ibid., 
j  Lorfque  ces  Experts  ne  peuvent  s*ac- 
iCDider  ,  notre  Coutume,  art.  ^3.  leur 
donne  la  fiiailté  de  prendre  un  tiets- 
u  .Dans  les  CoLULimes  qui  ne  s'en  expU- 
queut  pas,  les  Experts  ne  peuvent  nom- 
mer  eux-mcoies  un  tiers ,  à  moins  que  le 
pouvoir  ne  leur  ea  eût  été  donné  pai'  leur 
noïTiination  ;  il  faut  en  ce  cas  que  les  Far- 
des nomment  eUes-raémes  le  tiers,  ou  fi 
elles  ne  peuvent  s'accorder^  qu'elles  le 
kikm  pommer  par  le  Juge. 

Le  tiers  Expert  doit  Éikt  loti  eflimatioD|i 
après  avoir  entendu  les  deux  autres* 

Dumoulin  propole  la  qtieltion  ,  fi  ces 
Experts  peuvent   condamner  le  vaflal  à»^ 
payer  autre  chofe  que  de  l'argent  ;  fie  ik  ^ 
décide  qu'ils  peuvent  le  condamiier  à  i>ayet 
pour  le  raciiat,  noii-Jeulement  une  ioninie:' 
d'argent,  maisauHi  une  certaine  quantité 
de  bic,  de  vin^  &;c*  ou  partie  argent»; 
partie  blé;,  bien  plus,  il  pre'tend  qu€  leSi 
Prud'hommes  poiirroient  aibitrer  pou?  lei 
rachat,  que  le  valiil  donneioit  un  che- 
val &L  toute  a  itie  choie  qui  tlii  à  la  bicn-^ 
féance  du  Seigneur^  &  que  le  vali'al  fût  k 
['  portée  de  donner  ;  comme  par-  exemple 
un  certain  nombre  de  chevaux  :  habunt^; 
potajiuicm^  ûii-Û^  urùilraadijupcr  qi^^/ti^ 
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€iiate^&  qualitate  &  quiddUate;  au  relte, 
il  convient  que  les  Experts  ne  pourroient 
i  p2LS  le  condamner  à  donner  pour  le  rachat 
:  Qu'il  doit,  une  rente ,  ou  encore  moins  un 
tonds  de  terre«.  Maurois  de  la  peine  à  fui«* 
vre  te  fentimenc  de  Dumoulin»  Le  dire 
des  Prud  hommes  eft  Teftimation  du. re- 
venu du  Fief  ;  il  n  y  a  que  l'argent  qui 
foit  par  fa  nature  ^  deftiné  à  être  l'eftima- 
tion  de  toutes  chiofes;  les  autres  chofes 
ne  font  point  reltimatipn  Tune  de  Vautre; 
c'efl  pourquoi ,  je  ne  penfe  pas  que  le  vaffal 
puilFe  être  obligé  à  payer  autre  chofe  que 
de  l'argent)  ni  le  Seigneur  à  recevoir  autre 
çhofe.  * 

Cette  eftimation  de  Prud'hommes  doit«^ 
elle  être  homologuée  par  le  Juge  l  Du- 
moulin dit  que  celanelt  pas  néceiTaxre,  Se 
qji'aulfi-tôt  qu'elle  eft  faite ,  fi  le  valTaL 
éft  en  demeure  de.,  payer  cetten.eftimar- 
tion^  le  Seigneur  peut  faifu:  fëodale- 
ment. 

Si  néanmoins  l'eftimatîon  étoit  inique  ^ 
la  partie  lezée  pourroit  demander  une 
autre  eftimation  ;  car  le  dire  de  Prud'hom-^ 
mes  eft  arbitriiim  boni  vivi. 

A  quelle  efpecc  de  lézion  peut  don- 
ner lieu  l'eftimation  des  Prud'hommes  ? 
Dumoulin  diftingue  !>►  g'&jC  entre  le  Sd- 
gneur  &  le  vaftal;  comme  il  eft  de  la 
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nature  des  profits  de  n'être  point  k 
à  la  rigueur ,  mais  plutôt  au  deiibus 
jufie  valeur  qu'au  dellus  ;  qu'il  eit  t 
d'ufage  d'en  £ûre  des  remiiès;  il  en 
dut  que  du  côté  du  vafial ,  la  moi 
Lézion  fuflit  pour  faire  infirmer  Tclli 
tion ,  pour  peu  que  le  revenu' du  Fief 
été  eitimé  au  ddius  de  fa  valeur  ;  laiexi 
fùt-elle  infrà  fextam  partem ,  il  y  a  l 
à  la  réformation  ;  au  contraire ,-  du  et 
du  Seigneur  9  il   faut  une  lézion   cont 
dérable  pour  qu'il   puiife   demander   1 
réformation  ^   &  il  ne   regarde    comim 
lézion  coniidérable  ,  quejprfque  les  Ei- 
perts  ont  eftimés  au  deilous  de  la  moitié 
de  la  jufte  valeur  du  revMU,  fi  ce  fl'efi 
pour  les  Fiefis  d'un  grand  revenu ,  k  l'é- 
gard defquels  il  décide  que  la  lézion  du 
tiers  ou  du  quart  pourroit  fufiire  peur  d^ 
mander  la  réformacion* 
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A  X  T  I  C  L-B      I  V* 

f 

m  revenu  de  tannée  en  naiarê, 

§.  I. 

yDc  q^iLtlk  année  U  Seigneur  dok-il  avait 
h  revenu? 

Les  Coptirmes  font  différentes  fur  l'an- 
née  que  le  Seigneur  doit  avoir  pour  fort 
rachat  ;  les  unes  lui  donnent  l'année  qui  fuit 
immédiatement  la  mutation  connue  au  Sei- 
gneur; telle  eft  celle  de  Poitou,  ariA%z.Lt& 
autres ,  du  nombre  defquelles  font  celles 

»dc  Parts  &  d'Orléans,  an.  49  &  ^6.  don- 
nent Tannée  du  revenu  qui  fuit  les  oftes 
du  vaflal.  Voici  comme  elles  s'expriment  : 
commence  ladite  année  au  jour  des  offres 
acceptées  on  valablement  faites  par  levajptt 
iufqtià  pareil  jmtr  tan  révolu^  Le  fens  de 
cet  article  eft  que  Tannée  court  du  jour  de 
[racceptation  des  offres,  lorfque  le  Seigneur 
a  fait  fon  choix  &  accepte  le  revenu  de  Tan- 
'née  en  nature,  &  que  lorfqu'il  ne  s' eft 
l  point  explic|ué  fur  le  choix  qu'on  lui  a 
[donné ,  Tannée  court  du  jour  que  le  vaf- 
"  ^  a,  fait  fif îitfier  fes  offres.  Pour  qu'en 
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ce  cas  Tannée  courre  du  jcfiur  de»  o8rei,L^ 
£mc  qficM  tzSàijàiHmh  £bii^Jiérit^ir] 
vacant;  car  notre  Coutume^  art.  y^^  du ^ 
&  U  vaJkL  après.  Us  affres faiSes  &  ûsmf  ^ 
fiusiûiffifon^mrîtagé  ^(^qt&M^^)^] 
là  un  an  après  lefdiles  ojRres  &fignificaàm\ 
dUcBcSj  êtfans  qurJbn^eignmrdeFirfU] 
Mi  déclare  laqutUc  Àlymt  Mccepttr^btlX 
^^pap&t^^atfé^^^ 
derachapt.         i-  •  t-'  ^* 

S'il  y  avoit  des  logis  ^  le  vaflal  n'ef!  pMK 
cenS  avoir  iaiifê  L'héx«ia|e  vacant  v-jufi^ 
ce.^'H  m  rcttàs  : IckiddcBifrcit  qaofipr  Jbi  | 
'wms  da  Sdgneur  de  iesi  fccceyoxd^  jk' 
ait-confignéen  ...  i-.^i::::  ;:":i:D:ic.;:ii«:. 

r  Getçe  ann^  dn, râchitjéft^%  CTfeOTdiér» 
finiits  civils,  ime  année  de^é^.jouts  dcftok 
le  jour  du  tesme  duquel,  nous /avons. dît 
qu'elle  couroit.  .    . 

:  Al'é|ard  des  fruits  que  la  terré  prckduiv 
&  écs  fermes  qui  feroient  dues  P^ur  taà^ 
ion  de  ces  fruits,  l'année,  fe  comptejpar 
lécoké  de  chaque  :  efpece  de  fraits..  C7dl 
pourquoi,  ^  F^ard  de  ceS'  fruits ^loi:!^ 
<)u  on  dit  que  Tannée  commeo^^e  do' 
jour  des  offres,  cela  fignifie  que  ht. récolte, 
de  chaque  efpece  de  fruits  qut  fe  fcra.aptè» 
les  offres, i appartiendra  au  Se^oeui:  pauc? 
fon  rachat.    . 

/.SidoK^dans  Tefpaoode^^  jpursidepgak' 
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ur  des  offres  ou  de  lacceptation  des 
s ,  il  s  etoit  fait  deux  récoltes  de  deux 
:es  de  fruits ,  ce  qui  peut  arriver  lorf- 
le année  hâtive  fuccedeàune  tardive^ 
îigneur  n'a  pour  foa  rachat  que  la 
iere,  &  ne  pourra  prétendre  la  lecon- 
:'eft  pourquoi'  nos  Coutumes  de  Paris 
Orléans,  k  la  fin  des  articles  ci-deflus 
,  ajoutent  ^  &  ne  Je  fait  quunc  feule 
lettd  dune  forte  de  fruits, 
mtrx  vice  verfâ^  Si  la  première  récolte 
'efl  faice  après  les  offres,  ne  (é  Êii- 
Il  caufe  de  la  tardiveté  de  Tannée  ^ 
rès  les  365  jours  révolus^  elle  ne  lailr 
pas  d'appartenir  au  Seigneur,  fui- 
iiotre  principe  ,  qu'à  Tégard  des  fruits 
a  teire  produit,  les  années. fe  comp- 
par  les  récoltes ,  &  non  pas  par  le 
jre  de  365  jours. 

nge.  En  1753 ,  la  vendange  étoit  faite 
î.  8  Septembre ,  &  j'ai  fait  mes  offres 
Septembre;  en  17 S 4-9  la  vendange 
:ft  fait^  qu'au  ii  Septembre,  cette 
mge  ne  fe  fait  qu'après  Tan  révolu 
s  les  offres,  elle  ne  laiffe  pas  d'ap- 
nirau  Seigneur.  ...>    i 

Tannée  qui  fuit  les  offres  eft  ftérile^ 
e  la  terre  ne  produife  cette  année 
s  fruits,  le  Seigneur  peut-il  exiger 
enu  d»  Tannée  fuivante  ?  Dumouliu 
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fur  Varî.  57.  le  penfe  ainfi,  non-feule- 
ment dans  le  cas  où  la  terre  n*auroit  pro^ 
duit   aucuns  fruits  ;  mais  même  dans  le 
cas  où  elle  en  auioic  produit^  en  fi  petite 
ijuantké  que  leur  valeur  fût  au  deifous  des 
trais  faits  pour  les  produire  &  les  recueil- 
lin  La  raifon  fur  laquelle  il  fe  fonde  ^  c'eil 
qu'il  ell  dû  au  Seigneur  .  non  pas  préci- 
femeiu  le  revenu  d'une  telle  année,  mais 
indetcrmlnatê  &  gmeralirer  ^  le  revenu 
d'une  année  du  Fief;  d'où  il  conclut^  qi;e 
tant  qu'il    n'a    reçu    aucun  revenu  d'an- 
née, le  rachat  n'ell  point  acquitté  ;  qiul 
n'en  a  point  reçu  lorfque  la  terre   n'en 
a  point  produit  pendant  Tannée  dont  on 
lui  avoit  délégué  le  revenu  ;  que  le  ra- 
chat n'eft  donc  point  acquitté  ,  G:  qu'il 
lui  en  faut  déléguer  une  autre.  Ce  fenti- 
ment  a  été  abandonné  par-   tous  ceux  qui 
ont   écrit  depuis  Dumoulin.    Le   rachat 
confifle ,  a  la  vérité  ,  avant  les   offres  j 
dans  le  revenu  d'une  année  indctcnninatè; 
mais  ^  par  les  offres ,  le  droit  de  rachat  eft 
dï^te^miné  au  revenu  de  Tan  née  qui  fuit 
les  offres  ;  il  ne  peut  plus  prétendre  le 
■  revenu  d'aucune  autre  année  ;  c*cft  celui" 
là  ^àùtrminatè  qui  lut  cft  du  ,  &  non  celui 
d'aucune  autre  année.  Si  donc,  par  la  ilé- 
rilité  de   l'année  ,  le  revenu    confifle  en 
fieu'4€  chofcs,  la  periie  dûic  tomber 
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Seigneur  :  r€S  débita  périt  crcditori , 
)n  droic  eft  déterminé  à  la  créance  jruc- 
mm  futurorum  talis  anni  ;  or  cette 
réance  %\éttmt^  fi  miUifruBus  nafcmtun 

§.  ir 

Comment  fi  perçoit  le  revenu  de  Fannét 
\    que  h  Sdgnmr  a  choifi  pour  fin  droit 

\     de  rachat  ? 

f  ■ 

.^    Le  Seigneur  qui  a  choifi  le  revenu  de 
î'aatiée  du  Fief,  ne  peut  jouir  par  fes 
pains  que  de  ce  dont  le  vaifal  jouiObit 
îui-niême  par  fes  mains;  s*il  y  a  quel- 
que partie  de  ce  Fief  qui  foit  affermée ,  le 
Seigneur  doit  fe  contenter,  pour  cette  paiv 
tie,  de  l'année  de  Ferme  :  Paris,  art,  çé 
^   57;  Orléans,  art,   72,  La  raifon  eft 
^^elle  que  nous  avons  déjà  expofée  au  Cha* 
itre  de  la  faifie  féodale;  layoir,  que  le 
ieigneur  doit  uler  de  fes  droits  avec  égard 
our  fou  vâlfal,  &c  lui  éviter  par  confé- 
qiient   les   recours  de   garantie  auxquels 
le  vaffaj  pou  ir oit  être  fujet  envers  ce  Fer-* 
pier,  fi  le  Seigneur  rexpulfoit  &  vouloit 
ûuir  par  les  mains. 
Lorfque  le  Fermier  qui  tient  du  vaffal^ 
fous- baillé  à  différents  fous-Fermiers, 
Seigneur   ne  peut  prétendre  que   k 
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pvix  de  la  ferme  générale,  &  non  céà\ 
des  fous  -  baux ,  quoiqu'il  monte  plyï| 
hauL 

Cela  a  lieu  loïfque  te  bail  a  été  fairl 
fans  fraude  &  de  bonne-foi-  Orléans,  | 
art  7i< 

Si  le  vaffal  en  frande  du  Seigneur  avoitl 
donci^  le  Fief  h  bail  à  vil  prix  à  un  Fermier,  | 
dont  il  auroit  reçu  des  deniers  d*entrée  ; 
&  que'le  bail  eut  été  fait  depuis  le  choix  Eût  1 
par  le  Seigneur  du  revenu  de  l'année  en 
nature ,  ou  même  depuis  les  offres   à  lui  i 
lignifiées,  le  Seigneur  ne  feroit  pas  obligé 
de  fe  contenter  de  la  ferme;  &  pourroit 
jouir  parfes  mains.  Le  Seigneur  n'ell  obligé 
de  fc  contenter  de  la  ferme,  que  lorfque  le 
bail  eft  fait  de  bonne-toi  &  fans  frâiide. 

Il  n'en  eit  pas  de  même  d'une  rente  fon- 
cière :  fi  le  valFal,  en  retenant  la  foi  a,  larw 
le  confentement  du  Seigneur  ,  donné  fou 
Fief  à  rente,  le  Seigneur  ne  fera  point  obligé 
de  fe  contenter  de  la  rente  pour  fon  rachaTjl 
par  les  raifons  que  nous  avons  rapponéeiJ 
au  Chapitre  de  ta  faîfic  féodale. 

Lorique  le  Fief  elt  pollcdé  par  unpo  Al 
fefléur  à  qui.  le  vatfal  ra  donné  a  rcntei 
le  Seigneur  n'eft  point  obligé  de  fe  con* 
tenter  de  la  rente  5  mais  doit-il  entretenir 
k  bail  fait  par  ce  poiïefleur ,  &  fe  con- 
tenter de  la  ferme ,  lorfque  le  bail  eft  fait 
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^  boriDe^foi ,  comme  il.  y  çft  obligé  lorf- 
=iue  c'eft-  le  valîàl  qui  eft  le  poflefleur ,  fiç 
qui  a  fait  le  bail  î  Quelques  Auteurs  ont 
pcnfé  qu'il  n'y  étoit  pas  obligé  ;  la  raifon 
de  leur  opinion,  eft,  que  la  Coutume 
oblige  bien  le  Seigneur  à  entretenir  le 
bail  fait  par  fon  vailàl  :  mais  qne  de  là  on 
n'en  doit  pas  conclure  qu'il  foit  pareille- 
ment obligé  d'entretenir  celui  fait  par  un 
poflefleur  qui  n'ell  point  fon  vaflal.  Ce 
font  les  égards,  ramitié,-là  proteftion 

?ue  le  Seigneur  doit  à  fon  vaflal ,  qui 
obligent  à  entretenir  les  baux  faits  par 
fon  va/Tal  ;  mais  il  ne  doit  pas  ces 
égards  au  poflefleur  qui  lui  eft  étranger, 
&  il  doit  lui  étie  permis  d'exercer  fon 
droit  vis-à-vis  de  fui  en  toute, rigueur. 
Nonobftant  ces  raifons,  je  préfère  l'opi- 
nion de  ceuJc  oui  penfent  qu  il  doit  entre- 
tenir le  bailJwiit  par  ce  polFelTeur ,  noii 
par  égard  ppur  le  poflèifeur  qui  lui  eft 
etran|;eri  mais  par  égard  pour  fôii  vaflal, 
qui  eft  auflî  intéreffe  à  Téntretien  de  ce 
Sbail ,  que  s'il  l'avoit  Fait  lui-même ,  puif- 
que  le  vaflal  eft  obligé  d'indemnifer  Iç 
poflefleur  qui  l'a  Êiit,  &  que  les  domma- 
ges &  intérêts  rejailliroient ,  par  cette 
xaifon ,  fur  le  vaflal 

Le  Seigneur  ne  peut  exiger  la  ferme , 
Jorlque  le  bail  a  été  fait  de  bopne-foi, 


qu'aux  mêmes  termes  de  paiement  m 
quels  le  vaflil  pounoit  Texiger  :  cest 
mes  font  partie  du  bail  que  le  Seigneur  ( 
obligé  d'cutretenin 

Si  le  Fermier  Favoit  payée  d  avance  al 
vallal ,    contre    qui    le    Seigneur  poui-I 
roit-il  la   demander  î   II   n'y    a    pas  èl 
doute  que  le  Seigueftr  a  aftion  contre  kl 
vaiTal  pour  qu'il  lui  rapporte  cette  annèl 
de  ferme.  Je  penfe  qu'il   a   aufTi  adioil 
contre  le  Fermier  ;  car  ce  Fermier  âyiï«| 
perçu  des  fruits  qui  appartenoient  auSen 
gneur  pour  fou  droit  de  rachat ,  ex  eofikl 
qu'il  les  a  perçus  ^  il  lui  en  doit  la  ferme, 
iauf  à  lui  à  répéter  la  fomme  qu'il  a  payée  1 
mal-à-propos  au  vaffal  à  qui  elle  n*appa^ 
tenoit  pas ,  puifque  la  récolte  pour  11* 
quelle  elle  a  été   payée  appartenoit  ati| 
Seigneur, 

A  regard  des  parties  du  Fief  que  le 
vaffal  faifoit  valoir  par  fes  mains  ^  le 
Seigneur  peut  auffi  les  faire  valoir  pa 
fes  mains ,  &  y  feire  la  récolte. 

Il  en  doit  jouir  comme  un  bon  pen , 
de  famille,  félon  la   dellination   dupeit' 
de   famille ,   &  de  la   manière    que  le 
valFal  en  Jouiffoic,    Voyez  ce   que  noiîs 
avons  déjà  dît  au  Chapitre  de  la  faille  j 
féodale  :   Uà  diba  Jkundùm  canjuttu* 
dinem  reglonis^  qualitatem  &  conditw* 
ntm  rcif  &  dejîmangnem  pa^rU^famUiiisA 
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^^  doit  avoir  pendant  Tannée  du  rachat  la 

PfouilTance  des  logis  qui  fervem:  à  fexploi- 

ration,  à  recueillir  &  garder  les  fruits, 

]     favoir ,  granges,  caves,  preffoir,  établcs 

&  celliers*  Paris,  art.  58,  Orléans,  art^ 

73.  Il  doit  auffi  avoir  un appartement*dans 

le  château  pour  y  loger  lorliju'il  y  viendra 

pour  recueillir  ou  conferfer  les  fruits. 

Il  y  a  certains  fruits  que  la  terre  eft 
plufieurs  années  à  produire,  &  qui  font, 
Iorfqu*ils  fe  recueillent ,  le  revenu  de  plu- 
fieurs années  ;  le  Seigneur  ne  devant  avoir 
pour  fon  rachat  que  le  revenu  d'une  année, 
il  s*eiiluit  que  i\  la  récoke  de  ct^  fruits 
fe  lait  pendant  le  cours  du  rachat,  il  ne 
doit  pas  avoir  cette  récolte  toute  entière, 
mais  feulement  une  portion  proportionnée 
au  revenu  d'une  année. 

On  peut  apporter  pour  exemple  de  ces 

I  fortes  de  fruits  ,  la  pcche  d'un  étang  qui 
^  coutume  de  fe  pêcher  tous  les  trois  ou 
:quatre  ans  ;  cette  pèche  ell  par  confé- 
quent  le  revenu  de  trois  années,  le  Sei- 
gneur ne  devra  donc  avoir  pour  fon  rachat 
-que  le  tiers  ou  le  quart  de  cette  pêche,  qui 
rril  le  revenu  d'une   année  de  cet  ét^ng, 
eu  égard  au  temps  qu  ila  été  empoiflonné, 
Orléans,  ^rt,  (jy.  Paris,  arL  48, 
Il  en  eft  de  môme  des  bois  taillis  qui 
k  coupent  au  bout  d'un  certain  nombre 


4'aaaéA,  fulvànt  rufage  ;  fi  pendant  Tait  ^^ 
fiée  du  irachat  iin  bois^fe  nouve  en  coupe 
fc  qu'il  foit  âe  Fige  ik  dix  ans^  Yi\\i\ 
du  pays  &  du  père  de  famille  étant  i 
Ife  couper  k  cet  âge,  cette  coupe  dl  ] 
It  revenu  de  dix  ans^  le  Seigneur  en  aicil  ^ 
la  dixième  partie  pour  fon  droit  de  rachatl  j 
i  S'il  dépendoit  du  même  Fief,  domkr 
Seigneur  eût  le  rachat;  une  grande  quîc* 
tité  de  bois  qui  fuflënt  dillribués  en  coo- 
pes  réglées  par  chacune  année,  le  Seigneii 
auroit  li  coupe  entière  de  la  partie  qui  k 
trouverciit  en  coupe  pendant  Tannée  it 
fon  rachat  ;  car  cttitt  coupt ,  eu  épîi 
it  tout  te  Fief,  eft  te  revenu  d'une  ké 
année.       \  ■=        #  -     -^  *  ,i] 

y  S'il  y  avoir  quelqu'iuégalké  daiis 
coupes,  comme  fi  de  cent  ai^pents  d'égak 
bonté  i  diftribués  en  ^ix  coupes  ,  3  y 
avoit  des  coupes  de  onze  arpents  &  m 
coupes  de  neuf;  fi  dans  ie  rcvenii  à 
rachat ,  il  fe  troiivoit  une  conpe  de  omi 
arpents .»  le  vaffal  pourroii-il  demander 
q[ue  te  Seigneur  lui  fît  rjiHbn  d'un  arpem 
qu'il  afaroit  de  trop?  âr  vice  vetfiî^  s^ûk 
tronvoit  dans  Tannée  du  rachat  uue  coupi 
de  neuf  arpents  feulement ,  le  Seigneur 
pourroit^il  prétendre  qu'on  lui  fît  rai&ii  j 
éo  la  coupe  d\m  arpent  qu'il  auroit  éé 
moins}  Quid?  Si  Tinégalité  fe  trouyoir 
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dans  la  qualité ,  qu'il  y  eût  pareille  quan- 
tité de  bois  eh  coûpe^  chaque  année  ^ 
mais  d'inégale  qualité^  que  ce  fuflènt  les 
meilleurs  qui  fe  trouvaflent  en  coupe 
dans  Tannée  du  rachat,  aut  vice  verfâ^  que 
cefuflent  les  moindres;  en  tous  ces  cas, 
le  Seigneur  peut-il  prétendre  qu'il  lui  foit 
fait  raifon  par  fon  vaflal,  aut  vice  verfd? 
Je  pcnfe  que  non ,  à  moins  que  l'inéga- 
lité ne  fût  très  -  confidérable.  Cette 
coupe  de  l'année  du  tachât ,  quoique  plus 
confidérable  ,  faifant  par  la  deltination 
du  vailal  lui-même,  dans  la  diftribution 
qu'il  a  faite  des  coupes  de  ces  bois,  le 
revenu  de  cette  année,  il  ne  peut  pas 
en  rien  ôter  au  Seigneur  ;  Çf  vice  verfâ^ 
fi  elle  fe  trouve  moins  forte  que  celle 
des  autres  années ,  le  Seigneur  ne  peut  pas 
s'en  plaindre  ,  parce  que  par  une  diftri- 
bution qui  s'eft  6itc  fans  fraude ,  elle  fe 
trouve  compofer  le  revenu  de  l'année  du 
rachat. 

Cela  a  lieu  lorfque  toutes  les  coupes 
dépendent  du  même  Fief.  Si  les  coupes 
des  auues  années  dcpendoient  d'autres 
Seigneurs ,  le  .Seigneur  prendioit  dans  la 
coupe  faite  fur  le  fond  qui  relevé  de 
lui,  une  portion  proponionnée au  revenu 
d'une  année. 
S'il  n'y  a  point  deboij  en  coupe  dans 
Tome  II.  G 
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année  4p  <^af  bât , .  le-  Seigneur  doit  être 
payé  pour  fbn  r^chk.  d'une  ibmme  à  la- 
quelle fefa  éyalué  le  revenu  dune  ^nnée 
déchois. 

Tout  ce  que  nous  avons  dit  des  bois^ 
fie  reçois  pas  d'application  daas  la  Cou- 
tume d'Orléans^  ou  le  rachat  des  bois  eft 
aborvn^-  " 

En  3eavu:e  &  dans  le$  Provinces  où 
les  terres  d'une  Métairie  font  dilïxibuées 
en  trois  portions  ou  faifons,  dont  Tune 
cft  enfemencée  en  bled  ^  l'autre  en  fruits 
dç  Mas  comme  avoine ,  pois ,  veile ,  &c., 
&  l'autre  fe  repofe;  îi.les  trois  faiConS) 
4épendent  du  même  Fief,  il  faut  fuivrô 
1|  même  décifion  que  nous  avons  donnée, 
pour  les  bois  d'un  même  Fief  diilribués; 
en  coupes  réglées ,  le  Seigneur  aura  pour 
ion  rachat  9  la  récolte  des  bleds  &  celle 
des  avoines,  fuj:  les  terres  qui  font  enfe* 
iS^cées^  &  qui  fç  récplteront  dans  Tan^: 
iàz  de  fon  rachat.  On  n'aura  pas  d'égard  (i 
c'eft  la  meilleure  ou- la  momdre  faifon  qui 
fe  trouve  dans  cette  aasée  eniemepcée  en 
Wed, 

S  il  ï!y  a  que  la.  faifon  qui  (9  trouve 
enfemencée  quiicelcvç  du  Seigneur^  &; 

2ue  les  deux  aunes  .fjûfops  relèvent  dq 
ifférents  Seigneurs ,  le  Seigneur  pourra^ 
(^ji  prétcfidre  la  técpUç  dv  bled  entière 
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pour  fon  rachat?  On  peut  dire  pour  Taffir- 
inative ,  que  Vart.  48  de  la  Coutume  de 
Paris ,  qui  porte  que  le  Seigneur  n'aura 
qu'une  portion  dans  les  fruits  des  bois  , 
étangs,  lauilàyes  &  autres  chofes  femblables, 
à  proportion  du  temps  qu'ils  ont  coutume 
d'être  perçus ,  ne  reçoit  pas  d'application 
à  une  récolte  de  bled  ;  que  le  bois  qui  eft 
en  coupe  eft  produit  par  le.  temps  de 
plufieurs  années ,  qui  a  commencé  à  cou- 
rir depuis  que  ce  bois  a  commencé  à  pouf 
fer  &  renaître  ;  cette  coupe  eft  donc  le 
fruit  de  plufieurs  années  ;  pareillement  le 
poifibn  croît  &.  profite  dans  l'étang  pen- 
dant plufieurs  années ,  depilis  le  temps  de 
IcmpoilTonnement  jufqu'au  temps  de  U 
pêche  :  c'eft  donc  auffi  le  fruit  de  plu-, 
fleurs  années;  mais  le  bled  fe  recueillant 
dans  l'année  qu'il  a  été  femé,  eft  le  fruic 
d'une  feule  année ,  &  par  conféquent  ne 
peut  être  comparé  aux  fruits  compris  ea 
la  difpofition  de  Vart.  48  de  la  Coutume 
de  Paris.  D'un  autre  côté ,  il  eft  évident 
que  les  terres  de  Beauce  &  de  la  plupart 
des  Provinces ,  n'étant  enfemençées  que 
de  trois  années  une,  fi  le  Seigneur  pre- 
noit  pour  fon  rachat  la  récolte  entière  # 
il  auroit  le  revenu  de  plus  d'une  année; 
car  la  ferme  ne  produifant  en  trois  ans 
qu'une  récolte  d§  bled  &une  de  graiES  de 
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Mars^  qu'on  évalue  à  la  moitié  delà  valcut 
de  celle  de  bled ,  &  ne  produifant  rien  du 
tout  la  troifieme  année,  il  s'enfuit  que  la 
récolte  de  bled  fait  le  revenu  de  deux  de 
ces  trois  années ,  &  non  pas  feulement  le 
revenu  d'une  année  ;  c'elt  pourquoi  il  pa- 
roît  équitable  que  fi,  dans  l'année  du  ra-* 
chat,  la  faifon  qui  relevé  du  Seigneur  , 
(  les  autres  faifons  relevant  de  différents 
Seigneurs)  fc  récolte  en  bled ,  le  Seigneur, 
ne  doit  avoir  pour  fon  rachat  que  la  moi- 
dé  de  la  récolte;  que  fi  dans  cette  année 
elle  fe  récolte  en  Mars,  le  Seigneur  aura 
la  récolte  entière ,  parce  que  la  récolte 
de  Mars  n'étant  que  la  moitié  de  celle 
de  bled,  elle  équipolle  au  revenu  entier 
d  une  des  trois  années  ;  que  fi  la  terre  V 

Eendant  Tannée  du  rachat,  étoit  en  repos , 
;  Seigneur  doit  avoir  la  moitié    de  la 
jécolte  de  l'année  fuivante. 

D;ms  notre  Val-de-Loîre  où  les  terres, 
fe  font  à  deux  faifons ,  c'cft-à-dire ,  où 
la  moitié  dçs  terres  fe  repofe,  &  fe  ré-» 
coite  dlternis  annis ,  il  faudra  fuîvanc 
le  même  principe ,  dire  que  fi  les  deux 
faifons  relèvent  de  deux  différents  Sei- 
gneurs ,  le  SeigBçw:  qui  uouvera  dans 
l'année  de  fon  rach^^t  la  faifon  qui  relevé 
de  lui  pnfepicHçéç  eo  bl^d  %  n'aura  pas  U 
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ticolre  entière ,  mais  feulement  la  moitié  ; 
autrement  il  auroit  le  revenu  de  deux 
années.  Nec  objlat,  que  la  récolte  fe  faflc 
éajis  Tannée  que  le  bled  à  été  femé ,  d'où 
on  conclut  que  cette  récolte  efl  la  produc- 
tion feulement  de  cette  année ,  &  non  de 
plufieurs  ;  car  comme  il  ne  fuffit  pas  pour 
que  la  terre  puilTe  produire  ^  qu'elle  foie 
enfemencée,  fi  elle  n'eft  préparée  par  plu- 
fieurs cultures  à  cette  femence  ;  le  temps 
qui  précède  la  femence,  &  pendant  le- 
quel on  difpofe  la  terre,  entre  dans  le 
temps  de  la  produftion ,  &  par  confé- 
quent  la  récolte  efl  la  produdion ,  non 
pas  d'une  année  feule ,  mais  de  deux 
années. 

Par  la  même  raifon  que  le  Seigneur 
ne  doit  avoir  qu'une  portion  de  la  ré- 
colte, lorfque  cette  récolte  compofe  le 
revenu  de  plufieurs  années,  il  doit,  au 
contraire,  avoir  toute  la  récolte  de  la 
même  efpece  de  fruits  que  la  terre  pro- 
duit plufieurs  fois  par  an  ;  car  toutes  ces 
récoltes  ne  font  enfemble  que  le  revenu 
d'une  année  :  tel  eft  le  foin  des  prés  a 
deux  herbes.  Le  Seigneur  a  droit  de  re- 
cueillir pour  fon  rachat,  non-feulemcnc 
la  première  herbe,  mais  encore  la  fé- 
conde ,  qu'on  appelle  regain  ;  car   ce^ 
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deux  herbes  ne  font  que   le  revenu 
l'année  du  pré.  Il  faut  dire  la  même  cho 
de  certains  légumes  dont  il  fe  fait  plufîeuisl 
récoltes  par  an.  I 

On  oppofe  contre  cette  décifion  le  tentl 
de  Xaru  49  de  la  Coutume  de  Paris,  &de| 
ïaru  $6  de  celle  d'Orléans,  qui  portent,  jztfil 
le  Seigneur  ne  fait  qdune  feule  cueilUml 
dune  forte  de  f  miels.  La  réponfe  e(l  que  cel 
texte  s'entend  des  fruits  de  deux  années,  mais  1 
dont  les  récoltes  fe  rencontreroient  dans  ub  I 
même  efpace  de  3^5  jours,  ce  qui  aniwi 
lorfqu'une  année  hâtive  fuccede  à  uncl 
cardive.  Comme  on  auroit  pu  douter  fi|| 
lorfque  deux  de  ces  récoltes  fe  rencon- 
trent dans  le  temps  préfix  pour  l'année  I 
du  rachat ,  le  Seigneur  ne  pourroît  pas  I 
percevoir  pour  fon  rachat  les  deux  ré- 
coltes ,  puifque  tous  les  fruits  qui  fe  re- 
cueillent pendant  cette  année  lui  appar- 
tiennent ;  nos  Coutumes  décident  qu'il  ne 
le  peut,  &  qu*il  n'en  doit  avoir  qu'une; 
qu'autrement  il  auroit  le  revenu  de  deux 
années  :  mais  ce  texte  ne  reçoit  aucune 
application  aux  fruits  qui,  quoiqu'ils  fe 
recueillent  plu  fleurs  fois  ,  ne  font  néan- 
Bioins  que  le  revenu  d'une  même  année. 
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§-    I  I  h 

Des  différents  fruits  qui  entrent  dans  le 
rachat. 

Le  rachat  étant  le  revenu  d'une  année 
du  Fief,  les  fruits,  de  quelqu'elpece  qu'ils 
foient,  foit  tiatureb,  comme  foin,  bois; 
foît  indufiriels 9  comme  grain,  vin,  cidre, 
&c.  foit  civils,  entrent  dans  le  rachatr 

Mais  comme  le  Seigneur  doit  ufer  de 
fon  droit  de  rachat  avec  générofité  &  non 
à  la  rigueur  ;  je  penfe  qu'il  ne  doit  pas 
prétendre  les  fruits  de  peu  de  confé- 
quence  qui  fe  recueillent  magls  adufiim 
patris  famiUas  quant  ad  quœjlum^  &  qui 
n'ont  pas  coutume  d'entrer  en  ligne  de 
compte  dans  l'eftimation  du  revenu  du 
Fief.  Par  exemple,  quoique  le  colombier 
&  les  pigeons  dont  il  elt  peuplé ,  la  ga- 
renne &  les  lapins  dont  elle  eli  peuplée , 
faflent  partie  de  l'héritage  ;  néanmoins  fi 
la  coutume  du  vaflal  n'étoit  pas  d'en  tirer 
profit,  d'en  vendre  les  pigeons  &  lapins, 
mais  feulement  d'en  prendre  pour  fou 
iifage  ;  quoiqu'à  la  rigueur,  les  pigeon- 
neaux &  lapereaux  foient  un  fruit  de  Thé- 
rîtage;  je  ne  penfe  pas  que  le  Seigneur 
qui  jouit  du  Fief  pour  fon  rachat ,  pui(ïc 
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faire  vendre  a  fon  profit  les  pigeonneaux 
&  lapereaux  :  de  même  que  la  Coutume 
l'oblige  à  laifler  à  fon  vaÛal  la  jouifiance 
du  Château,  il  doit  aiifn  lui  laiiTer  la  jouif- 
iance de  ces  menus  fruits ,  parce  que , 
cum  non  habeantur  ad  qucejlum ,  ils  n'en- 
trent pas  dans  le  revenu  du  Fief,  en 
quoi  confifte  le  profit  du  rachat  :  cela 
paroît  afiez  conforme  k  la  doctrine  de 
Dumoulin,  §.  i.glof.i.  num.  7.  Tout 
ce  qu'on  pourroit  accorder  au  Seigneur, 
c'eft  qu'il  en  pûc  ufer  lui-même,  lorf- 
qu'il  vient  fur  les  lieux  pour  récolter  & 
conferver  fcs  fruits. 

On  doit  décider  la  même  chofe  des 
légumes  du  potager  du  Château,  des  fruits 
des  ai  lu  es  fruitiers,  lorfque  cela  ne  fait 
pas  un  objet  confidérable,  &  que  la  cou- 
tume du  vaflal  n'eft  pas  de  les  vendre  & 
d'en  tirer  un  revenu. 

Qidd?  des  bcftiaux?  Les  beftiaux  qui 
fervent  à  l'exploitation  du  Fief  font  bien 
injlrumcntum  fundi  ;  mais  ne  font  pas 
pars  fundi  ^  &  par  confcqucnt  le  Sei- 
gneur n'en  pçut  jouir  pendant  l'année  de 
(on  rachat,  qu'en  en  payant  le  loyer  au 
vafTal  qui  voudra  bien  les  lui  louer  pendant 
ce  temps. 

Le  rachat  comprend  ,  comme  nous  Yzr 
vons  dit ,  les  fruits  civiU  du  Fie£ 
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j-  li  faut  comprendre  parmi  les  fruits 
j  civils  nôn-feulement  les  arrérages  de  rea- 
^  tes  foncières  inféodées;  mais  même  les 
^..  cens;  car  quoique  les  cens  magis  ad 
/  honorem  quant  ad  auœjîum  perdneant  ^ 
l  néanmoins  ils  font  le  revenu  de  la  cen^ 
ï  ïve. 

Les  profits ,  foit  de  fiefs ,  foît  de  cen(î* 
•  ves ,  font  aufli  des  fruits  civils  ^  qui  font 
partie  du  revenu  de  l'année;  &ils  appar- 
^  tiennent  au  Seigneur  pour  fon  rachat, 
^       Si  pendant  Tannée  du  rachat  du  plein- 
fief,  il  y  a  ouverture  au  rachat  d'un  arrière- 
"   Fief,  ce  rachat  appartient  en  entier  au 
Seigneur,  comme  un  fruit  civil  échu  pen- 
dant Tannée  de  fon  rachat  ;  &  (i  ce  Sei- 
gneur choifit  le  revenu  de  Tannée  en  nature 
de  Tarriere-Ficf ,  il  pourra  jouir  de,  Tar- 
ricre-Fief,  même  après  l'expiration  de 
Tannée  du  rachat  du  pldurFiefr 

S'il  ne  dépéndoit  du  Fief  dont  le  JSei-» 
gneur  prend  le  revenu ,  qu'un  feul  arrière- 
Fief  d  une  valeur  confidérable ,  qui  vint 
\  être  vendu  pendant  Tannée  du  rachat^ 
le  profit  de  quint  dû  pour  la  vente  de 
cet  arriere-Fief  pourroit-il^être  prétendu 
en  entier  par  le  Seigneur  ?  La  raifon  de 
douter  cil  qu'une  parallc  mutation  arrïvanc 
à  peine  une  fois  en  trente  ou  quarante 
us^  un  pareil  profit  paroît  être  pktd 
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le  revenu  de  trente  ou  quarante  années 
de  la  môutance  féodale  ^  que  le  revenu 
d'une  année  ;  d'où  il  femble  fuivre  qu'on 
doit  conclure  qu'il  ne  peut  être  prétendu 
en  entier  par  le  Seigneur,  à  qui  il  n'ap- 
partient que  le  revenu  d'une  année ,  & 
qu'il  doit  feulement  y  prendre  une  por- 
tion. Néanmoins  on  doit  décider  qu'il 
appartient  en  entier  au  Seigneur  ;  ce  prcH 
m  n'eft  point  le  fruit  &  revenu  de  plu- 
fleurs  années;  l'inflant  de  la  mutation  qui  ; 
y  donne  lieu  le  produit  en  entier,  codent 
inflanù  &  feminatur  &  nafiitur.  Il  eft 
donc  le  fruit  de  ce  feul  iîiilant  de  l'année 
du  rachat  auquel  il  eu  produit  ;  fi  le 
Seigneur  fe  trouve  ^oir  par  ce  nioyed 
plus  de  fruits  de  }i  mouvance  féodale  ^ 
que  n'en  aura  le  vaffal  peut-être  en*  trentç 
ou  quarante  ans,  cet  avantage  ell  corn* 
penfé  par  le  tifque  qu'il  a  couru  de  tfeii 
tirer  aucun  fruit .  fi  pendant  l'année  du 
rachat  il  n'étoit  arrivé  aucune  mutation; 
c'efl  la  nature  des  droits  cafuels  qui  lui 
produit  cet  avantage. 

Si  pendant  l'année  du  rachat  un  arrîere- 
Fief  efl  vendu ,  le  Seigneur  pourrâ-t-il 
en  exercer  le  rçtrait  féodal  ?  Selon  les  prin* 
cipes  de  Dumoulin  &  félon  l'ancienne 
Jurifprudence,  le  retrait  féodal  étant  con- 
fidere  comme  le  droit  qu'avoir  le  Seigneur 
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idc  réunir  à  foti  domaTnc  le  Fief  relevant 
de  lui  lorfqu'il  vcnoit  à  être  vendu  y  droit 
.  qui  par  conféqucnt  ne  pouvoit  être  exercé 
[  que  par  le  Seigneur  lui-même ,  &  lui  étoit 
perfonnel;  il  n'ett  pas  douteux  que  ce 
droit  ne  pouvoit  être  alors  confideré  comme 
iin  fruit  du.  Fief  qui  pût  entrer  dans  le 
profit  dé  rachat  j  mais  dépuis  que  par  la, 
nouvelle  Jurifprudence  le  retrait  fëodal 
n'eft  plus  coniideré  que  comme  le  droit 
de  profiter  d'un  bon  marché,  &  unefim^» 
pie  obventîon  de  Fief;  il  me  fcmble  qu'oi 
Goit  aujourd'hui  décider  dans  les  Coutumes- 
qui  n'ont  rien  de  contraire  k  cette  nou- 
velle Jurifprudence,  que  le  diroit  de  retrait 
féodd  eft  un  fruit  civil  ^ui  entre  dans  lé 
revenu  de  Tannée  du  rachat ,  &  qui  pat  con- 
féquent  peut  être  exercé  par  le  Seigneur 
fur  rarrierc-Fief ,  îorfqu'il  y  a  ouverture 
à  ce  droit  durant;  Tannée  dfu  rachat  ^  -c'cft 
le  fentiment  de  M.  Guyot. 

Quid?  Si  le  valTal  immédiat  vouloît 
Fexcrcer,  feroit-il  préféré  au  fuzeraint 
qiii  voudroh  auflî  Texercer,  comme  lui 
étant  acquis  ,  parce  qu'il  eft  échu  durant 
l'année  du  rachat?  M.  Guyot  décide  pour 
préférer  le  vâflal.  J'auroîs  de  la  peine  à  être 
defonavis;  fi,  comme  il  le  décide  lui-mê mes 
le  fuzcrain  peut  exercer  le  retrait  lorf- 
qu'il  y  a  ouverture  dans  Tannée  du  rachat. 
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ce  ne  peut  être  que  parce  que  ce  droit 
n'eft  plus  confideré  que  comme  le  droit 
de  profiter  dun  bon  marché,  comme  une 
fimple  obvention  féodale,  comme  un  fruit 
cLvU  du  Fief;  or  certainement  le  Seigneur 
qui  a  choift  le  revemi  de  Tannée,  perçoit 
les  fruits  du  Fief  qui  naillent  cette  année  ^ 

{^référablement  à  fon  valTal;  il  doit  donc 
ui  être  préféré  pour  ce  retrait  féodal.  Je 
vais  plus  loin  ,.  &  je  penfe  même  que  ^  dans 
le  cas  où  le  fuzerain  n'exerceroit  pas  l€  ren- 
trait féod^  y  &  auroit  opté  le  profit  de 
Îuînt  pour  ta  vente  de  Tarriere-Fîef ,  feitei 
urant  Tannée  du  rachat,  le  vafTal  n'auroîtf 
pas  le  droit  de  Texercer  ;  car  Tacquéiredif 
de  Tarriere-Fief  éunt  débiteur  alternativi^ 
du  droit  de  quint  &  du  droit  de  retrait 
envers  le  fuzerain,  eft  par  le  choix  qu'il 
a  fait  du  quint ,  libéré  de  plein  droit  du 
retrait  féodal  ^  félon  la  nature  des  obtigar 
lions  alternatives  ;  d'ailleurs  te  droit  de 
retrait  féodal  de  Tarriere-Fief  appartenant 
au  Seigneur  comme  un  fruit ,.  il  a  le  droit 
d'en  difpofèr,  &  par  conféquent  d'en  dé- 
charger l'acquéreur. 

Les  amendes ,  confifcatîons ,  déshcroH 
ces ,  font  des  fruits  civils  des  di  oits  de 
Jufticeic'eft  pourquoi  s'il  y  avoit  un  droit- 
de  Jufticc  attaché  au  Fief  fervant  ^  le  Sei- 
gneur qui  jouit  du  revenu  de  Tannée  pour 
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ibn  droit  de  rachats  aura  toutes  les  amen- 
des qui  aurout  été  prononcées  pendant 
Vannée  du  rachat;  il  aura  tous  les  biens, 
tant  meubles  qu'immeubles,  trouvés  ou 
finies  dans  le  territoire  de  la  Jufiice  dont 
la  confifcacion  aura  été  prononcée  par  Senr 
tence,  pendant  l'année  du  rachat,  ou  qui 
par  la  mort  d'un  homme  décédé  fans 
héritiers  ,  feront ,  pendant  l'année  du  ra- 
chat 3  trouvés  dévolus  au  Seigneur  de  la 
Tuftice. 

Par  la  même  raifon ,  iî  quelqu'épave  a 
été  trouvée  pendant^l'année  du  rachat,  elle 
appartiendra  au  Seigneur  qui  jouit  du  re* 
Venu  de  Tannée,  comme  fruit  de  la  Juflice« 
Pareillement  (i  quelque  tréfor  a  été 
trouvé  dans  l'étendue  de  la  Juftice  ^  le  tiers 
qui  en  appartient  au  Seigneur  de  Tuftice  ^ 
appartiendra  comme  fruit  de  Juftice ,  au 
Seigneur  de  Fief,  pour  fon  droit  de  rachat» 
Le  Seigneur  peut  fe  faire  adjuger  ces 
chofes,  après  l'expiration  de  Fannée  du 
rachat  ;  car  le  droit  en  ell  acquis  du  jour 
de  l'invention,  à  l'égard  des  tréfors  Se 
épaves;  du  jour  de  la  mort  de  la  perfonne 
morte  fans  héritiers ,  k  l'égard  du  droit  de 
déshérence;  &  du  jour  de  la  Sentence,^ 
regard  du  droit  de  confiibation. 

A  l'égard  du  tiers  du  trcfar  qui  feroît 
trouvé  pendant  l  année  du  rachat  dans  le 
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fond  même  du  Fief  fervant ,  Te  Seîgnctf 
ne  peut  pas  le  prétendre  pour  fondrcà 
de  rachat;  car  ce  tiers  qui  appartient  a 
propriétaire  du  (onAs  ^  jure  quodam  acc^ 
fionis,  n'eft  point  regardé  conune  fruit 

Lorfqu'il  y  a  un  droit  de  patronage 
attaché  au  Fief  fervant ,  c'ell  une  grande 
queftion  ,  (i  la  préfentation  aux  Bénéfictf 
qui  vaquent  pendant  l'année  de  racbat» 
appartient  au  Seigneur  ?  Il  y  en  a  qui  pen- 
fent  que  cette  préfentation  eft  un  fruit  à 
droit  de  patronage,&  par  conféqucnt  qu'cllç 
doit  appartenir  au  Seigneur  k  qui  appar- 
tiennent tous  les  fruits  nés  pendant  Yzar 
née  du  rachat.  Je  trouve  l'opinion  con- 
traire plus  playlible  ;  le  rachat  confîfle  dans 
le  revenu  du  Fief  :  or  quand  le  droit  de 
préfentation  pourroit  pafler  pour  un  fruit, 
©n  ne  peut  pas  dire  qu'il  Me  partie  du  ' 
revenu  du  Fie£  Le  revenu  du  Fief  ne 
comprend  que  ks  fruits  qui  in  utiUtatc 
peciinidriâ  conjîjlunt^  qui  ad  qucejhim  ha* 
bcntur;  au  lieu  que  le  droit  de  préfenta- 
tion in  Jblo  honore  confijht  ;  d'ailleurs  ce 
droit  de  préfentation  étant  accordé  au 
fondateur,  pour  qu'il  doniie  dans  la  Cure 
qu'il  a  fondée  ^  un  fujet  qui  lui  foit  agréa- 
ble, ce  droit  contient  un  avantage  qui 
s'étend  au  delà  de  l'année  dn  rachat.  Si 
le  Seigneur  préfentoit  à  la  glace  du  Pa- 
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tron ,  le  Patron  fe  trouveroit  privé  des 
avantages  de  fon  droit  de  patronage  au 
delà  die  Tannée  du  rachat^  pendant  tout 
le  cours  de  la  vie  d'un  fujet  nommé  par 
le  Seigneur,  qui  pourroit  peut-être  ne  lui 
pas  convenir. 

Si  pendant  Tannée  du  rachat  les,  arrière» 
Fiefs  fe  trouvoient  en  la  main  du  vaflàl  ^ 
leur  Seigneur  immédiat ,  par  la  faifie  féoî- 
dale  qu'il  en  auroit  faite ,  les  fruits  de  ces 
arriere-Fiefs  entreroiçnt-ils  dans  le  rachat? 
La  raifoû  de  douter  e^l ,  que  la  pejne  de 
TofFenfe  doit  être  au  pro^t  de  celui  à  qui 
elle  efl  faite;  que  la  négligence  du  vaflàl 
^  porter  1^  foi' étant  une  ofFçnfe  commUp 
envers  fon  Seigneur  immédiat,  c'cft  lui  qui 
doit  profiter  des  fruits  de  Tarriêre-Fîef  ^  , 
dont  la  perte  çft  la  peine  de  cette  ojBTenfe,. 
La  raifon  de  décider  au  contraire  eit ,  que 
celui  qui  a  droit  de  jouir  d'une  choCe,  a 
droit  de  jouir  pai^eillement  de  cous  les 
accroilFements  de,  cette  chafe  ^  iiiivant  la, 
-  Loi  9.  §.  4.  ÏF.  de  ufuf.  par  canféquejit  le 
Seigneur  a  droit  de  jouir  pour  fcm  rachat  > 
pendant  Tannée  du  rachat,  de  ces  arrieret- 
fiefe  qui ,  par  la  faifie  féockle  que  le  vaflàl 
,ca  a  faite^  ont  été  réunis  à  fqa  Fief» 
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§.    IV. 

Des  charges  du  rachat. 

Le  Seigneur  qui  a  choifî  pour  fon  racb 
le  revenu  du  Fief  en  naturç ,  en  reoieil- 
lant  les  fruits  qui  compofent  ce  revenu  i 
doit  pareillement  fupporter  les  char^, 
frucbis  non  œjlimaittur  nifi  dcduSis  im 
penjh. 

Il  doit  donc  faire  \  fes  (rais  les  laboon 
&  fcmences  des  terres  dont  il  recueillen 
les  fruits  :  fi  c'eft  le  vaffal  qui  a  frayé  li 
ces  impenfes,  il  doit  l'en  rembourfer. 

Les  échalats  &  fumier  faifant  panie  dtt 
frais  néceflaires  pour  la  récolte  des  vignes, 
le  Seigneur  doit  contribuer  à  cette  ira- 
pcnfe,  par  proportion  d'une  année.  Par 
exemple,  fi  Tufage  du  pays  efl  que  les 
vignes  foient  fumées  tous  les  fept  ans,  il 
en  doit  fumer  la  feptieme  partie;  il  doit 

Ijarcillement  y  mettre  la  quantité  d'écha- 
ats  qu'on  a  coutume  d'y  mettre  par  cha- 
cun an  ,  en  faifant  une  année  commune. 
Notre  Coutume  veut  que,  lorfque  le 
vaffal  fait  lui-même  les  impenfes  nécef- 
faires  ,  elles  lui  foient  rembourfées  par  le 
Seigneur,  au  préalable;  c'eft-à-dire,  que 
le  valTal  elt  en  droit  d'en  exiger  le  rem* 
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bourfement  dès-avant  que  le  Seigneur  ait 
ÊLit  la  récolte, 

Cène  difpofition  doit-elle  être  fuivic 
hors  notre  Coutume?  M.  Guyot  penfe 
qu'elle  n'y  doit  pas  être  fuivie,  &  que 
les  égards  que  le  vaSal  doit  avoir  pour  fbn 
Seigneur,  ne  permettent  pas  qu'il  exige 
de  fon  Seigneur  ce  rembourfement  d'à- 
l'Once ,  avant  qu'il  ait  recueilli  les  fruits. 
Néanmoins  cette  décifion  de  notre  Cou-, 
nime  me  paroît  fondée  en  droit  &  raîfon,. 
&  devoir  par  conféquent  être  fuivie  par- 
tout ;  dès  que  le  Seigneur  a  opté  le  re-^*. 
venu  de  Tannée ,  il  prend  fur  foi  de  faire 
valoir  l'héritage  dès  ce  temps,  de  même 
que  la  future  récolte  le  regarde,  de  même 
tous  les  frais  pour  faire  produire  la  terre 
le  regardent  auifi;  &  par  conféquent  ceux 
que  le  vaffal  a  faics^  fc  trouvent  avoir  été  faits 
pour  lui ,  &  Taciion  utile  nzgotioriim  gcf 
tomm  cft  née  dès-îors  au  profit  du  vaflal 
courre  le  Seigneur. 

Si  les  frais  faits  par  le  vaflal  excédoient 
le  profit  de  la  récolte ,  le  Seigneur  feroit* 
il  recevable  à  l'abandonner  au  vaflal,  pour 
fe  décharger  du  rembourfement  des  frais? 
La  raifon  de  douter  eil  que ,  lorfqu'on 
cft  obligé  pour  une  chofe  ,  on  peut  en 
abandonnant  la  chofe  pour  raifon  de  la- 
quelle, on  ell  obligé  9  fe  décharger  de 


gneur,  éiarïr  obligé  au  rerabouif 
labours  Se  autres  frais,  à  caufe  ( 
du  Fief  qu'il  a  pour  fon  droit  i 
il  peut,  en  abandon îiaiit  ce  rêver 
charger  de  1  obligation  de  rembi 
labours  qui  en  font  une  c1i.iî  g^e 
fon  de  décider  au  contiaire  efî 
Seigneur  qui  a  choifi  le  revenu  d 
cft  obligé  à  ce  rembourfement  d< 
&  femcnces  j  non-leulement  à 
revenu  de  Tannée  ,  maïs  perfonn 
car  par  les  offres  qui  lui  ont  é 
&  le  choix  êc  Tacccp^ation  qy 
du  revenu  de  ranncc,  il  s*eft  fc 
efpece  de  contiat  entre  le  vaffi 
par  lequel  le  vailàl  s'ett  obligé  à 
donner  pendant  Tanuée  tous  h 
&  lui  s'eil  réciproquement  oblig 
tiver  le  Fief  pendant  ladite  an 
pris  fur  lui  tous  les  rifqués,  ei 
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la  faifîe  féodale  ;  mais  il  elt  difFércut.  Il 
ne  fe  paffe ,  en  ce  cas ,  aucun  contrat 
cnae  le  Seigneur  &  le  vafial  ;  le  Seigneur 
fe  met  feulement  en  poIFclIion  du  Fief 
qui  relevé  de  lui  :  la  Coutume  lui  donne 
le  droit  d'en  appliquer  les  fruits  à  fon 
profit  ;  mais  c'eit  un  droit  dont  il  peut 
ne  pas  ufer.  11  peut,  s'il  veut ,  faifir  fans 
en  appliquer  les  fruits,  comme  il  le  fait 
dans  le  cas  de  la  faiiie  féodale  faute  de  dé- 
nombrement ;  au  contraire ,  dans  le  cas  du 
rachat,  le  Seigneur  accepte  cxprefl'ément 
le  revenu  de  Tannée ,  &  par  cette  accep-^ 
tadon ,  fe  charge  de  tous  les  frais ,  & 
s'oblige  perfonnellement  à  en  acquitter  le 

Il  en  feroit  autrement  fi  le  Seigneur 
n'avoit  point  fait  de  choix ,  &  que  faute 
par  lui  de  faire  ce  choix ,  le  valFal  lui 
eût  abandonné  le  revenu  de  Tannée  en 
nature,  en  lailîàntlbn  héritage  vacant,  fi 
le  Seigneur  n'a  point  accepté  cet  abandon, 
&  n  cil  point  en  conféquence  entré  ea 
jouiflance  du  Fief. 

On  demande  fi  le  Seigneur  qui  jouît 
du  revenu  de  Tannée  en  nature,  ell  obligé 
d  acquitter  les  charges  foncières  pour  cette 
année?  Il  faut  faire  à  cet  égard,  la  même 
diliinclion  que  nous  avons  faite  au  Cha- 
pitre de  la  uilie  féodale  i  il  n'ell  pas  ten« 


charges  anciennes  &  de  toutes 
ne  viennenc  pas  du  fait  des  vaU 
quelles  il  feroit  teiui ,  quand  mêr 
teroit  partie  de  Ion  domaine  ,  6 
roit  jamais  été  démembré  :  ainfi , 
pk ,  il  eil  tenu  de  la  dîme  due  fu: 
qu'il  recueille,  il  elt  tenu  des  ix] 
du  dixième ,  vingtième  ^  &  au 
blables. 

Au  reftc^lajouiiTance  du  Seîgi 
le  profit  de  rachat  n'étant  qu'u 
fance  annale  ,  il  ne  doit  être 
des  charges  annales  ,  &:  non  pas 
ges  extraordinaires  dont  un  uful 
tenu  ;  c'eft  pourquoi  je  penfe  i 
pas  tenu  des  tailles  d'Egliic  ,  &:  a 
blables,qui  feroient  impofées  f 
pendant  l'année  du  rachat. 

Il  ne  doit  pas  être  tenu  non  pi' 
pamtions  viagères  &  urufruitiere; 
cft  tenu  des  menues^  lorfqu'elles 
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«enoit  à  un  mineur,  qui  n'avoit  point  d au- 
tre bien ,  le  Seigneur  devoit  laifl'er  pren- 
lire  au  mineur  ce  qui  lui  étoit  néceflairc 
pour  fcs  aliments,  fur  le  revenu  de  Tan- 
née qui  lui  appanenoit  pour  fon  rachat? 
la  Coutume    d'Anjou   décide    pour    le 
mineur  ;  les   Coutumes   de  Sens   &  de 
Melun  décident  au  contraire ,  que  le  Sei- 
gneur n'eft  point   obligé   de  laiiTer  des 
aliments  au  mineur,  quoiquil  n'ait  point 
Vautres  biens.  Dumoulin,  fur  cette  difpb- 
fidon  de  Sens  dit ,  iniquijjima  confuetiido  ; 
dans  les  Coutumes  qui  ne  s'en  expliquent 
pas^  telle  que  la  nôtre ,  il  fout  fui^Te  la 
Coutume  d'Anjou,  comme  la  plus  équitable. . 
Obfervez  que  cette  faveur  n'eu  accpr-  ; 
dée  qu'aux  mineurs.  Un  vaflal  majeur  ^ 

Iuelqu'indigent  qu'il  foit ,  ne  peut  retenir 
es  aliments  ;  il  fout  auffi  qu'il  foit  bien 
juftifié  que  le  mineur  n'a  point  d'autre  biea 
dont  il  puiflc  fubfilter. 


CHAPITRE     II. 

Du  Retrait  féodal. 

VjEsT  le  droit  commun  que  toutSeigneur 
ait  le  droit  de  retirer  le  Fief  qui  relève 
de  lui,  fur  un  acquéreur  çtrangei:,  lorf- 


Article     Premi 
De  la  namre  du  Retrait  fio 

Le  retrait  féodal,  félon  les   \ 

de  Dumoulin,  (qui  ont  été  fiûvis  | 
qucs  anciens  Arrêts,  &  par  qvielqi 
tûmes),  doit  fe  définir  le  droit 
Seigneur  de  réunir  à  fon  domaini 
relevant  de  lui,  lorfqu'il  elt  ven 
étnnger  ,  ou  aliéné  à  prix  d*aî-j 
rembour  iâiit  i  Tacquéreur  le  pr 
loyaux  coûts  de  fon  acquifitiati. 
Ce  retrait  eft  une  efpecc  de 
prélation,  puisqu'il  conlilte  à  fair 
rcr  le  Seigneur  à  racheteur  ;  mais  ce 
prélarion  eft  diîFérent  du  droit  de  | 
que  la  Loi  finale  du  Code  de  jure  em 
iico^  accorde  au  Seigneur  d'emphj 
celui-ci  n'ért  quejusprœlationis  £, 
ji/e/ii^if^l  Vmphy  théote  ne  pouvant  pa 
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ignjeur  d'emphythéofe  aie  droit  d'être 
§ré  empturis  ;  le  Seigneur  de  Fief  a  le 
t  d'être  préféré  à  celui  qui  jam  émit;  & 
îtirer  de  lui  la  chofe  qu'il  a  achetée  ;  c'eft 
rquoi  le  droit  du  Seigneur  de  Fief 

pas  un  droit  de  fimple  prélation,  tel 
1  celui  du  Seigneur  d'emphythéofe  ; 

c'eft  un  droit  de  retrait, 
îlon  la  nouvelle  Jurifprudence  du  Par- 
ant de  Paris  ^  qui  a  lieu  dans  notre 
tume ,  &  dans'  toutes  celles  du  ref- 

qui  n'ont    pas  de  dîfpolition  con- 
e  ,    le  retrait   féodal    eil    le   droit 

le  Seigneur  féodal ,  lorfque  le  Fief 
[cndu,  de  prendre  le  marché  de  celui  à 
li  a  été  vendu,  &  de  s'en  rendre  ache-^ 
h.  fa  place. 

elon  notre  première  définition  ,  & 
>  les  principes  de  ceux  qui  regardoienc 
roit  féodal  comme  le  droit  de  réunir 
Ë'ief  fcryant  au  donuine  du  Seigneur 
liiunt ,  il  eft  clair  que  ce  droit  ne  peut 

exercé  que  par  le  Seigneur  ;  qu'il  eft 
parajble  de  fa  perfonne,  incommunica- 
f  &  qu'il  ne  peut  fe  céder. 
ivL  contraire,  fuivant  la  nouvelle  Jurif- 
dence ,  le  droit  de  retrait  féodal  n'é- 
:  que  le  droit  de  profiter  d'un  bon 
ché  -,  eft  un  droit  qui  ne  confifte.  que 
%  une  utilité  pécuniaire ,  dont  le  Sei-- 
ur  peut  difpoier,  &  qu*il  peut  céder/ 


m  Contraire,  le' retrait  fébdaît 
patriiîionia!  ;  c  eJl  un  droit  q 
gaeur  eft  cenfc  s'éac  retenu  da 
&  k  la  charge  duquel  il  elt  c 
accordé  !e  Fief. 

C  cii  pourquoi  Dumoulin  rei 
Taix-  20  df  la  Coutume  de  Paris . 
pio^  que  le  retrait  féodal n'ctl  pa 
légaU  mais  qu'il  cfl  en  partie  corfv 
^Jèid  jus  Tûtraclâs  cjt  partim  (  , 
prié)  çonvmdonah^  unqiiam  im 
infmdationi  &  paclofcudi  cont 
Dominum  canccdcniem  ^  &  die 
pientem. 

Ce  retrait  peut  être  regard 
conventionnel,  quand  même  le 
fëodacion  n  en  contiendroit  rie 
parties  font  cenfëes  être  tacîtei 
venues  de  tout  ce  qu'il  eft  d*ui 
coutume  de  convenir,  &  par  c 
du  retrait  féodal  quil  eft  d'nf; 
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Dumoulin  ajoute  au  même  endroit ,  ità 
iacitè  contrjLclum  ab  initia. 

De  ce  principe  naiffent  plufieurs  diffé-- 
rences  entre  l'un  &  l'autre  retrait.  Far 
exemple,  delà  vient   que  le  retrayant ^ 
dans  le  retrait  lignager ,   eft  obligé  de 
prendre  le  marché  en  entier ,  quoiqu'on 
ait  compris  dans  la  vente  beaucoup  d'au- 
tres cliofes  que  l'héritage  de    h  ligne; 
parce  que  le  retrait  lignager,  n'étant  qu'une 
faveur,  ne  doit  pas  ôter  au  vendeur  la  &• 
cultéqu'ilade  difpofer  comme  bon  luifem* 
ble  de  fon  bien ,  &  de  ne  &ire  qu'un  feul 
marché  de  l'héritage  f u  jet  au  retrait  lignager, 
&  d'autres  chofes  ;  au  contraire  le  retrait 
£odal  étant  un  droit  de  Fief,  le  Seigneur 
B'cft  pas  obligé  de  retirer  autre   chofc 
que  Ion  Fief;  fi  le  vendeur  a  joint  autre 
chofe  avec  ce  Fief,  on  doit  faire  une 
ventilation  aux  frais  de  l'acquéreur,  parce 
que  le  droit  de  retrait  féodal   n'étant  pas 
une  fimple  grâce ,  mais  un  droit  du  Fief, 
le  vendeur  n'a  pas  pu  préjudicier,  en  joi- 
gnant autre  chofe  a  la  vente  du  Fief,  au 
droit  de  retrait  féodal ,  &  le  rendre  plus 
difficile. 

De  ce  principe  réfultcnt  encore  d'au- 
tres différences  entre  le  retrait  féodal  & 
le  retrait  lignager ,  que  nous  obferverons 
dans  la  fuite  de  ce  Chapiore,  &  qu'on  peut 
Tome  IL  H 


iemblable  au  lignager  :  nous  pa: 
cette  adioa  dans  un  ardcle  paît 

Article    11 

JJn  quel  cat  y  orù-illim  au  Retra 

Il  y  a  ouverture  au  retrait  fi 

les  lïicjTies  cas  dans  kfquels  ni 
vu  qu'il  y  avoit  ouverture  au 
quiïit;  les  mêmes  conti-ats  qui 
ïieii  ati  pixïfit  de  quint ,  don 
lieu  au  retrait  ^  il  y  a  pourtant  c 
ception  ;  pareillement  les  mêine 
dont  la  vente  donne  lieu  au 
r  f^imt  9  font  fujettes  au  retra^ 


$  E  c  T  X  D   BT 


1 


pcs  Commis  qui  donmntUm  c 
JéodaL 
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Tctraît  féodal ,  fout  les  contrats  de  vente 
ou  équipolieats  à  vente. 

§-   L 

Du  Contrat  de  ventt, 

.  Comme  il  ne  peut  y  avoir  lieu  au  profit 
de  quint ,  qu'il  n'y  ait  une  vente  parfaite, 
il  ne  peut  y  avoir  lieu  non  plus  au  retrait 
féodal ,  qu'il  n'y  ait  une  vente  parfaite  ; 
c'elî  pourquoi  lorfqu'unc  vente  a  été  con« 
iraâéc  fous  une  condition  fufpenfive,  i! 
Bepeut  y  avoir  lieu  jufqu'à  l'exiftencc 
it  la  condition ,  ni  au  profit  de  quint  |^ 
ni  au  retrait  féodal  Ita  Molin.  §.  xoj 
giof.  5.  nura.  10. 

Si  la  condition  vient  par  la  fuite 
i  cxiller^  comme  dans  les  ades  entre* 
vi£  1  exillence  des  conditions  a  un  eflPet 
rétroaftif  au  temps  du  contrat,  la  vente 
fera  cenfcïe  avoir  été  parfaite  dès  le  temps 
^ir  contrai;  &  le  droit  de  retrait  féodal 
avoir  été,  dès  cet  initant,  acquis  à  celui 
^ui  étoit  alors  Seigneur  du  Fief  domir 
nant. 

Cette  décifion  (que  la  conditîod  fuf-; 

fcnfive  fous  laquelle  une  vente  a  été  faite  ^ 

.fufpendant  la  vente ,  fufpend  auffi  le  droit 

de  reuait  féodal  c[ui  ne  peut  être  pro*^ 

H  U 


înrcntîon  exprcffë  de  loi  en  tra 
propiitré^  en  attendant  la  condi 
inoiiliji  décide  ,  que  même  en  c 
n'y  aura  pas  lieu  aii  retrait  féod 
iqu'il  y  ait  bien  mutation  de  Fief; 
ce  n'eft  pas  la  mutation ,  mais 
qui  donne  lieu  au  retrait;  &  il 

i?oiiu  encore,  tant  que  la  condi 
aquelle  elle  a  été  contraÛée 
cxiilé, 

Obitcr  qvœri  potep^  S*il  y  aui 

i Profit  de  rachat?  Dilungués  :  fi  p; 
a  condition  exilk,  il  n'y  aura  | 
parce  que  la  mutation  fe  crouvei 
der  d'une  vente ,  laquelle  efpec 
ration  ne  donne  pas  lieu  an  rachar, 
quint  ou  au  retrait  féodal  :  fixait  ci 
la  condition  n'a  pas  lieu,  fous  dii 
il  racqiiéreureflobligéde  relliaier 
avecreltiturion  des  fruits,  la  mutât 
>éiè  îneflicace,  &  n'aura  pas  doi 
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ft  qn*il  en  ait  ioi>i  pendant  plulicurs  an- 
nées, il  y  aura  lieu  an  rachat,  parce  qu'il 
fiÉt  quil  y  ait  eu  une  mutation  efficace, 
quoiqu'elle  ne  procède  d'aucu»  titre. 

Nous  ne  parlons  que  de  la  condltîoîi 
fnfpenfive  ;  une  vente  contractée  fous  une 
condition  rcfolutive ,  n'en  cil  pas  moins 
parfidte ,  &  donne  lieu  au  retrait  féodal , 
en  vertu  dijquel  le  Seigneur  acquiert  le 
Fief  fous  la  même  condition  réfolutive. 

Une  vente  faite  pour  un  prix  dont  le 
vendeur  fait  remife  en  entier  par  le  con-^ 
trat,  n'eft  pas  une  vraie  vente ,  &  ne  peut 
par  conféquent  donner  lieu  au  retrait  ; 
car  il  eft  de  reflencc  du  contrat  de  vente 
qu'il  y  ait  un  prix  férieux ,  tel  que  n'eft 
pas  celui  dont  on  fait  remife  dans  Vini^ 
tant  :  Cùm  in  venditione  quis  prcthim  rei 
ponit  d'jn.7Ûonis  caufd  non  exacluni^ 
non  vidctur  vcndcre.  L.  36.  fF.  de  contrah, 
cmpt. 

Si  la  remife  n'a  été  faite  que  ezin^ 
ttrvallo ,  elle  n'empêche  pas  le  retrait  : 
il  fuffit  que  l'obligation  de  payer  le  prix 
a^tété  contraétée,  pour  qu'il  y  ait  une  vraie 
^cnte,  &  par  conféquent  ouverture  au 
retrait. 

Si  la  remife  a  été  faite  in  contincnti  ^ 
Bjais  d'une  partie  feulement  du  prix,ceh 
n'empêche  pas  qu'il  n'y  ait  eu  un  contrat  de 

Hiij 
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vente,  ainfi  que  nousTavons  vu  au  Chapi- 
tre du  profit  de  quint;  c'eft  pourquoi  il  y 
aura  lieu  au  retrait  féodal',  &  le  Seigneur 
fera  obligé  de  rembourfer  même  le  prix  qui 
a  été  remis ,  &  dont  le  vendeur  a  voulu 
réellement  foire  donation  à  Tacheteur- 
^  S'il  paroiflbît  que  ce  prix  avok  été 
ajouté  ,  non  pour  en  taire  donatioa 
à  l'acheteur ,  mais  en  fraude  du  retrait 
féodal  pardeflus  la  vraie  valeur  de  Thé- 
ritage ,  le  Seigneur  ne  feroit  pas  obligé 
de  le  rembourfer. 

Il  faut  prendre  garde  de  confondre  la 
rcmifc  pure  &  fimple  dont  nous  venor4 
de  parler ,  avec  celle  qui  fe  fait  pour 
caule  de  compenfation ,  comme  fi  le  Ve»» 
deur,  par  le  conuat  m.ême,  remcttoit  le 
total  du  prix  k  Tacheteur,  en  confidé- 
ration  de  fervices  conitants,  &  appré- 
ciables à  prix  d'aigent  que  cet  acheteur 
lui  auroit  rendus;  la  vente  n'en  eft  pas 
moins  une  venfc ,  y  ayant  eu  un  vérita- 
ble prix  ,  qui  a  été  noii-feulcment  dû , 
mais  payé ,  puifque  la  compenfation  qui 
s'en  elt  faite  avec  ce  qui  étoit  dû  h  Tache^ 
teur,  pour  les  fervices  par  lui  rendus  au 
vendeur  eft  un  véritable  paiement ,  qui 
compenfat ,  fohis. 

Lorfquc  qr.dqu'un  par  erreur,  a  acheté 
le  Fiçf  dont  il  étoit  propriétaire  fans  le 
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Éirôir,  la  vente  eft  nulle  :  Namjîiœ  rei 
imptionon  valet.  L^  1 6^  fE  de  ont.  etn^:t^ 
D  n'y  a  donc  pas  lieu  au  retrait  féodaU 

Toutes  les  autres  ventes  milles,  (comrne 
par  exemple,  celle  qui  auroit  été  faite 
par  une  femme  non  autarifée  de  fon  mari  ; 
pareillement  celles  qui  ont  quelque  vice 
pour  lequel  elles  font  fujettes  à  être  ref- 
cindécs,)  n'étant  pas  de  vraies  ventes ,  ne 
donnent  pas  proprement  ouverture  au  re- 
trait féodal  i  mais  comme  l'acheteur  n'eft 
pas  recevable  à  îdléguer  lui-même  la  nul- 
lité de  la  vente  ,  le  Seigneur  ne  laiffera 
pas  de  pouvoir  exercer  le  retrait  ^  comnic 
fi  la  vente  étoit  valable  ;  mais  il  fera  fujec 
aux  aftions  qu'a  le  vendeur  pour  la  nul- 
lité &  refcifion  du  contrat,  comme  y  auroic 
été  fujet  Tacheteuf. 

Il  eft  évident  aulfi  que  les  aâtes  (|ui  côn- 
tieiment  plutôt  la  diiiblutibn  d'une  vente 
qiAme  nouvelle  vente,  ne  donnent  pas  lieu 
au  rea*ait ,  comme  elles  ne  donnent  pas 
lieu  au  quint.  Voyez  ce  que  nous  avons  dit 
au  Chapitre  du  quint. 

Celt  une  gravide  queftion,  fi  la  vente 
qui  eft  parfaite  ,  quant  au  contrat ,  mais 
qui  n'eft  point  encore  confommée  &  exé- 
cutée, au  moins  par  une  tradition  feinte 
Îui  ait  tra  :sféré  la  propriété  du  Fief  a 
acheteur ,  peut  donner  lieu  au  retrait  î 

Hiv 


lieu  a'j  retrait  féodal  que  la  prc 

été  tuansicrée  à  l'acheteur-  a**^, 

tuiïie   de  Paiis  porte  cxpreff 

qui  a  lieu  dans  la  nôtre)   qi 

peut  fe  jouer  &:  difpofer  com 

femble  de  Ion  Fief  jufqu'à   d 

foi,  fans  qu'il  y  ait  ouvcrtu: 

diait  de  Fief  Or,  il  n'y  a  d 

foi  que  par  la  tradition  que 

fait  à  Facheteur  ;  tant  qu'il  de: 

prictaire ,  il  demeure  toujours 

Seigneur,  il  eft  toujours  fon 

par  conféquent  il  ne  peut  y  a- 

retrait  féodal,  ni  à  aucun  dro 

3^.  La  Coutume,  en  parlant  d 

lement  du  prix  ,  fait  aifez  entei 

nt'  parle  que  d'une  vente  cou 

Êiut  donc  qu  elle  le  foit  pour 

lieu  h  fa  difpofition  ;  car  omnu 

tus  dtbmt  vtrtficari^  Ajoutez 
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la  Coutume  donnant  au  Seigneur  l'akei- 
native  de  l'un  ou  Vautre  droit.  Nonobf- 
tant  ces  raifons ,  Dumoulin  décide  i'ur 
Xart.  20.  glof.  3.  num.  4.  &  fcq.  que  la 
vente  9  dès  qu'elle  eil  parfaite  quant  au 
contrat^  quoiqu'elle  n'ait  pas  encore  été 
fiiivie  de  tradition  &  de  tranflation  de 
propriété ,  donne  lieu  au  retrait  féodal , 
de  même  qu'il  le  décide  à  l'égard  du  quinr. 
Ses  raîfons  font ,  que  la  Coutume  dit  y 
que  le  Seigneur  peut  prendre  &  retenir 
fc  Fief  vendu.  Elle  ne  requiert  donc  pas 
autre  chofe  finon  qu'il  foit  vendu  ,  il 
luffit  donc  qu'il  y  ait  eu  une  vente ,  quoi- 
qu'elle n'ait  pas  encore  été  confommce 
par  la  tradition  ,  fi  Tacheteur  n  a  pas  en- 
core le  Fief  ;  (  &  c'ell  la  réponfe  à  la 
première  raifon  rapportée  pour  le  fenti- 
ment  contraire)  il  a  Taélion  ex  empto  pour 
fe  le  faire  livrer  ;  cette  aûion  peut  être 
retirée  fur  lui  par  le  Seigneur  ;  le  retrait: 
peut  donc  être  exercé,  quoiqu'il  n'ait  pas 
encore  acquis  le  Fief.  Si  on  dit  que  c'eu  le 
Fief  qui  elt  fujet  à  retrait ,  &  non  Taclion 
cr  cmpto'^  DumoHiin  répond  que  l'aftion 
ce  tmpto  devant  fe  réfoudre  &  fe  fondre 
dans  le  Fief  même ,  c'eft  exercer  le  retrait 
fur  le  Fief  même  que  de  Texercer  fur 
cette  aétion.  U  répond  auifi  à  Tobjeâiou 
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tirée  de  ce  que  la  Coutume  de  Paris  dit* 
^ue  le'vaflal  peut  difpofet  jufqu'à  démi^ 
lion  de  foi,  fans  être  fujet à  aucun  droit; 
que  le  fens  de  ces  termes  eft  tant  qu'il 
ne  fait  aucun  aâe  qui  tende  \  démimonr 
de  foi.  Or  la  vente  qu'il  fait  de  fon  Fie£ 
fans  retenir  la  foi ,  elt  un  aâe  qui  ten<ft 
\  la  démifllon  de  foi  y  étant  par  fa  na- 
ture tranflatif  de  propriété  ,.  quoiqu'il  ne 
la  transfère  qu'avec  t'aide  de  la  tcadi-^ 
tion  ;  &  par  conféquent  c'eft  un  aâc  qui 
donne  lieu  aux  droits  de  Fief,  au  quinr 
&  au  retrait  féodal.  Dumoulin  sépond; 
ainfi  à  l'objeâion  tirée  de  ce  que  laCou-^ 
tume,  en  parlant  de  rembourfement  de* 
f  rix  ,  fuppofe  une  vente  coùfommée  t 
vtrha  quœ  fupponunt  non  dijponuati 
quoic^ue  la  Coutume  en  parlant  du  rem-, 
bourlemcnt  du  prix  ,  fuppofe  qu'il  a  été- 
payé,  parce  que  1  ou  vent  le  retrait  féodal 
ne  s'exerce  qu^àprès  ce  paiement,  elle 
ne  décide  pas  pour  cela  que  la  vent© 
doive  avoir  reçu  Ci  .  confommation  par 
ta  tradition  de  la  chofe  &  l'énumératioa 
du  prix  ,  pour  donner  ouverture  au  retrait; 
féodal 

Ce  fentiment  de  Pumoulin  ,  que  la.' 
vente,  quoique  non  fuivie  de  tradition^ 
doàne  lieu  aa  quint ,.  fouffre  difficulté  |. 
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bI&  Dargentré  eft    d'un    feiitiment  cou- 
pai Q-aifb  j  ainfi  que  nous  Tavoiis  dit  au  Cha^ 
z.:  pitre  du  profit  de  quint; 
s      Dumoulin^  art.-  5..  n.  11  &y?f.  apporte 
§  lui -même  cette  limitation  à  fon  ienti- 
£  ment:  fi.  ks  parties  contraâantes Te  dé-x 
s  iiflent  re  intégra  du  contrat  de  vente, 
.  U  n'y  aura  pas  lieu  au  retrait ,  dont  le 
droit  fe  réfolyera  de  la  même  manière 
que    le    contrat,  qui    l'avoit    produit  5 
.  mais  pour  cela  il  faut  que  la  chofe  foit 
entière,  &  du  côté  du  vendeur,  c'eft-a- 
dire,  qu'il  n'y  ait  pas  encore  eu  de  tra^ 
.  dition  réelle  du  Fief;  &  du  côté  du  Sei- 
gneur, c'eftrà-dire  y  que  le  défifiement  fe 
faiff^  avant  qiie  le  Seigneur  ait  notifié  k 
l'acquéreur  l'a  volonté  de  retirer..  Il  penfe 
même  que  la  chofe  cefieroit  d'être  entière,- 
il  l'acquéreur  avoir  notifié  la- vente  au  Sei- 
gneur, quoique  ce  dernier  n'eut  pas  encore: 
opté  le  retrait  féodal- 

Les  ventes  forcées  donnent  ouverture- 
au  retrait.,,  auffi  bien  que  les  ventes  vo^- 
lontaires.. 

Doit-on  fuivre  cette  règle  dans  la  Cou- 
tume d'Orléans?  Guyot  &  Livoniére  fup- 
pofent  que  le  décret  ne  donne  pas  licuc 
au  retrait  féodal  dans  la  Coutume  d'Or- 
léans ;  ils  fe  fondent  fur  Yart.  400  de 
aotre  Coutume ,  qui  porte  qu'^/2  filritagc 

Hvj 
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rendu  par  décret  neftjujet  à  retfùîtCjiçX 

{)eut  répondre  à  cet  article  ^  qu'étant  roasl 
e  titre  de  retrait  lignager,  il  ne  doit  s'ap-| 
)liquér  qu'au  retrait  ligns^er,  de  laqueUcI 
euie  efpece  de  retrait  il  eft  traité  dansl 
ce  titre;  qu'il  y  a  une  giTinde  différence  1 
entre  le  retrait  féodal  &  le  retrait  ligna- 
ger  qui  empêche    que  cette   difpofitio&l 
de  notre  Couuime^  qui  fe  trouve  fous  le 
titre  du  retrait  lignager ,  ne  foie  étendue  as 
retrait  féodal  ;  elle  fe  tire  des  principes  rap<  | 

{>ortés  ci-deffus  article  premier.  Le  retrait  I 
ignager  ne  confifle  que  dans,  une  grâce 
&  faveur  que  la  Loi  municipale  fait  aux 
lignagers ,  grâce  qui  doit  cefler  lorf- 
qu'il  fe  renconne  une  plus  grande  iraifon 
de  faveur  pour  la  leur  refufer  y  comnjc 
dans  refpece  du  décret,  où  la  faveur  d'un 
débiteur,  dépouillé  de  fes  biens,  a  pani 
devoir  TeAporter  fur  celle  de  fes  lignagers, 
pour  dénier  à  ceux-ci  le  retrait  lignager , 
afin  d'en  faire  vendre  mieux  Théritage,  & 
que  s'il  relie  quelque  chofe  api  es  les  dettes 
payées ,  le  débiteur  puifle l'avoir.  Telle  elt la 
raifon  que  Dumoulin  apporte  de  la  difpofi- 
tion  de  la  (  outume  de  Tours ,  fembla- 
ble  a  la  nôtre  ;  mais  ces  raifons  ne  s  ap- 
pliquent pas  au  letra  t  féodal  ;  le  retrait 
îéodal  elt  un  droit  de  Fief,  une  charge  du 
Fitf,  &  ne  conliilc  pas  dans  une  pure 
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grâce  ou  feveur ,  &  par  conféquent  il  ne  peut 
pasècreexclusparlesraifons  de  faveur  qui 
oac  Êiic  exclure  le  recraic  lignager  dans  le 
cas  du  décret  ;  il  ne  faut  donc  point  étendre 
anretraitféodal  {'art.^oo.  de  même  que  nous 
prétendons  point  le  395  ;  ce  titre  étant 
întimlé  du  retrait  lignager  ,  &  ne  traitant 
dans  tous  fes  autres  articles  que  de  cette 
feule  efpece  de  retrait;  ce  qui  eft  décidé 
^nVart.  400.  ne  doit  s'entendre  que  de 
cette  feule  efpece  de  retrait. 

Cet  art.  400  ne  s'étend  pas  même  pour 
le  retrait  lignager ,  aux  ventes  qui  fe  font 
en  Jufticé'par  licitation ,  ainli  qu'il  a  été 
jugé  par  les  Arrêts  rendus  en  noaç  Cou- 
tume; mais  celles  qui  fe  font  après  une 
lailie-réelle  y  fur  une  affiche  &  trois  publi- 
cations, font  également  exemptes  du  re- 
"^ait,  comme  un  vrai  décret. 

Les  ventes  faites  avec  faculté  de  réméré, 
lorfqu'elles  donnent  lieu  au  profit  de  quint, 
donnent  pareillemcat  lieu  au  reirait  féo- 
^ial;  &  comme  dans  notre  Coucume  d'Or- 
léaas  elles  donnent   lieu  indiltintlement 
^u  droit  de  quint,  foit  que  la  faculté  ex- 
cède le  temps  de  neuf  années,  foit  qu'elle 
ibit  pour  un  moindre  temps;  il  £iut  dire 
aulfi  qu'elles  donnent  lieu  au  retrait  féo- 
<lal;  mais  comme  le  retrai-:  féodal  conliite 
^  prendre  le  marché  de  T  acquéreur ,  fur 
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kqucl  le  retrait  s'exerce ,  à  toutes  Ic5  con- 
ditions auxquelles  cet  acquéreur  a  acquis, 
il  s'enfuit  que  le  Seigneur  qui  exerccHf 
en  ce  cas^  k  retrait  féodal,  fera  fujeca 
séméré ,  de  la  même  manière  &  pendam 
le  mcme  temps  que  l'acquéreur  fur  iequd 
il  a  exercé  le  réméré ,  y  auroic  été  fujct 
Si  le  Seigneur  qui  a  exercé  le  retrait  ko- 
dal  du  Fief,  cû  obligé  depuis  de  le  délaificr 
fur  Taélian  de  réméré ,  peut-il  demander 
le  droit  de  quint  qui-  lui  étoit  dû  poa 
la  vente   faite  avec  faculté    de  rémérél 
Non  fans  doute ,  car  ce  droit    de  quini 
lui  étant  dû ,  fous  l' alternative  du  retrait 
féodal  ;  &  ayant  opté  le  retrait  féodal ,  k 
droit  de  quint  a  ceffé  de  lui  étxe  dû^  E 
ne  peut  plus  oppoftr  que  le  Fief  lui  ayant 
été  réméré,  il    n'a  pas  joui  du    retrait 
féodal  ;  que  n'eg  ayant  pas  joui ,.  il  doit 
avoir  le  quint ,  Tua-  ou  l'autre  des  deux 
djoits  lui  étant  dûs.  La  réponfe  à-  cette 
objection  cil  liciie  ;  il  elt  faux    que  le 
S^.igneur    n'ait  pas  joui    entièrement  du 
retrait  féodal  y  ce  droit  confiftant  à  pren- 
dre le  marche   de   l'acquéreur    tel.   quil 
étoit ,.  &  par  conféquent  avec  l'obliga- 
tion de  fouiiiir  le  réméré.  Le   Seigneur 
a. joui   pleinement  de   ce   droit,  tantiati 
quant\m  fuît ,   quoique    par  la   fuite  il 
ait  foufli-rt  le  réméré  ,.  Tobligation  de  le 
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foufBrîr  étant  une  dépendance  de*  ce  mar- 
cké  y  (|u'il  a  pris  pour  lui. 

Il  n'importe,  pour  qu'il  y  ait  lieu  au 
fetcaic  féodal,  par  qui  la  vente  ait  été  faite , 
par  le  propriétaire,,  ou  par  un  autre  de 
l'on  confentement.. 

Si  la  vente  avoit  été  fiite  par  ua 
autre  qiue  par  le  propriétaire,  &  fans  fon. 
confentement ,.  le  Seigneur  ne  iaiiferapas 
ï  la  vérité^  de  pouvoir  exercer  le  retrait 
fi^aL  fur  l'acquéreur  ;  mais  il  fera  fujet 
U'aâion  de  revendication,  de  la  part  du. 
traî  propriétaire  ^  comme  Tacquéreur  y 
aiiroic  été  fujet. 

La  règle,  que  nous  avons  établie,  que- 
toutes  les  ventes^lorfqu'elles  font  parfaites,, 
donnent  lieu  au  reorait  féodal ,:  reçoit, 
quelques  exceptions- 

1°.  Si  la  vente  a  été  faite  avec  rétention 
de  foi ,.  pourvu  que  le  vendeur  fe  foit  retenu, 
quelque  droit  dans  k  chofe  auquel  la  foi 
qu'il  retenoit  peut  demeurer  attachée ,  il 
n'y  aura  pas  lieu  au  retrait  féodal;  car 
il  n'y  a  que  les  ventes  qui  tendent  à. 
une  mutation  de  vaffal ,  quL  puilfent  don- 
ner ouverture  aux  droits  feigneuriaux». 
Nous,  tiaicerons.  ceci  au  Chapitre  du  Jeu 
de  Fief 

2^.  Il  eft  très-évident  que  la  vente  du 
Fief  ne  donne  pas  lieu  au  retrait  féodal, 
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comme  elle  ne  donne  pas  lieu  au  qmntj 
lorfque  c*eft  le  Seigneur  lui-même  qni 
acheté  le  Fief  qui  relevé  de  luU 

3°.  Il  n'eft  pas  moins  évident  qu'il  se 
peut  y  avoir  lieu  au  retrait  féodal ,  lorf- 
que c'eft  le  Seigneur  qui  vend  le  Ficf, 
3u'il  n'avoit  pas  encore  réuni  à  fon  Fier 
omînant;  car  les  droits  feigneuriaux  aoc 
produiroit  cette  vente ,  fi  elle  en  produi- 
Ibit,  ne  pourroient  appartenir  qu'à  lui, 
qui  eff  encore  Seigneur.  Or ,  il  ell  impôt 
lible  qu'il  puilFc  retirer  le  Fief ,  lorfqa 
c'ert  lui-même  qui  l'a  vendu  :  car  retirer, 
c'elt  acheter  du  vendeur ,  k  la  place  dé  celu 
à  qui  la  vente  a  été  faite;  &  il  eft  évidcm 
que  celui  qui  eft  le  vendeur  ne  peut  pas 
acheter  de  lui-même. 

Cela  eft  indiftindement  vrai  dans  te 
Coutumes  où  le  retrait  féodal  ne  réfidc 
que  dans  la  perfonne  du  Seigneur  pro- 
priétaire du  Fief  dominant ,  mais  dans 
celles  où,  félon  la  nouvelle  Jurifprudence, 
le  retrait  féodal  n'eft  plus  regardé  comme 
une  obvention  de  Fief,  on  pourroit  fou- 
tenir  que  rufufruiticr  du  Fief  dominant 
pouiroit  retiicr  le  Fief  fervant ,  lorfqu  il 
a  été  vendu  par  celui  qui  n'a  que  la  nue 
propiiété  du  Ficf  dominant. 

4  •.  La  vente  qui  a  été  faite  au  ligna- 
gcr  du  vendeur,  donne  bien  lieu  au  droii 
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8e  quint ,  mais  non  pas  au  retrait  féodal. 
Notre  Coutume,  art.  365.  préfère  le 
lignager  au  Seigneur  pour  retirer  fur 
un  étranger  à  qiû  le  Fief  auroit  été  vendu , 
à  plus  forte  raifon  doit-il  eux  préféré  au 
Seigneur,  quand  il  eft  acquéreur  lui-même; 
cette  décifioff  eft  de  droit  comniun  ,  &  a 
lieu  dans  toutes  les  Coutumes  qui  ne  s'en 
expliquent  pas. 

50.  Les  ventes  fiaites  pour  caufe  d'uti- 
lité publique  ne  font  pas  fwjettes  au  re- 
trait féodal*,  le  Seigneur  feroit  obligé  d'a- 
bandonner pour  Tutilité  publique ,  même 
h  propre  chofe;  à  plus  forte  raifort  doit- 
il  éae  exclus  de  prétendfe  celle  fur  la- 
quelle il  n  a  qu'un  droit  de  retrait  féo* 
oal,  lorfque  Futilité  publique  l'exige;  cette 
caufe  l'emporte  fur  tous  les  intérêts  par-* 
ticuliers. 

6.0.  La  vente  d'une  dîme  inféodée,  lorQ 
qu'elle  eft  faite  à  TEglife ,  à  qui  elle  eft 
préfumée  avoir  originairement  appartenu , 
n'eft  point  fujette  au  retrait  féodal ,  la 
faveur  de  cette  reverfion  de  la  dîme  à 
Ton  origine  fisut  ceifer  le  reuait  féodal. 
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échange  ^  mon*  contrat  d'acquifition  feiat 
échange  pour  les  trois  quarts ,  &  contrat 
de  vente  pour  Tautic  quart  ;  il  y  aura, 
lieu  au  retrait  féodal  pour  le  quart  de 
mon  héritage.  Telles  fout  les  Coutu- 
mes de  Sens  &  d'Auxerre  ;  tel-  paroi t 
aaffi  être  le  fentiment  de  Dumoulin  :  car 
foivant  Vart.  20.  gloj]  5.  n.  Ç2.  il  décide 
que  fi  un  héritag.e  a  été  en  partie  vendu 
k  en  partie  donné  ^  il  y  a  lieu  au  re- 
trait, foit  féodal,  foie  Xi^m^tv^propartw 
vtniitâ^  à  proportion  &  pour  la  même 
poKion  poiu:  laquelle  le  contrat  eft  vente  j 
&  que  pour  le  furp'us  il  y  a  feulement  lieu 
au  rachat. 

Il  obfcrve  à  ce  fujet ,  &  fon  obfervar 
don  eft  très  -  importante,  !qu*un  contiat 
de  vente  n'eft  pas  cenfé  mêlé  de  dona-» 
tion,  dès-iors  que  la  chofe  ell  vendue  beau- 
coup  au  deiTous  de  fa  valeur ,  fût-ce  au 
deîlbus  de  fa  moitié  ;  à  moins  qu'il  ne 
paroilfe  par  les  circonltances  qu'ett'eclive- 
ment  le  vendeur  a  voulu  donner  en  partie, 
Êins  cela  le  contrat  eft  entièrement  vente; 
«:z/73  villas  v:ndere  non  ejl  donufe,  Jcd 
dumnosè  contr.ilurc. 

Il  obferve  encore ,  qu'un  contrat  de 
vente  nert  pas  toujours  mêlé  de  dona- 
tion, quoiqu'il  y  ait  une  claufe  exprefTe 
que  le  vendeur  fait  donation  pour  lefurplus 


^^  entier,  a,,^  ^^ootrat  w      **  ^frc 

J'fc  '  •  ^  goi  fo-v    ^^  «deniers  «    "''^e,  it 
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^^  qu'il 


Partie  IL  Chapitre  IL  i8^ 
faroîc  par  ce  qui  prédomine,  que  Tinten-* 
non  des  contraâants  a  été  de  faire  ua 
contrat  de  vente,  ou  de  faire  un  autre 
contrat  4  relie  eft  notre  Coutume  d'Or- 
léans^  ainfi  qu'il  réfulte  de  Xart.  384,  où 
die  décide  qu'en  échange,  s'il  y  a  tournes 
cxcédentes  la  moitié  de  Théritage  baillé 
fiins  tournes  ,  tous  les  héritages  baillés  de 
part  &  d'autre  font  fujets  à  retrait. 

Notre  Couçumc  répute ,  en  ce  cas,  vrai 
contrat  de  vente  ce  contrat,  quoique  bap- 
tifé  du  nom  d  échange ,  parce  que  celui 

Jui  aliène  fon  héritage  pour  une  foramc 
c  deniers  au-deflbus  de  la  jufte  valeur, 
paroit  avoir  pour  principale  intention  de 
vendre ,  &  l'autre  d'acheter.  Il  reçoit  avec 
cette  fomme  un  autre  héritage  pour  celui 
qu'il  aliène  ;  cet  héritage  qu'il  reçoit  n'cft 
que  comme  un  acceflbire  du  prix  en  ar- 
^nt  qu'il  reçoit  ;  ce  qui  n'empêche  pas 
que  ce  ne  foit  entièrement  un  vrai  con- 
trat de  vente,  Arg,  L.  6.  §.  i.  fF.  dcac}. 
tmpt.  Il  doit  doue  y  avoir  lieu  au  retrait 
féodal  pour  le  total  en  ce  cas.  Fingc  ,  j'ai 
acquis  un  héritage  féodal  pour  30000  liv. 
d'argent  &  pour  un  autre  petit  héritage  de 
la  valeur  de  7  ou  8000  liv.  le  Seigneur 
.retirera  Vhcritage  en  entier  en  rendant 
30000  liv.  &  le  prix  que  fera  eftimc  le 
peut  héritage. 


prerJi   ^ft  •'^.*cguis  I.   "«-Part 
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tumc;  c'eft  le  fentiment  de  Fournier,  qui 
iioit  du  temps  de  la  réformatioa. 

De  T Echange. 

L'échange  d'un  Fief  contre  des  chofe$ 
nobiliaires,  eft  ref;ardé comme  un  contrat 
^uipollent  à  vente,  parce  que  les  chofes 
nobiliaires  étant  facilement  rédudibles  en 
argent,  tiennent  lieu  d'un  prix  en  argent, 
&  ce  contrat  elt  éqnipôllent  à  une  alié- 
nation à  prix  d'argent ,  &  par  conféquent 
i  UHC  vente;  un  tel  échange  donne  donc 
lieu  au  retrait  féodal  comme  il  donne  lieu 
au  profit  de  quint. 

Dumoulin,  art.  zo.  glof.  ^.  n.  49.  ap- 
porte une  exception ,  favoir  li  la  chofc 
,mobiliaire  donnée  en  échange  du  Fief  étoit 
tne  chofe  rare,  qui  eût  un  prix  d'affcftion, 
comme  un  beau  tableau  original  d'un 
grand  Maître  ;  un  tel  échange  ne  peut 
pafler  pour  un  contrat  équipollent  à  vente, 
parce  que  ce  meuble  rare  n'cli  pas  une 
chofe  qui  tienne  lieu  d'une  certaine  fommc 
de  deniers,  ni  qui  y  foit  facilement  ré- 
duâible ,  &  par  conféquent  ce  n'eft  pas 
un  contrat  équipollent  à  vente. 

L'échange  d'un  Fief  contre  un  autre 
faéritagc  ,  ou  même  contre  un  autre,  im- 
JUeuble  incorporel,,   comme  des  rente» 
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ce  que  j'ai  donné;  je  pourrai  bien,  avec 
Fargent  qu'on  me  rend ,  acquérir  un  autre 
héritage,  d'autres  rentes  à  la  place  de  celles 
que  j'a vois;  mais  je  pourrai  peut-être  avoir 
peine  à  trouver,  pour  cet  argent,  des 
héritages  qui  me  conviennent  auffi  bien ,  & 
dont  la  pofleffion  me  foit  aufli  afTurée  que 
celle  de  celui  que  j'avois;  je  trouverai  pour 
cette  fomme  qu'on  me  rend ,  à  me  Êdre 
d'autres  rentes,  mais  ce  fera  fur  des  débiteurs 
qui  pourront  n'être  pas  fi  bons  que  ceux 
que  j'avois  :  c'étoit d'anciennes  rentes,  qui 
avoient  d'anciennes  hypothèques  qui  les 
afliiroient,  &  je  ne  me  ferai  avec  de  l'ar* 
gent  que  de  nouvelles  rentes ,  qui  n'auront 
que  de  nouvelles  hypothèques,  &  qui  par 
conféquent  ne  feront  pas  fi  folides.  Pareil- 
lement lorfque  j'ai  donné  un  Office  en 
échange  du  Fief  que  j'ai  acquis ,  le  re-« 
trayant  en  me  rendant  le  prix  du  Fief, 
ne  me  rendra  pas  parfaitement  indemne  ; 
car  il  m'étoit  plus  intéreflant  d'avoir  cet 
Office,  (jue  l'argent  qu'on  me  rend;  on 
ne  peut  pas  dire  qu'avec  cet  argent  je  puiflc 
avoir  la  même  chofe  que  j'avois  ;  car  j'a- 
vois  fait  les  frais  de  réception  en  cet  Of- 
fice, j'avois  acquis  une  ancienneté  dans 
la  Compagnie;  le  prix  qu'on  me  rendra, 
ne  me  rendra  pas  ces  avantages;  on  ne  me 
rendra  donc  pas  quelque  chofe  d'entière* 
Jomc  IL  I 
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ment  équipoUeni:  à  ce  que  j'ai  donné,  d'oa 
il  fuit  que  ces  contrats  d'échange  ne  font 
pas  fufceptibles  du  retrait  féodal.  Ces  prin- 
cipes éubliflent  aulii  le  fentiment  de  Du- 
moulin,  pour  exempter  du  retrait  féodal, 
même  l'échange  çontr.e  une  chofc  mobi^ 
liaire ,  lorfque  c'elt  une  chofe  rare  :  cufus 
JimiU  vix  poffu  comparari  $&  in  fup 
prohabilis  cadit  affcciio^  ut  yerifimiuier 
non  fuijet  ^uis  çommutaturus  pro  pe^ 

J)^  la  Dation  en  Paiement.   ' 

.  La  dation  en  paiement  eft  un  con« 
tm  é^uipoUent  à  vente  ;  ^  même  on 
peut  dire  un  vrai  contrat  de  vente,  lorfque 
c'cft  une  fomme  d'argent  qui  étoit  dûle , 
&  en  pîiiement  de  laquelle  un  Fief  a  été 
donné;  ôcparconféquent  ce  contrat  donne 
lieu  au  retrait  féodal. 

Il  y  donne  pareillement  lieu  lorfque  les 
choifes  dues ,  &  en  paiement  defquelles  1( 
Fief  a  été  donné ,  étoient.des  chofes  mo- 
biliaires ,  à  moins  que  ce  ne  fût  quelque 
chofe  rare  ,  qui  eût  un  prix  d'aftedioni 
MoUn^  §.  zo'  glof.  S-  n.  49, 

Si  ç'eft  yn  héritage  qui  étoit  dû, 
à  la  place  U  en  paiement  duquel  le  Fiel 
çûf  été  dowpét  ce  cgnfrat  n'eit  poiat  rç^ 
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^dd  çQmisie  un  cf^xxza  éqmpoUent  à 
&piXj^*y  ^  aie  d6nQQ,|><>MC  lipi  au  retrait 

Si  c'eft  en  paierajçpî  d'une  rente  qu» 
juçlqu'un  me  dçyoic,  qu'U  me  donne-un 
Fief,  pi|mp\ilia,,i?,  ^fo/T  5.  ^.  40*  difr 
^çgue  :  fi  1^  r§ivteétoij:/ràch^ubk^  le  con- 
SM  eft  éçisÂpeiU^çi-vçiJtÊ,.  &  eft  fujet 
lu  retrait  féodal  ;  cai  ce  Fief.m'fift.dpnn^ 
pour  &  à  la  place  des  deniers  que  j'aurois 
été  obligé  dç  recevoir  pour  le  ïachat  de 
ma  rente;  fi  la  rente  n'étoit  pas  ra-^ 
cjietabk ,  le  contrat  n'eft  point  equipol- 
lent  à  vente  9  &.  tient  plutôt  de.,  l'échange  ,^ 
&  ne.  dpnne  point,  par  conféquent,  liem 
au  retrait. 

,    Si  TAde  étoit  tourné  de  cette  .ma«i 
niere ,  qu'il  fût  dit  :  que  le  créancier  pour 
faire  plaifir  au  débiteur^,  lui  accordoit^* 
par  le  préfent  Ade ,  la  faculté  de  rache- 
ter la  rente  par  lui  die  pour  une  telle 
fomme  dont  ils  étpient  convenus,  en  paie- 
ment de  laquçUe  le  débiteur  lui  auroic 
.donne  un .  tel  Fiçf;  ce  feroit ,  en  ce  cas^ 
une  dation  en  paiement  équipoilente  % 
vente,  car  le  Fief  auroit  été  donné,  noa 
pas  tant  en  paiement  de  la  rente,  qu*ea 
paiement  de  la  fomme  convenue  pour  foA 
rachat,  c'eft  ce  qu*obferve  DumouUtt  %m 
^fiéme  endroit,, 
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'au  retrait  féodal^  ainfi  que  na 
vu  ci-deffus* 


i 


D^  ht  donation  rémunérais 

Il  eft  certain  que  la  donatîoff 
compenfe  de  lervices  elt  une  vra 
tion,  &  par  conféquent  ne  de 
lieu  au  retrait  féodal  lorfque  les 
en  récompenfe  defqiiels  la  dont 
ikiîe ,  ne  loin  pas  de  nature  à  s*ap 
prix  d'argent,  &c  encore  moins  fi  la  « 
ne  contient  qu'une  énonciation  ' 
récoiiipeiife  de  fervices ,  qui  ne  J 
çonllantii  ni  déterminés* 

Je  penlë  que  cela  doit  avoir  lie 
^ans  les  Coutumes  qui  déclarent  < 
ment  les  donations  rénumeratoit 
tes  à  retrait ,  en  rendant  la  valeur 
ritage^  &:  que  ces  Coutumes  ne 
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Igi  donation  eft  faite ,  font -des  fervices 
.'confiants,  déterminés .  appréciables  à  prix 
r.Id'argent,,  pour  le  pqx  =def<2^uels  le  dona- 
'  taire  auroït  pu  avoir  aftion  contre  le  do- 
.  Batpur  ;  en  ce  cas,  il  femble  que  la  dona« 
tîon  peut  pafler  pour  une  dation  en  paie- 
'.  ment ,  &   pour   un  Afte  équipollent  à 
Lvente  qui  donne  lieu  au  retrait  féodal. 
Néanmoins,  Brodeau,  Dupleffis ,  Guyot 
décident,  que  même  ces  donations  rému- 
nératoires  ne  donnent  pas  lieu  au  retrait 
féodal,  mais  feulement  au  profit  de  quint, 
parce  que  la  principale  intention    aeft 
pas  de  vendre,   mais  de  donner  &  de 
récompenfer  ;    que    quand    les   fervices 
égaleroient  le  prix  de  l'héritage  ,  on  doit 
"  préfumer   une;  intention  dans   le  dona- 
teur de  donner  plus  que  le  prix  de  ces- 
fervices.  On  rapporte,  pour  ce  fentiment , 
un  Arrêt  qui  débouta  un  lignager  du  rc* 
trait  de  quatte  Maifons  données  à  une  Ser- 
vante, en  récompenfe  de  ^4  années  de 
fervices.  Je  ne  voudrois  pas  dire ,  indif- 
tinûement  comme  ces  Auteurs,  que  la 
donation  rémunératoire  de  fervices  ap- 
préciables n'eft  pas  fujette  au  retrait;  je 
penfe  qu'il  faut  rechercher  quelle  a  été 
l'intention  des  contraftants.  Si  la  dona^ 
tion  n'a  de  donation  que  le  nom ,  fi  le 
prix  des  fervices  égale  le  prix  de  Théri- 
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Jk  la  Donation  onéreufe^  &  du  Contrat 
à  rente  vï  gère. 

Il  eft  certain  que  les  donations^  quoî- 
qu'onéreufes ,  ne  donnent  pas  lieu  au  re- 
trait^ lorfque  les  charges  ne  font  pas  de 
nature  à  être  appréciables  à  prix  d'ar- 
gent. 

Quoique  la  charge  foit  appréciable  à 
prix  d*argent,  fi  c'eft  une  charge  de  na- 
ture à  ne  pouvoir  être  acquittée  au  gré 
du  donateur,  par  un  autre  que  par  le  do- 
nataire ;  comme  fi  j'ai  donné  mon  Fief  à 
mon  Ami,  à  la  charge  qu'il  me  nourri- 
roit  chez  lui  :  on  décide  communément 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  au  retrait  féodal. 

Si  la  donation  efl  Êiite  à  quelqu'autre 
charge  appréciable  à  prix  d'argent,  &  qui 

fmiffe  être  acquittée  indifFéremment  par 
c  retrayant  comme  par  le  donataue ,  il 
feut  rechercher  l'intention  du  donateur. 
Si  fa  principale  intention  a  été  d'exercer 
une  libéralité,  quoiqu'il  y  ait  attaché  des 
charges ,  l'Aftc  efl:  une  donation  qui  ne 
donnera  pas  lieu  au  retrait  féodal  ;  fi  au 
contraire  le  donateur  a  plus  eu  en  vue 
Fexécution  des  charges  de  la  donation, 
que  de  faire  une  libéralité  ,  c'eft  un  con- 
trat équipoUent  a  vente,  qui  donne  lieu 
au  retrait  féodal, 

liv 
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Le  contrat  à  rente  viagère  eft  une  ef- 
péce  de  donation  onéreulè  ;  &  fi  la  remc 
eft  beaucoup  plus  forte  que  le  revenu  de 
Théritage,  enforte  qu'il  paroiflë  comme 
le  prix  de  l'héritage ,  le  contrat  eft  équipol- 
lent  à  vente,  &  donne  lieu  au  retrait  féodal. 

Si  au  contraire  la  rente  viagère  n'eft  k 
peu  près  que  le  revenu  de  l'héritage ,  Ja 
rente  n'eft  cenfée  que  le  prix  de  l'ufufruit 
que  le  donateur  auroit  pu  fe  retenir  ;  & 
U  contrat  eft  une  vraie  donation  qui  ne 
donne  pas  lieu  au  retrait  féodal. 

Lorlque  le  contrat  à  rente  viagère  eft 
de  natuie  à  donner  lieu  au  retrait  féodal, 
peut-il  être  exercé  lorfque  le  rifque  ell 
pallé;  c*cft-à-dire,  après  l'extindion  de 
la  rente  viagère  par  la  mort  du  donateur, 
qui  fera  arrivée  peu  après  le  contrat,.  Il  y 
a  un  Arrêt  de  1727,  au  rapport  de  l'Abbé 
Pucelle,  qui  a  jugé  que  cela  fe  pouvoit, 
&  même  qu'il  fuffifoit',  en  ce  cas,  au  re* 
trayant  de  rembourfer  le  peu  d'arrérages 
qui  étoient  courus.  Je  ne  puis  goûter  cet 
Arrêt ,  le  contrat  à  rente  viagère  eft  par 
fa  nature  aléatoire ,  le  rifque  eft  de  1  ef- 
fence  du  marché  ;  il  ne  peut  donc  plus 
y  avoir  lieu  à  prendre  ce  marché  à  la. 
place  de  l'acquéreur,  lorfque  le  rifque  > 
qui  eft  de  l'ellcnce  de  ce  marché,  ne  fub» 
lifte  plus  :  or ,  le  retrait  n'çft  autre  chofç 


fartle  IL  Chapitre  II:        20» 
que  le  droit  de  prendre  le  marché  de  Tac- 
quéreur;  il  ne  peut  donc  plus  y  avoir  lieu 
^u  reuaic  féodal  (a). 

Du  Bail  à  rente. 

Le  bail  à  rente  rachetable  &it  fans  rj^" 
tention  de  foi ,  eft  un  contrat  équipo^" 
lent  k  Vente  ^  qui  donne  lieu  au  retrait 
féôdat ,  comme  nous  avons  vu  qu'il  don- 
floit  liea  aa  droit  de  quint. 

Cette  décifion  a  lieu,  foit  que  la  reitte 
foit  rachetable  par  la  convention  des  Par- 
ties, foit  que  ce  foit  la  Loi  qui  en  accorde 
Jkr  Ëbculté,  comme  dans  le  cas  du  bail  à 
rente  d'une  Maifon  de  Ville,. 

Oa  en  a  fait  difficulté  j  maiis  il  a^  été* 
jiigé,  par  Arrêt,  en  la  Coutume  de  Tours,: 
rapporté  par  Li^oniere ,  qu'il  y  auroit  lieu^ 
au  retrait  féodal  dans  Tun  &  Fautre  cas  : 
ïes  Coutumes  de  Paris  &  d'Orléans  difent , 
qu'héritage  baillé  a  rente  rachetable  efl 
uijet  à  retrait.  Ces  termes  bailU  à  rente 
rachetable^  comprennent  Tun  &  l'autre 
cas,  rerba  Jiatuti  ia  utroque  caju  veriji- 
cantar\  une  Maifon  de  Viile  bsiillée  à  reiv 
te ,  eft  vraiment  baillée  à  rente  rachetab  c:^ 
quoicjue  cette  faculté  de  la  racheter   ne: 

(j).  M.  Pothier  a  changé  de  fentîment.  Voye*' 
VXrtroduHion  au  Titr^  Jt;s  Fûjs  de  la  CoiUiUMe. 
dTûrléans  y  n.  2.46. 


aoi  Traité  des  Fiefk, 

foit  pas  exprimée  par  le  contr. 
parce  qu'étant  de  oroit,  il  écoi 
de  l'exprimer.  La  raifon  qui  Eût 
le  bail  équipoUent  à  vente  ,  fe  . 
tre   aulfi    dans  Fun   &   Tautre  l 
même  encore  plus^  lorfque  la  venu 
chetable  par  la  Loi.  Cette  raifon  \ 
la  vente  devant  un  jour  fe  convei 
une  fomme  de  deniers  par  le  rach 
préfomption  étant  que  Tacquéreur 
un  jour  de  cette  Êicuké ,  qui  n'a  et 
pulée  que  pour  en  ufer  ;  le  bail  cou 
une  aliénation  à  prix  d'argent ,  &<  par 
féquent  quelque    chofe    d'équipollei 
vente:  or,  lorfque  la  rente  eft  racbi 
bie  par  la  Loi ,  comme  la  faculté  de 
cheter  ne  fe  prefcrit  point  en  ce  cas , 
bail  eft  encore  plus  certainement  conve 
fible  un  jour  en  une  fomme  de  denier 
que  lorfque'  la  faculté  n'eft  ftipulée  qi 
par  la  convention    qui    fe    prefcrit  p 
30  ans ,  &  par  conféquent  il  eft  enco 
plus  équipoUent  à  vente. 

Le  bail  a  rente  non  rachetable  ,  ne  don 
lieu  ni  au  droit  de  quint  ni  au  retrait  féod 
Si  par  un  bail  à  rente  non  rachc 
ble,  il  y  a  eu  une  fomme  de  dem 
d'entrée  payée  ou  promife,  qui  exa 
la  valeur  de  la  rente ,  le  contrat  f< 
cenfé  plutôt  contrat  de  vente  que  bail 
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tente ,  &  donnera  ^  lieu  au  retrait  féodal  ^ 
ainfi  que  nous  lavons  déjà  ci-deflus  ob- 
fcrvé. 

L'article  38^9.  de  notre  Coutume ,  dit 
fimplement  :  fip(!tr  le  bail  il  y  a  qudque 
fommcde  deniers  ou  chojemobiliaire  baillée 
ou  promifi  bailler ,  F  héritage  chet  en  rc^ 
trait.  Lalande  dit,  quelque  petite  que  fût 
Ja  femme  de  deniers  d'entrée;  en  quoi  il 
s'cft  trompé.  Cet  article  doit  s'entendre 
d'une  fomme  qui  excède  la  moitié  de  la 
valeur  de  l'héritage,  ainfi  qu'il  réfultedii 
principe,  que  la  nature  du  contrat  doic 
li'eilimer  par  ce  qui  y  prédomine  :  notre 
ancienne  Coutume,  ^r/,  300.  difoit  fim- 
piemenc  qu'en  héritage  baillé  à  rente  ou 
échange^  ou  il  y  a  argent  U  y  a  retrait  i 
&  néanmoins  on  devoit  entendre  cet  ar^». 
ticle  d'un  argent  qui  excédât  la  moitié  ;  la 
preuve  en  eit  que  dans  le  procès- verbal 
fur  Yart.  384.  (  qui  porte  que  dans  le  cas 
de  l'échange  ,  largent  doit  excéder  la 
moitié  de  la  valeur^  ;  il  eft  dit  que  cet 
article  a  été  tiré  du  zi/^.  de  l'ancien 
texte,  mais  il  n'y  eft  point  dit  que  cette 
explication ,  qui  a  été  ajoutée,  foit  un  droit 
nouveau  qui  ne  doive  avoir  lieu  que 
pour  l'avenir  ,  ainP  que  cela  eft  mai  que 
fur  tous  les  articles  qui  contiennent  un 
droit  nouveau.  Si  la  nouvelle  Coutume  n'a 
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pas  ajouté,  dans  Xart,  389.  pour  le  cas 
du  bail  à  rente  la  même  explication  qu'eric 
a  inférée  dans  le  cas  du  3 8a»  c'eft  qu^ellc 
.  a  cru  qu'il  étoit  inutile  de  la  répéter,  & 
que  les  deux  cas  de  larticle  384  &  285. 
étant  entièrement  femblables ,  ce  qui  eu  eut 
pour  l'un  de  ces  deux  cas  s'applique  à  l'au- 
tre; c'eft  le  fentiment  de  Former  en  là 
petite  Note  fur  Vart.  389.  &  rautorité  de 
cet  Auteur  pour  le  fens  de  notre  Coutu* 
me  eft  d'un  grand  poids,  puifqu'il  étoit 
du  temps  de  la  réformation  de  la  Cou- 
tume ^  &  qu'il  avoir  été  inftruit  par  foa 
père,  Guillaume  Fornier,  Confeiller  aa 
Préfidial ,  &  ProfefFeur  en  l'Univerfité  d'Or* 
léans,  l'un  des  plus  Savants  Hommes  de 
fon  iiecle,  &  qui  avoir  allîûé  à  la  réfoi^ 
mation. 

Si  la  rente  a  été  créée  làns  faculté  de 
rachat,  &  qu'elle  foit  néanmoins  depuis 
rachetée,  y  aura-t'il  lieu  au  retrait  fiéod^ 
de  Fhéritage?  Guyot  &  quelques  Auteurs, 
avant  lui,  ont  penfé  qu'il  y  avoit  lieu.  Je 
troûve  plus  plaufîble  le  (èntiment  de  ceux 
qui  penftnt  qu'il  ti'y  a  pas  lieu ,  k  moins 
qu'il  ne  fût  juftifîé  qu^il  y  auroit  ey  une 
convention  fecrete  dès  le  temps  du  con- 
trât, que  k  rente  feroit  rachetable,  ou 
que  le  court  intervalle  entre  la  vente  & 
ce  rachat  ne  fît  préfumer  cette  convention; 
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hors  ces  cas ,  il  ne  peut  y  avoir  lieu  au 
retrait  féodal  ;  ce  n'eit  pas  le  bail  qui  y 
donne  lieu,  puifque  c'eit  un  bail  non  ra* 
chetable  ;  ce  n'efl  pas  le  rachat  de  la  rente  ^ 
puifque  le  rachat  eft  la  vente  de  la  rente, 
&  non  pas  la  vente  du  Fief  :  or ,  il  n'y  a 
que  k  vente  du  Fief  même  qui  donne  Heu. 
au  retrait  féodal ,  conune  nous  le  verrons 
ch-après. 

Qu'on  ne  dîfe  pas  que  le  bail  &  le  ra- 
chat fe  réduifent  enfemble  à  une  vente  du 
Fief  5  même  à  prix  d^argent,  puifque  le 
preneur  qui  racheté  la  rente  fe  trouve 
avoir  acquis  Iç  Fief  pour  la  fomme  d*ar- 
gcnt  du  rachat.  La  réponfe  eft  que  le  ra- 
chat pourroit  bien  fe  confidcrer  commer 
ne  Êûfant  qu'une  feule  vente  &  qu'un  feul 
&  même  Afte  avec  le  bail  lorfiqii'il  fe  fait 
en  vertu  d'une  convention  du  bail,  n'ea 
étant,' en  ce  cas,  que  Fexécution;  mais 
lorfque  le  rachat  fe  fait  en  vertu  d'une 
condition  intervenue,  ex  intervallo-^  il 
ne  peut  plus  fe  confidcrer  conjointement 
avec  le  bail  &  comme  ne  faifant  qu'un 
même  Afte,  puifqu'il  procède  d'une  con- 
vention toute  dillinftc  &  féparée  du 
BaiL  Les  raifons  que  Guyot  apporte 
pour  fott  fentiment ,  font  autant  d'abfur- 
dites.  Il  dit  que  tant  que  la  rente  foncière- 
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fubfifte,  Théritage  n'eft  pas  vendu,  n^cll 
pas  cenfé  aliéné  à  l'égard  des  tiers;  & 
que  dans  le  cas  où  l'on  fait  le  rachat  de 
cette  rente,  ce  rachat  eil  indubitablement 
un  prix  que  l'on  met  à  Théritage ,  que 
le  preneur  poffede  l'héritage  ex  novo  conr 
traciu^  que  du  jour  de  ce  rachat  il  y  a 
un  prix  à  l'héritage ,  &  par  conféquent 
ouverture  au  retrait.  Tout  ceci  eft  ctiix. 
Tant  que  la  rente  fubfifte,  dit-il,  Théri- 
tage  n'elt  pas  cenfé  aliéné  àré&;ard  des  tiers. 
Qu'eft-ce  que  veut  dire  ,  ntjl  pas  caifi 
éilUnc  à  t égard  des  tienS  Le  bail  à  rente 
ne  contient-il  pas  une  aliénation  de  Thé- 
ritage  î  L'héritage  baillé  à'  rente  eft  alié* 
né ,  même  à  l'égard  du  Seigneur  qui  eft 
un  tiers  lorfque  le  bail  elt  feit  javec 
démiliion  de  foi ,  puifque  le  bail  opère 
une  mutation  de  Yalfal,  &  que  le  Seigneur 
cft  obligé  de  recevoir  le  nouveau  vaflal  en 
foi.  Il  ajoute:  ce  rachat  eft  un  prix  que 
ton  met  à  t  héritage.  Cela  eft  faux.  Ceft 
un  prix  que  Ton  met  à  la  rente ,  &  non 
pas  à  l'héritage  ;  on  n'a  pas  égard  z  la 
valeur  de  l'héritage  qui,  depuis  le  bail, 
peut  être  augmentée  ou  diminuée,  mais  à 
celle  de  la  rente ,  lorfqu'on  convient  du 
prix  du  rachat  :  ce  rachat  ne  contient 
point  la  vente  de  Thcritage,  mais  la  vente 
de  la  icuic.  Il  cft  vrai  que  cette  rente  cft 
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qn  droit  réel ,  un  droit  dans  rhéritage  ; 
mais  ce  n'eft  pas  l'héritage  ,  certainement 
ce  n'eft  pas  le  Fief;  il  ajoute ,  le  preneur 
pojfede  i  héritage  ex  novo  contraàu  :  c'eft 
une  abfurdité;  la  convention  du  rachat,  & 
le  rachat  qui  fe  fait  en  conféquence,  ne  lui 
ait  pas  pofféder  l'héritage  qu'il  pofTédoit 
déjà;  il  n'acquiert  pas  non  plus  par  ce 
zachat,  l'héritage  qu'il  avoit  déjà;  il  ac- 

ricft  feulemeùt  la  libération  de  la  rente; 
en  cft  à  la  vérité  plus  pleinement  pro- 
Îriétaire,  mais  il  n'en  eft  pas  plus  vaiTal  ; 
:  n'en  eft  pas  plus  homme  du  Seigneur 
qu'il  ne  rétoit;xe  rachat  n'ajoute  donc  rien 
\  la  mutation  qui  s'eft  faite  par  le  bail ,  & 
par  conféquent  ne  peut  donner  lieu  au  re-. 
ccafc  féodal. 

Le  Seigneur  peut -il  être  admis  à  la 
preuve  par  témoins ,  qu'il  y  ait  eu  une 
convention  fecrete  de  racheter  la  rente  , 
dès  le  temps  du  contrat?  Cela  doit  être 
laifTé  à  la  prudence  du  Juge;  il  n'y  a 
aucune  Loi  qui  défende  cette  preuve. 
L'Ordonnance  qui  défend  la  preuve  par 
témoins  de  ce  qu'on  allégueroit  contre  ô^ 
outre  le  contenu  des  ades ,  ne  concerne 
que  les  parties  contraftantes ,  qui  ayant 
eu  le  pouvoir  de  fe  procurer  une  preuve 
par  écrit,  doivent  s'imputer  de  ne  fe  rêne 
pas  procurée  ;  mais  cette  défenfe  de  TOji- 
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4onnance  ne  concerne  pas  des  tt^ 
fe  plaignent  d'une  fraude  qui  leur  s 
&ite^  n'ayant  jamais  dépendu  dVux  dfl 
une  preuve  par  écrit  de  cette  frasd 


pieuve 
refofée* 


Un  Seign«w  :pïiMata  fgt^Sksam 
^  admis  Ji  k  preuve  tcflÛBOoiuale  qq'i 
"^  eu  par  le  bail  49  4êmêr5  d'eûôéc 
datait  la  moitié  de.  lâ.  yakiu:  «  fi  h 
de  la  rente  forme  ^^  «ne  piéfon 
qu'il  y  en  acù;;  sàais  fi  la  rente  kn 
peu  près  la  valeur  dje  l^hérkagelo 
contrat;  ccmune  îLeft^  ca  ce  ças^  a 
£dt  hors  de  vraifembhoce  qu'il  f\ 
une  fomme  auffii  confidérabie  de  d 
d'entrée ,  fe  Juge  né  dojpt  pas  admè 
pleuve. 

jDc  la  tr^mfiSion  fur  Ut  pvoprUu 
FUf. 

B  efl  évident  que  la  tranfadi oa  m 
pas  donner  lieu  an  retrait  féodsd,  da 
cas  auxquels  nous  ayons  décidé  qa'e 
donnoit  pas  lieu  au  profit  de  quint  ; 
à-dire  <y  lorfqu'il  ny  a  ni  preuve,  ni 
fomption  équipolente  à  preuve ^  qi 
tifie  que  celui  à  qur  l'héritage  ell  d< 
ac<^uis  par  la  traniadion  y  L'acqiûert  < 
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tivement  par  la  tranfaâion ,  &  n'en  étoit 
pas  auparavant  propriétaire.  Dans  le  cas 
oà  il  feroit,  au  conoraire,  juliifié  que  celui 
à  qui  le  Fief  eft  déclaré  par  la  tranfac- 
rion  appartenir ,  l'acquiert  efFeftivement 
par  la  tranfaétion ,  &  n'en  étoit  point  au- 
paravant propriétaire,  il  y  a  véritablement 
lieu  au  profit  de  quint,  ainfi  que  nous  l'a- 
vons décidé  en  fon  lieu;  mais  je  ne  penfe 
pas  qu'il  y  ait  lieu  au  retrait  féodal  fi  la 
tranfaâion  ell  de  bonne  foi*  La  raifon  de 
'différence,  ell ,  que  pour  qu'il  y  ait  lieu  au 
profit  de  quint,  il  fuffit  que  le  contrat  foit 
mêlé  de  vente ,  qu'il  y  ait  des  deniers  pro- 
mis ou  rayés  ;  mais  pour  qu'il  y  ait  lieu  au 
retrait  féodal ,  il  ne  fuffit  pas  que  le  contrat 
foit  mêlé  de  vente,  il  faut  que  ce  foit  un 
contrat  de  vente  ou  relTemblant  &  équipol- 
lent  au  contrat  de  vente  ;  mais  latranfaftion 
n'eft  ni  contrat  de  vente  ,  ni  contrat  équi- 
poUent  au  contrat  de  vente  ;  la  nature  des 
contrats  fe  règle  par  ce  que  les  contraftants 
ont  eu  en  vue ,  jpeSandum  ejî ,  dit  Du- 
moulin ,  tit,  20.  glof.  5.  /2.  53.  dans  une 
autre  efpece  que  cdlc-ci  ^  principale pro-^ 
pojînim  contrahentiiim ,  &  qtiid  inter  eos 
aèbim  fit.  Or ,  dans  une  tranfaftion ,  lorf- 
que  celui  qui  étoit  propriétaire  de  l'héri- 
tage contefté ,  confent  moyennant  une 
ccnaine  fommc  de  deniers  qu'il  reçoit^ 
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que  fa  partie  adverfe  retienne  V\ 
conteflé ,  ou  même  le  lui  délaiflè,  fi 
lui  qui  en  étoit  eu  polTeffion  ;  fon 
tion ,   en  ce  cas ,  n  eft  pas  de  ve 
mais  uniquement  de  fortir  de  proct 
de  réviter.  Si  la  propriété  n'étoit  pas 
teftce.,  il   ne  le    défailiroit   pas  de 
héritage  ;  il  ne  reçoit  pas  la  fomme  c 
venue  par  la  tranlaftion,  comme  le  \ 
de  fon  héritage,  mais  comme  le  pnx 
raccommodement.  Or,  pour  qu'il  y 
vente,  il  faut  que  la  fomme  convenue fc 
iinon  dans  la  vérité,  au  moins  dans  te 
tion  des  contraétans,  le  prix  &  Veffim 
tion  de  la  chofe  :  ce  n'clt  donc  point  t 
contrat  de  vente.  Ajoutez  que  le  retâ 
confiftant  k  être  fubrogé  au.  marché  ft 
autre ,  il  s'enfuit  que  la  tranfaftion  n'a' 
eft  pas  fufceptible  ;  le  Seigneur  peut  re& 
rer  fur  un  acheteur ,  parce  que  le  Seigncfl 
&  tout  autre  que  l'acheteur  pouvoit  aci* 
ter  auffi  bien  que  lui,  &  par  conféqua: 
ne  pas  picndre  fon  marché  &  retirer  fi: 
lui  ;  mais  comme  la  tranfadioii  fuppolc, 
par  fa  nature,  un  procès  mu  ou  à  mct- 
voir  entre  les  parues  qui  tranligent^ï 
rfy  a  que  celui  qui  croit  inrerelfé  au  pro- 
cès qui  puifTc  tranfiger  ;  il  répugne  ci 
dire  qu'un  autre  puillc  tranfiger  à  fa  plaa 
il  ne  peut  donc  y  aroir  lieu  au  retrait,  c 
cas  de  tranfaélion. 
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Notre  décifion  a  lieu  lorfque  la  tianfac- 
tton  cft  faite  de  bonne  foific  fans  fraude; 
fi  les  parties  qui  tfauroient  aucune  con- 
teilatiàn  véiitable,  &  qui  n^auroient  d'au- 
tre intention  que  de  paflcr  un  contrat 
de'veate ,  feignoient  une  fauffe  contefla- 
tton^  &déguifoient,fous  Tapparencc  d'une 
tranfaâion ,  le  contrat  de  vente  qu'elles 
^xroiént  intention  de  pafler,  le  Seigneut, 
en  juftifiant  cette  fraude,  feroit  admis  au  - 
retrait  féodaL 

Le  Seigneur  étant  cenfé,  par  le  retrait , 
acheter  du  vendeur  &  non  de  l'acheteur 
fur  lequel  il  exerce  le  retrait  féodal",  il 
s'enfuit  que  le  Fief  retiré  pafle  au  Sei- 
gneur ^  fans  aucune  charge  des  hypothe^ 
ques  de  cet  acheteur,  ni  fans  aucune  charge 
réelle  qu'il  y  auroit  pu  impofer;  car  le 
Seigneur'  étant  cenfé  acheter  le  Fief  direCr- 
tement  de  celui  qui  Ta  vendu  à  cet  ache- 
teur, il  ne  le  rient  point  de  cet  acheteur, 
dont  le  droit  fe  refont  plutôt  qu'il  ne  le 
tranfmet  au  Seigneur  ;  d'où  il  fuit  que 
toutes  les  charges  que  cet  achetsur  a  im- 
pofées ,  doivent  pareillement  fe  réfoudre , 
fuivant  la  règle  Johito  jure  dantis  folvitur 
jus  accipientis. 

Si  l'acheteur  avoit  lui-même  quelqu'hy- 
potheque  ou  droit  réel  fur  le  Fief  retiré 
fur  lui  i  ce  droit  qu'il  auroit  confus  par 
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l'acquifition  revivroit  par  le  reti 
Tacquilition  du  Fief  étant  la  cauft 
tinûion  du  droit  que  Tacheteur  j 
lorfque  la.caufe  vient  à  être  détniii 
fet  i'elt  pareillement.    L'acheteur 
cenfé ,  à  caufe  du  retrait  féodal  ^  i 
point  acheté ,  il  doit  être    cenfe  n 
point  éteint  ni  confondu  les  hypotlu 
.  &  autres  droits  qu'il  avoit  dans  l'haï 
retiré  fur  lui. 

Section     IL 

Des  chofes  dont  la  vente  donne  limi 
retrait  féodal. 

Toutes  les  chofes  qiû  font  tenues ï 
Fief  font  fujettes  au  retrait  féodal,  lo&^ 
qu'elles  font  vendues  ^  foit  qu'elles  fa' 
vendues  pour  le  total,  foit  cu'ellesi 
foient  pour  partie  ;  les  droits  incorpoiii] 
auffi  bien  qu^  les  héritages  ,  V.  f  tel 
droits  de  mouvajice  féodale  ,  cenfueIkJ 
les  rentes  feigneuriales ,  les  rentes  infc 
dées.  Si  on  m'a  conltiiué  une  rente  fur* 
héritage  féodal ,  &:  que  j'aie  porté  la  fc 
pour  cette  rente  au  Seigneur,  qui  a  bifl 
voulu  m'y  recevoir,  cette  rente  inïéc 
dée,  étant  un  Fief,  nul  doute  que  fij 
la  vends  h  un  tiers ,  cette  rente  donoei 
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SLu  retrait  féodal ,  comme  elle  donne 
au  quint  i'  mais  y  aura-t-il  lieu  k  ces 
3  feodàuX  li  le  débiteur  la  racheté  î 
\6\\\m  art.  lo  glofi  ^.  num,  ç8.  décide 
le  rachat  d'une  rente  inféodée  rache- 
,  ne  donne  pas  lieu  à  ces  droits,  parce 
ce  rachat ,  non  ejî  venditio.  Ce  rachat 
it  en  vertu  de  la  faculté  inhérente  à. 
mftitutiou  de  rente ,  il  ne  contient 
l'eiLécution  d'une  claufe  exprefle  ou 
e  de  ce  contrat  de  conftitution.  Ce 
at  ne  renferme  point  un  nouveau  con- 
le  vente  ^puifqu'il  n'intervient  aucune 
'elle  convention,  aucun  nouveau  con- 
îment;  n'y  ayant  donc  point  de  vente; 
peut  y  avoir  lieu,  ni  au  quint,  ni  au 
lit  féodal. 

.  une  rente  inféodée,  qui  rfeft  pas  ra- 
able ,  eft  rachetée  par  le  débiteur  au 
ncier  qui  a  bien  voulu  en  recevoir  le 
at ,  Y  aura-t-il  lieu  au  retrait  féodal  ? 
noûlin,  au  même  endroit  décide  qu'il 
lieu ,  parce  que  ce  nouveau  confente- 
t  pour  le  rachat  de  cette  rente  qui 
oit  pas  rachetable ,  forme  un  vrai  con*  , 
de  vente  'de  cette  Tente  que  le  créan- 
faic  au;débiteur  qui  la  racheté.  On 
ôfétaqrie 'cette  rente  s'éteint  par  le 
ikt,'  &t'(jac  ce  g^ui  s'éteint,  ce  qui  n'cft 
^/ne-ptut  ^lus  être  irethré.  La  réponfe 


Les  dîmes  inféodées  font  a 
au  retrait  féodal ,  lorfqu'eLles 
dues. 

Les  Arrêts  rapportés  par  Dul^ 
Ont  excepté  le  cas  auquel  ces 
vendues  à  rEglife;  quoique 
donne  lieu  au  droit  de  quio 
donne  pas  lieu  au  retrait  fé< 
qu'on  préfume  que  ces  dîmes 
nairement  appartenu  à  TEgli 
ont  été  originairement  deftini 
fiflance  des  pauvres  &  des  ] 
TEglife;  &  cette  reyerûon 
leur  origine  efl  favorable. 

La  vente  faite  d'un  bois  de 
pour  le  couper ,  ne  donne 
profit  de  quint,  comme  nous 
ni  par  la  même  raifon  au  ret 
car  la  vente  n'étant  que  d*UD  1 
coupé,  &  qui  lorfqifil  eft  C( 

mpnhli»  _    rerfi»     u^nfi»   nVft    n 
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[u*en  tant  qu'il  faifoit  partie  du  fol* 
il  étoit  aàércnt ,  dès  qu'il  en  eft 
,  &  qu'il  n'en  fait  plus  partie,  c'eft 
meuble  ;  il  faut  néanmoins  excepter 
le  fraude.  Voyez  ce  que  nous  avons 
[Chapitre  du  profit  de  quint. 
Tque  ce  n'eft  pas  le  Fief  même  qui' 
du,  il  n'y  a  pas  lieu  au  retrait  feo- 
î  même  qu'il  n'y  a  pas  lieu  au  çro* 

quinu  Par  exemple ,  fî  je  vends 
oit  d'ufufruit  que  j*ai  dans  un 
jé  féodal ,  un  droit  de  rente  fon- 
ion  inféodée;  quoique  ces  chôfes 
des  droits  réels  qui  m'appartiennent 
héritage  féodal, /^/^  in  re,  néan- 

comme  ces  droits  ne  font  pas  le 
lême ,  il  n'y  a  pas  lieu  au  retrait 
• 

vente  d'nn  jus  ad  rem  ^  d'une  aélioM 
avoir  le  Fief,  ne  donne  pas  non 
par  la  même  raifon ,  ouverture  au 

féodal,  parce  que  cette  aftion  n'eft 

Fief  même  :  mais  fi  Tacquéreur  fc 
éUifler  le  Fief  ;  alors  la  vente  de 
\i  fe  trouve,  par  l'effet  qui  l'a  fuivio 
te  du  Fief,  &  donne  par  conféquent 
u  retrait  féodal ,  comme  elle  donne 
u  quint.  Par  exemple,  fi  celui  qui  a 

Ibn  Fief  fous  faculté  de  réméré , 
cette  faculté  de  réméré  51  la  vente  dç. 


réméré  ne  donne  pas  lieu  au  ret 
que  c'eft  la  vente  d  une  adioJ 
pas  le  Fief  même  ;  que   l*ex< 
réméré  cédé  à  l'acheteur  n'y 
lieu  non  plus ,  parce  que  ce  n 
nouveau  contrat  de  vente  qui 
ner  lieu  au  rea^ait  féodal  ^   m^ 
tîou  du  premier  contiat  de   v 
n'étoit  lui-même  lujet  au  retr; 
qu'à  la  charge  par  lejretrayan 
frir  le  réméré ,  comme  le  prerr 
reur  Tauroit  foufFert-  La  raifon 
eft  que ,  quoique  la  vente  de 
réméré^  conlidei^ce  féparémeiït^ 
la  vente  du  Fief,  &c  ne  donne  [ 
féquence    ouverture    au   retraii 
quoique  Texercice  de  ceae  aâ 
fidéré  féparémcnt  ,  n*y   donne 
non  plus  i  néanmoins  la  vente  c 
confiderée  conjointement  avec 
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le  ,  terminée ,  réalifée  Taftion ,  elle 
ionner  lieu  au  retrait  féodal, 
unoulin  ibidem  ^  apporte  à  cette  dé- 
1  une  limitation  que  J€  ne  crois  pas 
ir  être  fuivie  ;  il  prétend  que  le  re- 
n'eft  ouvert  en  ce  cas ,  que  lorfque  Im 
leur  n'a  point  approuvé  la  première 
i  ;  mais  que  s'il  Ta  approuvée  en  rece- 
lé quint,: il  ne  peut  y  avoir  lieu  aa 
it ,  parce  que  le  réméré  n'étant  que 
cution  de  la  première  vente,  le  quinc 
a  été  reçu  pour  la  première  vente^ 
itte  tout  ce  qui  en  dépend  ;  &  que 
:onféquent  le  réméré  qui  en  dépend^ 
;n  eft  l'exécution  ,  fe  trouve  acquitté 
:out   droit  feigneurial ,  &    ne  peut 

donner  lieu  au  retrait.  Cette  umi- 
m  me  paroît  porter  fur  un  feux 
cipe ,  qui  eft  ,  que  c'eft  l'exécution 
réméré  qui  produit,  en  ce  cas,  le 
lit  féodal;  ce  n'efl  point  le  réméré, 
i  ^a  vente  de  l'aâion  de  réméré  qui 
iuit ,  en  ce  cas ,  le  reu*ait  féodal  ;  le 
été  n'eft  point  la  caufe  produdive  du 
ait  féodal ,  mais  feulement  une  condi- 
i  fine  quâ  non  ;   l'exercice  du  réméré 

a  fondre,  à  réfoudre,  à  réalifer  l'ac- 
i  de  réméré  dans  le  Fief  même,  fan» 
i  la  vente  de  cette  aftion  n'auroit  pu 
duire  le  retrait  fi^dal  ;  mais  c  eit  U 
Tome  IL  K 
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vente  de  Taétion  qui  donne  lieu  au  retn 
féodal ,  laquelle  vente  eft  un  contrat  oè 
diftinâ  &  réparé  du  premier  contrat, 

{)ar  conféquent  elle  ne  laifTe  pas  de  don 
ièu  au  retrait,  quoique  le  Seigneur 
reçu  le  profit  de  quint  pour  le  pren 
contrat  ;  il  eft  feulement  oblige  de 
rcmbourfer  a  l'acheteur  du  Fief;  ce  ni 
feourfement  étant  une  des  claufeç  du  réio!^ 

ARTICtB      II  L 

Quelles  pcrjbnncs  peuvent  exercer  le  ron 
féodal? 

§•     I- 

Qiiel  Seigneur  a  ce  droit. 

De  droit  commun  tout  Seigneur  fco 
a  droit  de  retraire  féodalement-  Quelq 
Coutumes,  du  nombre  defquelles  eft  a 
d'Orléans,  ne  Taccordent  qu'aux  Châ 
lains,  &  à  ceux  d'une  plus  grande 
gnité. 

Qiiid?  Si  le  vaflil  rapportoît  le  t 
originaire  d'inféodation ,  qui  ne  fit  auc 
mention  du  retrait  féodal?  Dumoulin 
le  §.  20,  glof,  zo.  n.  8.  décide  que  mêi 
en  ce  cas,  le  Seigneur  auroit  droit 
retrait  féodal ,  &  qu'il  devroit  être  ce 
tacitement  retenu  par  le.  çonuiat  d'in£ 


Partie  II.  Chapitre  IL  %i^ 
ni,  fuivant  la  règle  de  Droit,  in  cors 
ibus  veniiint  ea  quœ  funt  moris  & 
letudinis  ;  il  ajoute  au  même  endroit  y 
cette  décifion  doit  avoir  lieu  quand 
e ,  dans  le  contrat  d'inféodation ,  fe 
/croient  ces  ttïm^s^  pour  par  hiiert 
}Jir  librement^  qui  ne  fignifientriert 
:  chofe ,  finon  que  le  valiàl  pofleder* 
ief  comme  un  bien  patrimonial  & 
3nible  ;  mais  bien  entendu  fous  les 
ges  ordinaires  des  Fiefe,  dont  celle* 
etrait  féodal  fait  partie, 
uelqwes  Auteurs  ont  voulu  excepter 
01  de  la  règle  qui  accorde  aux  Sei- 
rs  de  Fief  le  droit  de  retrait  féodal, 
fcl  en  fait  une  maxime  en  fesinftitutes 
tumiers  ;  il  fe  fonde  fur  une  raifon  très-r 
)le,  qui  eft  que  le  Roi  étant  Seigneur 
édiat  ou  médiat  de  tous  les  biens  de 
Royaume,  il  pourroit^  par  la  fuccef- 
des  temps,  en  acquérir  tous  les  biens  : 
î  opinion  a  été  avec  raifon  rejèttée  ; 
y  a  aucune  bonne  raifon  de  refufér 
Loi  les  droits  dont  jouifFent  les  autres 
neurs.    ^ 

es  Coutumes  ont  varié  à  l'égard  dès: 
neurs  Eccléfiaftiqués.  Quelques  Cou- 
es,  comme  celles  de  Berri  &  de  Sour- 
nois, leur  refufent  le  droit  de  retrait 
lai:  d'autres,  comme  celles  deTouiainq 
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&  de  Poitou,  leur  accordent  çf  dro«, 

Ibus  ceitaines  conditions, 

Quid?  Pans  les  Coutumes  qui  ne  s'rt 

expliquent  pas  ?  Pumoulin ,  §,  lo.  glof.  i. 

décide  qu'ils  peuvent  exercer  le  retrait 

féodal;  mais  qu'ils  peuvent  être  contraints 
par  le  Seigneur  de  qui  relèvent  leurs  Fiefe, 
de  vuider  leurs  mains  du  Fief  qu'ils  au-» 
roiçtït  retiré ,  de  même  qu'ils  y  peuvent 
être  contraints  pour  tout  autre  çenrc  d'ai> 
quiCtion, 

Par  TEdit  de  17499  ii  cfi  expreflëment 
défendu  aux  Ecclénailiques  d'exercer  le 
retrait  féodal  des  Fiefs  oui  relèvent  des 
feiçnçuries  de  leurs  Bénéfices  ;  &  il  eft 
déipgé  à  cet  égard  aux  Coutumes  qui  le 
leur  permettent.  Cette  défenfe  eft  unç  fuite 
de  la  4éfenfe  générale  qui  leur  eft  faite 
d'acquérir  à  l'avenir  aucuns  héritages,  fi  co 
p'eft  par  une  exprefîe  permilfion  du  Roî^ 
qui  leur  fpit  acsôrdée  par  Lçctrçs^pvcntes 
duement  regiflrées, 

La  Jurifprudence  ayant  admis,  comme 
nous  verrons  ci-après  ,  que  le  retrait  féo- 
dal e|l  ççffit)le,  les  Eccléfiaftiques  peu- 
vent-ils  ^w  moins  céder  à  un  autre  le  retrait 
féodal,  qu'ils  ne  peuvent  exercer  eux-^ 
Tnémçs  ?  On  peut  dire  en  leur  faveur,  que 
l'Edit  de  ï749<»  ne  leur  a  pas  ôté  le  droit 
de  rçaçijç  féodal  >  niais  feulemçnt  Texerçiçç 
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f    (te  ce  droit  ;  ce  qui  parole  pir  les  termes 

I.    de  TEdit  ,  Us  g:ns  de  main-' morte  ne 

*  pourront  exercer  à  t avenir  aucune  aclioh 

en  retrait  fèoizL    L'Edit  n'a  eu  d'autre 

vue  que  de  les  empêcher  d'acquérir,  & 

1»ar  conféquent  d'exercer  par  eux-mêmes 
e  retrait  féodal  ;  mais  Fintention  de  la 
Loi  n'a  point  été  de  priver  les  gens  de 
mainrmorte  de  leur  droit  de  retrait  féo- 
dal ,  non  plus  que  de  tous  leurs  autres 
droits  ;  ils  peu/ent  donc  ufer  de  ce  droite 
en  le  cédant  à  des  paniculiers.  Ce  retrait 
qu*ils  cèdent  à  des  particuliers  laifle  l'héri* 
tage  dans  le  conmierce,  &  n'offenfe  pas  la 
Loi  ^  qui  n'a  eu  d'autre  vue  que  d'empê- 
cher que  les  héritages  ne  forti^ent  du  com* 
merce  par  des  acquittions  qu'en  feroient 
les  gens  de  main-morte.  Nonobflant  ces 
raifons,  on  peut  foutenir  que  cet  Edit, 
pour  une  caufe  d'utilité  publique ,  a  privé 
abfolument  les  gens  de  main-morte  de  leur 
droits  de  retrait  jGéodal;  car  TEdit  dit  ab- 
folument &  indiftinftement  qu'ils  ne  pour- 
ront exercer  aucune  acHon  en  retrait  féo^ 
ial  ;  or  c'eft  exercer  le  retrait  féodal , 
que  de  l'exercer  par  un  ceflionaire  qui 
ne  l'exerce  qu'en  notre  nom;  &  fi  l'in- 
tention du  Légiflateur  eût  été  de  leur 
conferver  le  droit  de  céder  le  retrait  féo- 
dal ,  il  n'eût  pas  manqué  de  le  leur  ré- 
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d'un  Fief  relevant  d'une  feigî 
^Bénéfice,  le  fucceffeur  à  ce  B( 
il  obliger  fes  héririers  a  lailTe 
offi-ant  de  les  rembourfer  î  Lî^ 
qu'il  le  peut  j  &  que  le  retri 
cenfé  jFait  pour  le  compte  dvj 
^moins  que  îe  titiilaîre  en  exerç 
ïi'ent  déclaré  qu'il  ejitendoit  V 
lui,  &  non  pour  fon  bénéfi 
peut  faire  ;  car  de  même  qi 
céder  à  un  étranger  ce  dro 
féodal^  il  peut^  par  la  mêg 
lattiibiJei'  ii  lui-même» 


§.   II- 


1 


Si  h  cùpropriàairc  du  Fief  do 
fins  le  confentiment  des  a 
priétalrcs  ,  exercer  k  retra 

S'il  y  a  deux  coproprîétai 
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iominant ,  &  que  l'un  veuille  exercer  le 
retrait  féodal,  &  l'autre  veuille  rccevoJîr 
en  foi  l'acheteur^  pourra-t-il  l'exercer  feux 
malgré  fou  copropriétaire  ?  Dumoulin  ^ 
%.  zo^  glof  i.  nuni.  52.  décide  qu'il  le 
peut;, car  laâion  dé  retrait  féodal  qui 
appartient  aux  deux  copropriétaires  du  Fief 
dominant,  ayant  pour  objet  le  Fief  qui 
a  été  vendu  ,  lequel  elt  divifible ,  il  s'en- 
fuit que  cette  aétion  de  retrait  féodal , 
dont  la  nature  doit  être  réglée  fur  fom 
objets  eft  une  action  divifible,  que  cha- 
cun de  ceux  à  qui  elle  appanient ,  peut 
exercer  pour  la  part  qu'il  a  dans  cette 
aftian ,  malgré  l'autre  copropriétaire. 

Il  «ajoute  cette  limitation,  que  quoique 
)e  retrayant  n'ait  droit  de  retirer  le  Fief 
fervant  que  pour  la  même  part  que  le 
retrayant  a  dans  le  Fief  dominant ,  &  par 
conféquent  dans  l'adion  de  retrait  ;  néan- 
moins y  il  doit  offrir  de  retirer  le  tout ,  fi 
l'acheteur  le  fouhaite.  La  raifon  en  ell , 
que  la  condition  de  l'acheteur  doit  être  lai 
même  que  fi  l'aélion  de  retrait  féodal  appar- 
tenoit  à  un  feul  :  Nec  enim  conditio  vajjli- 
U  deterior  fieri  débet  ^  ex  perfonâ  hœredum 
patroni.  Ôr,  fi  elle  appartenoit  à  un  feul , 
cet  acheteur  ne  feroit  pas  tenu  de  foufVrir 
le  retrait  féodal  pour  partie ,  il  ne  doit 
(Jonc  pas  l'être  lorfqu'il  y  a  plufieiirs  co- 
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§.  ni. 

Si  le  Seigneur  dont  te  droit  de  propriété 
tfi  révocable  y  peut  exercer  le  rctraitfco» 
dal;  &  s  il  efi  obligé  de  rendre  le  Fief 
retiré^  lorfqu'ilfera  obligé  de  rendre  U 
Fief  dominant. 

Il  n*eft  pas  douteux  qu*un  Seigneur  donc 
le  droit  de  propriété  ell  révocable ,  tel 
qu'eft  par  exemple  un  grevé  de  fubftitu- 
tion  ^  ne  laifle  pas  de  pouvoir'  exercer  le 
retiait  féodal  ;  mais  fera-t-il  obligé  de  ren- 
dre au  fubftitué  le  Fief  qu'il  aura  retiré , 
en  rembourfant  par  le  fubftitué ,  ce  qu'il 
en  a  coûté  pour  le  retrait  î  Dumoulin , 
§.  lo.  glof.  l^  num.  64.  décide  qu'il  n'y 
cft  pas  obligé;  il  n'eft  obligé  de  reftituer 
l'héritage  que  tel  qu'il  étoit  lorfqu'il  l^à 
reçu;  toute  l'utilité  que  l'héritage  fublti- 
ml  a  produit  avant  l'échéance  de  la  fubfti- 
nition  lui  appartient ,  &  par  conféquenc 
1  émolument  du  retrait  qu'il  a  exercé. 

Cetjte  décifion  s'applique  à  une  infinité 
d'autres  cas.,  comme  par  exemple,  à  un 
acquéreur  fous  faculté  de  réméré ,  à  un 
donataire  dont  la  donation  a  été  depuis 
révoquée  par  la  furvenance  d'enfant ,  &c. 
Dumoulin,  ay  même  endroit,  étend  cette 
décifion  m^me  au  cas  auquel  le  droit  du 
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propriétaire  du  Fief  dômifiaht  qui 
le  retrait, Çsroic  depuis  décniit  ut  t 
par  la  refafion  de  um  ckib  ^ft jjnÉ 
confidéranoA  îl:it*a  pas  jtkc<xûé 
rapport  des  fnms  ;  que  s'il  étoit  o 
au  rapport  des  fruits^  il  s'enikJv] 
feroic  tenu  de  refiituer  le  ^  Fief  : 
demandeur  qui  ofFrîioit  de  le  rei 
du  coût  du  retrait  féodal  ,  ce  Fi 
faifant  parde  des  fruits  &émolum 
tit  obligé  de  reftituer, 

;■  j5i  f^.  RcÉràît,jladat  ^  réffi 

Vi&tojx  du  retrait  feôdal  'peut 
exercée  ,piar  un  étranger .  à  qui  lé  i 
ràuroit  cédée?  Dumoulin^  §.  a© 
n.  zo  &>jeq.  après  avôît  beauccH 
fur  cette  quèftiôn,  fe  détermine 
jaégative,  &  penfe  que  le  retrait 
ceffible.  ^a  raifôii  eft  que  l^]&pûtpi 
accordé;  lé  retrait  féodal  au  SèigA< 
i^nir  &  mettre  eu  fa  table  %  Eièf 
ainfi  qu'il  refaite  des  tèriues  de  Vi 
Coutumç  de  Paris,  qui  eft  Partie 
la  no\ivël.le;  il  i>e  peut  ufer  de  • 
que  ppuîr' cette  fin  pour  laquelle- 
tumê  le  lui  a  accordé,  &  psît  cor 
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H  ne  peut  le  cédei-  à  un. autre.  L'opinion 
contraire  a  prévalu.  Il  eft  d'une  Jurifpru- 
dcnce  confiance  jquê  le  retrait  féodal  eft 
cefitble  dans  les  Coutumes  qui  ne-le  dé 
fendent  point.  La  raifon  en  eft  que  la 
Coutume  donne  le  droit  au  Seigneur, 
non  pas  précifément  de  réunir  à  Jon  do- 
maint  U  Ficfjeryant  lorfçiu'il  fera  vendu , 
mais  .en  général' le  droit  de  t avoir  ,  rete- 
nir j  &  prendre*^  elle  ne  l'oblige  pasprc- 
ciffmcht  à' Iç  Téùriîr.  Si  dans  Partiel e  lui- 
vaut  il  eft  dît  pour  unir  &  mettre  en  fa 
table;  cela  n'cft  dit  que  enunciativi ^  parce 
aue  c'eft  la  fin  ordinaire  que  le  Seigneur 
fe  propofe  en.  ce  retrait.  Ces  terme?  qui 
ne  font  qu'énonciatifs,  &  qui  ne  fe  trouvent 
Doini;  dans  la  difpoûtion,  ne  peuvent  point 
limiter .  à  ce  cas  de:,  réunion  le  droit  de 
retrait  que  la  Coutume  accorde  au  Sei- 
gneur. Le  Seigneur  peut  donc  ufer  du  ic^ 
trait,  non-feulement  pour  la  fin  dé  la  réu- 
nion, mais  même  pour  une  autre  fin., 
comoie  pour  fe  choifir  un  vaîfai  qui  lui 
convienne.  Ce  droit  de  retrait  eft  un  droit 

Ju'il  a  in  bonis ^  lorfqu'il  eft  ouvert,  ijn 
ont  par  conféquent  il  peut  dilpofcr  eu 
faveur  de  qui  bon  lui  femble. 

Le  ccffionnaire  du  droit  de  retrait  féo- 
dal peut  lui-même  le  céder  à  un  autre  ; 
mais  lorfque  le  fécond  celfionnaire  aui:4 
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exercé  le  retrait  féodal;  (comme  par  Fexef' 
cice  du  retrait  cette  féconde  vente  du  .droit 
de  reuait  faite  par  le  premier  celfionnaire 
fe  réalifë ,  fe  fond,  &  fe  réfoud  dans  le 
Fief  même ,)  cette  féconde  vente  devient 
par  le  retrait,  la  vente  du  Fief  même, 
qui  efl  elle-même  fujette-  au  retraite 

Si  le  Prùprictairc  du  Fief  donUttant  qui 
ta  aliéné^  peut  depuis  au  U  a  ce^dîttt 
Propriétaire  f .  exercer  taâion  du  retrait 
f codai  née  durant  qu  il  tétait? 

Livoniere  décide  qu'il  le  peut,  à  ^oiiis 
qu'il  n^eût  expreâément  vendu  le  Fief  do- 
minant avec  tous  les  droits  féodatnf  lolîs 
échus.  La  raifon  de  douter,  lorfqu'il  a  aliéné 
fimplement  le  Fief  dominant ,  étoit  que  fe 
retrait  féodal ,  conme  il  a  été  établi  ci-det 
fus,  étant  aSus  dominicalisy  il  femblequ'tt 
ne  puiffe  phis  être  exercé  par  celui  qui  à 
ceflé  d'être  Seigneur  :  la  îaifon  de  déci- 
der ett  que  le  retrait  féodal ,  félon  la  Ju- 
rifpnidence,  eft  ceflible,  &  peut  être  exer- 
cé par  un  ceffionnaire  comme  par  le  Sei- 
gneur lui-même.  Or,  la  réferveque  feit 
ou  eft  cenfé  taire  celui  qui  aliène  fon 
Fief ,  équipolle  à  une  ceffion;  par  confé- 
quent,  cet  ancien  Seigneur  peut  exercer 
le  retrait  féodal  comme  le  pourroit  un 
ceflionnaire. 
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§.    VI. 
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Si  h  Retrait  féodal  peut  appartenir  à 
dautrâs  Fcrjonnts  qtiau  vrai  Fropnc* 
taire  ? 


De  tUfufruukr  &  du  Fermier. 


L'ufnfruitîet  du  Fief  dominaac  peut-il 
exercer  en  fon  nom  &  pour  fon  compte , 
le  retrait  du  Fîef  fermant,  vendu  peadant 
le  coms  de  fon  ulufruk,  fans  être  obligé 
de  le  rendre  au  propriétaire  du  Fief  do* 
minant^  après  Texpiration  de  l'ufiifFLnt  ? 
Il  n'y  a  pas  lieu  à  cette  queftion  dans  les 
Cautiimes  qui  ne  permettent  le  retrait  du 
Fief  que  pour  le  réunir  au  dominant^ 
telles  que  font  celles  de  Tours  &  de  Mon- 
targis;  il  efl  évident  que  dans  ces  Coutu- 
mes, le  feul  propriétaire  peut  uferdu  re- 
trait féodal,  &  non  Tufiifruitier,  La  quef- 
tiao  a  lieu  dans  les  Coutumes  de  Paris  & 
d'Orléans,  &  autres  femblables;  fa  déci- 
fion  dépend  de  la  manière  dont  le  retrait 
féodal  doit  être  considéré.  S'il  n'eft  cotv 
fidéré  que  timplemcnt,  comme  le  droit  de 
profiter  de  bon  marché ,  il  ell  difficile  de 
m  le  pas  confidérer  comme  une  obvenciopi 
féodale^  un  fimple  fruit  de  Fief,  d*où  il 
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s'enfuivra  qu'étant  né  durant  U  cotml 
rufufruit,  il  doit  appsutenir  irrévocililf  ti\S 
ment  à  rufu&uitier ,  à  c^ui  appanien 
iiTévocablement  tous  les  truits  nés  pen 
Tufufruit;  que  (i  au  contraire  le  retzil  v 
féodal  efl  regardé  ^  non  comme  un  fimn  i 
fruit 9  mais  comme  un  exercice  du  pos'l 
voir  domanial  que  la  .Coutume  accorkl 
au  Seigneur^  d'agréer  ou  de  refaferpOBrl 
vaiiair.achcteur  du  f!ief  9  foit  \k  rd&tdel 
réunir  le  Fief  vendue  fon  domaine^  (flii 
rimjpiemeiit  a  l'eiFet  de  fe  procurer  un  ai-l 
tre  yaflal  que  l'acheteur;  il  faudra,  fuiml 
cette  manière  de  coniidérer  le  retrait,  difl 
cider  que  l'ufufTuitier  $ie  peut  pas,  afl 
moins  en  fon  nom,  rexercpr.  On  tire  ut  | 
argument  des  termes  dont  fe  fert  la  Coo- 
tu  me:  peut  prendre  ^  avoir ,  retenir  pat 
puijfancc  de  Fief^  pour  confidérer  de  ccttC 
manière  le  retrait  féodal;  ces  termes /^jr 
puijfancc  de  Fief  parollFeut  fignifîei  peut, 
par  le  pouvoir  que  lui  donne  la  qualité 
de  Seigneur  féodal ,  &  indiquent  que  le 
retrait  n  eft  pas  une  (impie  obvention ,  ua 
fimple  fruit,  mais  un  Afte  domanial,  qui 
exige  la  qualité  de  Seigneur  féodal  en  la 
pcrfonne  qiii  l'exerce ,  ou  du  moins  en  la 
pcrfonne  au  nom  duquel  il  eft  exercé; 
cette  décifion  ne  contredit  point  la  Jurif^ 
prudence  qui  a  déclaré  le  retrait  fcodajl 
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'!ïflïble;  car,  quaxd  il  eft  exercé  psr  uit 
^lionnaire ,  c'eft  toujours  au  nom  du  Sei- 
^eur,  qui  eft  le  cédaiu,  qu'il  eft  exercée 
ï  En  fuppofant  que  le  retrait  n'eft;  pas 
^Mi  fruit,  rufufruîtier  ne  peut-il  pas  néan- 
^moiiis  exercer  le  retrait,  au  naoins  /?ro- 
turatorio  iiomine^  comme  Procureur  légat 
îdu  propriétaire  ?  Dumoulin  ,  D.  ghf,  %^ 
^3.  décide  iqu'il  le  peut ,  *  qu'en  l'exerçant 
il  réunit  le  Fief  retiré  au  Fief  dominant  y 
&  a  droit  d*en  jouir  ^nfi  que  du  domi- 
nant, &  que  fi  après  l'ufufruit  fini  le  pro- 
priétaire ne  veut  pas  rendre  aux  héritiers- 
de  l'ufufiruitier  ce  qu'il  en  a  coûté  à  rufu- 
fruitier  pour  le  retrait,  l'héritage  retira 
demeure  aux  héritiers  de  l'ufufruitier^ 
Cette  décifion  de  Dumoulin  a  été  fuivie 
par  la  plupart  des  Auteurs  qui  ont  écrite 
depuis,  Guyot  prétend  que  l'ufufiuitier  ne 
peut  exercer  le  retrait,  hcc proprio,  nec 
jfrocuratorio  nomine.  II  nie  le  principe 
de  Dumoulin,  que  rufufruitier  foit  le  ;pro5r 
cureur  légal  du  propriétaire,  pour  exerc.eE 
en  Ion  nom  les  Aftes  doRianiaux.  \\  dit 

aue  de  même  que  rufufruitier  n'a  pas  Iç 
roit  de  recevoir  en  foi  les  vaiTaux,  il  ne 
doit  pas  non  plus  leur  refiifer  l'inveftiture  , 
ni  par  conféquent  pouvoir  exercer  le  re- 
trait féodal ,  qui  n  eft  autre  chofe  que  le 
«fus  de   l'inveftimre ,  &  l'alternative  du 
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choix  que  la  Coutume  donne  aU  Sêi* 
gneur  d'accorder  à  Tacheteur  rinvelticuie 
en  recevant  de  lui  le  profit  de  vente  ^  ou 
de  la  lui  refîifer  en  retirant  l'héritage^  & 
l'indèmnifant  de  ce  qu'il  lui  en  a  coûté  pour 
Tacquérir.  Ce  fentiment  de  Guyot ,  quoi* 
quaflez  plaufible^  eft  un  fentunent  foli* 
taire. 

En  fupporinf^  fuivânt  Topinion  ccm*' 
munc^  que  l'ufufruitier  exerce  le  retrait 
féodal  procutatorio  notninc  ^  le  Seigneur 
il  qui  on  refiitnera ,  après  rufufruit  fini  ^ 
rheritage  rctitéy  doit^il  payer  aux  hérî^ 
tiers  de  rufufruitier  le  droit  de  quint  que 
l'ufufruitier  auroit  perçu  de  lachetcur^ 
s'il  ne  l'eût  pas  retiré  S  Les  raifons  de 
douter  que  rapporte  Dumoulin  font  que 
cet  ufuftuitier  en  choififiant  lui-même 
le  retrait ,  a  renoncé  au  quint  %  qu'il  * 
pu  trouver  plus  d  avantage  dans  le  retrait 
que  dans  le  quint ,  par  les  revenus 
^i^'il  percevoit  du  Fief.  Nonobfbnt  ces 
raifons  9  Dumoulin,  Z>.  glof.  n.  46.  dé* 
cide  que  le  Seigneur  doit  faire  raiibn  du 
quint  à  l'ufufruitier ,  car  ce  droit  de  quint 
ayant  été  ouvert  \  fon  profit ,  en  fc  pri- 
vant ,  par  le  retrait  féodal ,  de  le  perce- 
vpir ,  il  lui  en  a  réellement  coûté  la  fommé 
qu'il  auroit  pu  percevoir  pour  ce  droit  ; 
or^  le  propriétaire  doit  rembourfer  l'uftr 
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^^litîcr  de  tout  ce  qu'il  lui  en  a  coûté  pour 
;&  retrait,  s'il. veut  qu'il  foit  pour  foa 
yOmpte;  les  fruits  qu'il  a  perçus  nepeu-^ 
^rent  dédommager  Fufufruitier ,  ils  font  le 
^rix  des  intérêts  du  prix  qu'il  a  payé. 
^  De  ce  que  rufufruitier  ne  peut  exercer 
e  retrait  féodal  c\\ig  procuratoris  nominey 
^  s'enfuit ,  lo.  qu'il  ne  peut  l'exercer  mal- 
gré le  propriétaire ,  il  ne  peut  donc  pas 
f  exercer  fi  l'acheteur  a  été  reçu  en  foi  : 
Jl  y  a  plus^  Dumoulin,  D.  glof  n.  41. 
^prétend  que  l'acheteur  affigné  par  lufu- 
ihiitier  peut,  quoiqu'il  n'ait  point  été 
ireçu  en  foi ,  demander  un  délai  pour  rap- 
porter le  confentement  du  Seigneur  qu  il 
retienne  le  Fief,  &  fi  le  Seigneur  étoit 
àbfent ,  l'acheteur  peut  ne  délaifler  le  Fief 
fui'Ja  demande  en  retrait  de  rufufruitier  ^ 
quTla  charge  par  l'ufufruitier  d'apporter 
la  ratification  du  propriétaire. 

Il  fuit,  2°.  que  fi  le  propriétaire  veut 
exercer  le  retrait  féodal  par  lui-même, 
ît  doit  être  préféré  à  l'ufufruitier  qui 
voudroit  aufli  l'exercer  ;  c'eft  ce  que 
décide  Dumoulin,  V.glojln.  43.  in  fine  ^ 
&  l'ufufruitier  ne  peut  pas  demander  à 
jouir  de  l'ufufiiiit  du  Fief  retiré ,  comme 
étant  par  le  retrait  réuni  au  Fief  domi- 
nant. Car,  le  propriétaire  en  ayan*  payé  le 
prix ,  doit  en  avoir  les  fruits}  mais  Tufu- 
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fruitier  peut  demander  que  le  Seigneur  lui 
paye  le  droit  de  quint  qu'il  auroit  reçu  de 
l'acheteur,  D.  glof.  num.  44  &  45.  '    - 

Il  fuit ,  3°,  que  l'ufufruitier  ne  peut 
céder  à  un  autre  le  droit:  de  retrait  féo- 
dal ;  la  conféquence  ell  évidente ,  il  ne 
peut  Texercer  que  tanquam  proprictzrii 
negotiiim  gcrcns^  pour  améliorer  le  Fief 
dominant,  par  la  réunion  du  Fief  fervant 
qu'il  retire, 

A  l'égard  du  Fermier  des  droits  feigneu- 
riaux,  tous  les  Auteurs  que  fai  vus  con- 
viennent  qu'il  ne  peut  exercer  le  retrait 
féodal  nec  proprio ,  nec  procuratorio  no» 
mine.  Cependant  la  Coutume  du  Maine  lui 
donne  ce  droit,  à  la  charge  de  reftituer  le 
Fief  retiré  au  propricuire  de  la  Seigneurie , 
en  le  remboursant  de  ce  qui  lui  en  z  coûté, 
&  faute  par  le  propriétaire  de  le  faire  •ns 
l'année,  depuis  l'expiration  du  bail ,  Thé- 
rîtage  demeure  au  Fermier. 

Cette  difpofition  elt  particulière  à  la 
Coutume  du  Maine;  dans  les  autres  CoU' 
tûmes ,  il  faut  refufer ,  même  procuratorio 
nomine,  le  retrait  féodal  au  Fermier, 
fi  le  retrait  eft  confidcré  non  comrne  un 
fimple  fruit,  mais  comme  un  Aéle  doma- 
nial ,  &  c'eft  le  fentimcnt  commun.  Dans 
les  principes  de  ceux  qui  le  regardent 
comme  un  fimpîe  fruit,  une  (impie  ob- 
rention  féodale;  il  fcroit  difficile  dç  D| 
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le  pas  accorder  au  Fermier^  à  moins  qu'on 
ne  voulut  dire  que  ce  fiuit  devroit  être 
préfumé  excepté  du  bail^  comme  appar- 
tenant plutôt  à  Tucilité  du  propriétaire  y 
qu'à  celle  du  Fermier ,  à  qui  des  droits 
pécuniaires  de  quint  conviennent  micux« 

De  tEngagific  &  de  tApanagiflc. 

La  queftion  fi  l'engagifte  a  le  droit  de 
retrait  féodal  ^  dépend  des  mêmes  prin- 
cipes rapportés  au  Paragraphe  préc^nt. 
Si  le  retrait  n'efl  regardé  que  comme  le 
droit  de  profiter  d'un  bon  marché ,  comme 
une  fimple  obvention  féodale  ^  unfimple 
ft-uit  de  Fief,  il  en  faudra  conclure  que 
l'Engagiile  à  qui  tous  les  fruits^  tout  l'utile 
i^s  domaines  engagés  appartiennent ,  a  le 
droit  de  retrait  ;  fi  au  contraire  on  con^ 
fidere  le  retrait  féodal  comme  un  Ade  do- 
manial ,  il  en  faudra  conclure  que  l'En** 
gagille  n'a  pas  le  droit  de  retrait  féodal , 
au  moins /7ro/;ri(?  nomine^  car  le  Roi  con- 
fervant  tout  Ihonorifique  des  domaines 
engagés ,  les  Aéles  domaniaux  ne  peu- 
vent  être  exercés  que  par  lui  ou  en  fon 
nom  ;  c'elt  pour  cela  que  le  commun  des 
Auteurs  décide  que  TEngagifte  n'a  pas  le 
droit  de  retrait  féodal ,  à  moins  qu'il  ne 
lui  ait  été  exprelFément  accordé  par  \% 
contrat  d'engagement. 
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Je  ne  vois  pas  néanmoins  pourquoi  lef 
Auteurs  qui  accordent  à  lul'ufiruitier  le 
droit  d'exercer  le  retrait  féodal  procura^- 
tcrio  nomine  ^  comme  Procureur  légal  du 
propriétaire ,  ne  l'accordent  ps  particu- 
lièrement à  FEngagifte  ;  car  il  y  a  même 
raifon ,  &  le  droit  de  l'Engagiite  vaut  au 
moins  celui  de  rufufruitien 

A  l'égard  de  l'Apanagifte,  il  n'eft  pas 
douteux  qu'il  a  le  droit  de  retrait  féodal  ; 
car  il  eft  vrai  Seigneur  ^  vrai  propriétaire 
des  domaines  de  T Apanage ,  avec  la  chatge 
feulement  de  la  réveriioH  à  la  Couronne, 
au  cas  de  Textindion  de  fa  pollérité  maf- 
culine. 

J)u  Mari ,  du  Tuteur^  &  des  Gardiens 
Nobles. 

Le  mari  peut  retirer  féodalement  les 
Fiefs  relevants  de  la  Seigneurie  propre 
de  fa  femme;  mais  dans  les  principes  de 
ceux  qui  réputent  le  retrait  féodal  un  Ade 
domanial ,  &  non  un  fimple  fruit ,  le 
mari  ne  peut  exercer  le  reaait,  qu*en  fa 
qualité  de  mari  &  à  la  charge  de  reftituer 
le  Fief,  après  la  difTolution  du  mariage, 
k  fa  femme  ou  aux  héritiers  de  fa  femme, 
qui  le  rembourferont ,  fi  mieux  ils  n'ai- 
ment lui  lallfer  le  Fief  pour  fon  compte. 
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'  SufEt-il  au  mari  de  donner  la  demande 
en  retrait  féodal  en  fa  qualité  de  mari^ 
h  femme  n'y  doit-elle  pas  être  partie  î  La 
raifon  de  douter  efl  que  ce  droit  de  re* 
trait,  cette  aftion  de  retrait  provenant 
de  la  Seigneurie  propre  de  fa  femme,  pro^ 
cède  du  chef  de  la  femme  ;  que  la  Coutume 
ne  rend  le  mari  maître  que  des  aâions  mo* 
biliaires  &  poifeflbires  de  fa  femme,  du 
0ombre  defquelles  n'eft  pas  cette  aétion 
de  retrait  féodal;  qu'il  n'eil  donc  pas  maî- 
tre de  cette  adion,  &  qu'il  ne  peut  Texer» 
cer,  fans  que  fa  femme ,  de  qui  elle  pro- 
cède, foit partie;  nonobitant  cette  raifon, 
Dumoulin  décidç  D.  glofl  n.  4.7.  que  Iç 
mvi  peut  Texercçr  fcuî,  pourvu  qu'il 
Texerçc  en  ft  quî^lité  d^  mari;  &  la  raifon 
de  décider ,  çit  que  q^oique  cette  aftion 
ne  foie  ni  mobiliî^irç,  ni  polfeAbire ,  il  fuffit 
qu'elle  n'intérefle  point  le  propr?  de  fa 
temme,  &  qu'ellç  ne  tende  pas  à  Taliéna- 
pion,  diminution,  ou  obligation  des  pro- 

{>res  de  ft  fernme,  &  qu'elle  ne  çende  qu'à 
'adminiftration ,  pour  aue  le  niari  puiflç 
Tcxercer  en  fa  qualité  de  mari,  de  légi- 
time adminiftrateur  des  propres  de  fa  fen^- 
me.  Le  mari  peur,  fans  fa  femme, exer- 
cer tous  les  droits  domaniaux  attacliés 
aux  Seigneuries  propres  de  fa  femme;  il 
peut,  fans  fa  femme ,  accorder  l'invcfUtijrc 
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aux  vaffaux,  il  peut  donc  pareillement  la 
leur  iefufer  en  exerçant  le  retrait.  Si^ 
le  fonds  du  droit  de  la  femme  étoit  coiï- 
telle,  comme  fi  dans  la  Coutume  d'(h> 
léans  y  qui  n'accorde  le  droit  de  retrait 
qu'aux  Seigneurs  Châtelains,  on  conteflôit 
ïe  titre  de  Châtellenic  à  la  Seigneurie  de 
la  femme  ;  il  faudroit  qu'elle  fut  en  caufe 
pour  juger  cette  conteftation. 

Le  mari  peut-il ,  fuivant  les  mêmes 
principes,  exercer  en  fa  qualité  de  mari, 
malgré  fa  femme ,  le  retrait  fur  le  Fief 
mouvant  des  propres  de  fa  femme  î  la 
raifon  de  douter  eft  qu'il  a  été  ci-Hleflus 
décidé ,  fuivant  la  dodrine  de  Dumoulin', 
que  l'afiifruitier  ne  pouvoir  l'exercer  mat 

Î[ré  le  propriétaire.  Néanmoins ,  Dumou- 
in  décide  que  le  mari  le  peut,  malgré  fit 
femme.  La  raifon  de  difrérence  eft  que 
le  droit  du  mari  eft  beaucoup  plus  grand 

Î[ue  celui  d'un  fimple  ufiifruitier  ;  l'ufu- 
ruitier  n'a  droit  d'exercer  le  retrait  féo- 
dal que  comme  Procureur  légal  du  pro» 
priétaire;  ce  n'eft  point  à  l'ufufruîtier  à 
qui  appartient  le  droit  d'accoider  ou  de 
refufer  Tinveftiture  aux  vaflàux;  le  pro- 
priétaire, quoiqu'il  n'ait  que  la  nue  pro- 
priété ,  conferve  ce  droit  ;  l'ufufruitier  M 
peut  donc  exercer  ce  droit  malgré  le  pro- 
priétaire, fun  un  acheteur  que  le  proprié^ 
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taîrc  agrée  pour  fon  vairal,  fuivant  lè 
droit  qu'il  conferve  de  l'agréer  ou  de  te 
ïrfiifer.  Le  mari  au  contraire  peut  exercer 
le  retrait  féodal  malgré  fa  femme,  parce 

Sue  le  mari,  en  conféquencc  du  domaine 
e  gouvernement  &  d'autorité  qu'il  a  fur 
les  propres  de  fa  femme,  a  l'exercice  de 
tous  les  droits  domaniaux  attachés  aux 
propres  de  fa  femme;  la  femme  conferve 
bien  la  propriété  de  fes  propres,  mais 
Tcxercice  des  droits  domaniaux  eft  trans- 
féré au  mari;  c'eft  au  maria  qui  appar- 
tient le  droit  de  recevoir  en  foi  les  vaflkux 
de  (a  femme,  de  leur  accorder  ou  refiifer 
l'inveftiture,  &  par  conféquent  d'exercer 
le  retrait  féodal,  qui  eft  une  fuite  de  ce 
refus.  11  n'a  pas  befoin  pour  tout  cela  dû 
confentement  de  fa  femme,  &  il  le  peut 
malgré  elle. 

Delà  il  fuit  une  autre  différence  enu'c 
le  mari  &  un  (impie  ufufruitier,  L'ufufnii^ 
rier,  fuivant  les  principes  ci-deifus,  iic 
pouvant  exercer  le  retrait  que  poyr  le  bien 
de  la  propriété ,  l'aggrandiirement  du  Fief 
dominant,  comme  Procureur  légal  à  cet 
effet  du  propriétaire ,  il  ne  peut  pas  le 
céder,  parce  qu'il  ne  fait  pas  en  le  cédant 
le  bien  de  la  propriété  :  au  contraire ,  le. 
mari  peut ,  en  fa  qualité  de  mari ,  céder 
ce  droit ,  parce  que  le  mari  ayant ,  en  fa 
qualité  de  mari ,  le  droit  de  recevoir  e^ 
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foi  les  vaflauXy  de  leur  accorder  à  fon  ch(H^ 
ou  de  leur  refufer  l'inveftiture  ^  ou  de  fc 
choifir  un  vaflal  prcférablement  à  un  a»- 
cre;  il  doit  avoir,  en  qualité  de  mari,  le 
droit  de  céder  à  qui  bon  lui  fcmble,  Fac» 
cion  de  retrait  féodal. 

La  femme  a-t-elle  la  reprife  du  droit  de 
cette  cefEon ,  en  tant  qu'elle  excéderoitle 
profit  de  quint.  Voyez  au  Traité  de  la  com- 
munauté, no.  125. 

Pendant  que  le  mari  jouit  des  propres  de 
fa  femme ,  fa ,  femme  peut-elle  fe  faire  au* 
corifer  par  Juftice  fur  le  refus  de  fon  mari, 
pour  exercer  le  retrait  féodal  du  FieJf  re- 
levant de  fa  Seigneurie  propre?  Dumou- 
lin y  §.  zi.  n.  24.  &fiq.  décide  qu'elle  le 
peut,  pourvu  que  l'acheteur  n'ait  pas  en- 
core été  reçu  en  foi  par  fon  mari ,  qui 
avoît  droit  de  l'y  recevoir;  la  raifon  en 
<ft  que  la  femme  confervant  la  propriété 
jde  fa  Seigneurie  propre  ,  le  fonds  de  l'ao- 
don  de  retrait  féodal  réfide  dans  la  fem- 
me ,  le  mari  n'a  cette  aâion  que  comme 
mari,  &'  à  la  place  de  fa  femme;  donc, 
quand  il  ne  veut  pas  l'exercer,  fa  femme, 
en  qui  le  fonds  du  droit  réfide,  peut  le 
faire  ;  au  refte,  cette  décifion  n'elt  bonne 
que  pour  la  théorie ,  &  ne  peut  gueres 
avoir  lieu  dans  la  pratique,  à  caufe  de 
b  difficulté  de  Texécution» 

A 
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A  regard  du  tuteur  ,  nul  doute  qu'it 
^  puifle  exercer  le  retrait  féodal  ^  tuto--' 
'do  nomine  :  il  peut  même  le  céder.  En 
•ain  on  objectera  que  l'action  de  renrait 
!eodal  cil  une  action  immobiliaire ,  & 
lue  le  tuteur  ne  peut  pas  aliéner  les 
^mmeubles  de  Ton  mineur.  La  réporiîè 
*^  que  cette  règle  ne  peut  recevoir 
i  application  aux  droits  d'un  mineur  qui  ^ 
"^uoiqu'immobiliers  en  ce  qu'ils  ont  un 
mmeuble  pour  objet ,  confiltent  dans  une 
^Smplc  iàcultév,  dont  il  peut  être  expédient 
'ou  non  expédient  d  ufer  :  tel  eft  le  droic 
ïe:  retrait  féodal.  Perfonne  ne  peut  con- 
bcûer  qu'il  cft  laifle  à  la  prudence  du  tur 
aeur  d'en  ûfer  ôU  de  n'en  pas  ufer;  s'il, 
leut  n'en  pas  iifer,  pourquoi  rie  pourra- 
?il."  pas  tirer  un  profit  pour  fon  mineur , 
ie  la  ceffion  qu'il  fera  de  ce  dioit,  lorf- 
|iic  fon  mineur  n'a  pas  droit  de  l'exer- 
:cv  pour  lui-même,  ou  que  le  marché  ne 
uiferoit  pas  avantageux  ? 

ÎLorfque  le  gardien  noble  eft  en  même- 
jemps  tuxeur,  il  faut,  à  fon  égard,  dé- 
:idcr  la  même  chofe  qu'à  Tégard  du  tu- 
teur; s'il  ne  Teft  pas,  la  garde  noble  lui 
donne  Tuftifruit  des  biens  de  fon  mineur  ; 
il  paroît  donc  qu'on  doit ,  alors  décider 
tout  ce  qui  a  été  décidé  ci-dcflus  à  Tégaid 
^el'tifufruitier. 
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Du  SuT^crain  ^  (jui  tient  en  fa  main  U 
Fief  de  fon  Va£al  par  la  Saific  fio» 
daU^  ou  qui  en  jouit  pour  tannée  du 
Rachat. 

En  fuivanf  k  principe  4c  Dumoulin ,  que 
\t  retrait  féodal  n'eft  pas  un  fimple  fruit  dç 
Tief,  il  cft  évident  qu^  le  Seijgnpur,  qui 
jouit  pcndi^nt  Tannée  de  rachat,  du  Fiçf  dç 
ion  yâffal,  ne  peut  retirer  féodalcmenç  lc$ 
jirricre-f  ic|"s  qui  Ibnf  vendus  pendant  cettç 
j^nnce, 

Si  la  Jurifprudençe  au  contraire ,  ne 
regarde  le  retrait  féodal  que  comme  une 
fiippk*  p^vçnnon  féodale ,  un  fimpîe  fruit 
4ç  Fief,  il  faut  la  Uû  accorder, 

À  réprd  du  fu2erain  qui  jouit  du  Fief 
dp  (pn  yallsil  p;ir  droit  de  laifie  féodale  ^ 
il  peup  exçrcçr  le  retrait  fçodal  dçs  arrière» 
jFiefs  vendus  pi?ndant  le  cours  dç  la  faifie 
fçodqlf,  Molin^  art'  $$f  glof  ro,  72,4^, 
poifque  pendant  ce  pen)ps,  il  peup  o^erce? 
jCpus  Içs  drpits  attachés  au  Fief,  qui  eft 
ccnfç,  pjînd^nt  cp  tipmps,  être  réuni  av 

C'pft  un^  queftipn  de  favoir,  Ç\  ayant 
fçpjait  féodakïnent  un  arrierç-rFief ,  foû 
raJi'al  qui  en  ett  Seigneur  immédiat,  peut, 

9^^xk%  gu'il  m^  çu  Riaiuriçyçp  dç  la  laifie» 
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Vrpir  ce  Fief  retiré  par  le  fuzerain,  en  le 
xembQurfant.  Dumoulin,  art.  $3.  2?.  gloj' 
num.  44.  décide  pour  la  négative  :.  fa  rai- 
fon  eft  que  l'héritage  retiré  par  le  fuzeraia 
ne  doit. pas  être,  par  ee  retrait  féodal , 
cenfé  réuni  au  Fief  duquel  il  relevoit;  & 
par  conféquent,  le  vaflkl  qui  a  obtenu  \z 
main-levée  de  fon  Fief,  ne  peut  le  pré- 
tendre comme  une  partie  de  ce  Fief  même  ^ 
i^ûiy  comme  dit  Dumoulin  ,  formalis 
unio  non  efi  de  ejfentiâ  retraâus  fcudalis  , 
le  fuzerain  a  donc  pu  exercer,  pour  fon 
propre  compte,  le  droit  de  reaait  féodal 
qui  lui  a  été  acquis;  &  par  conféquent  ne 
peut  être  obligé  à  le  remettre  au  vaffal. 
Cette  décifioa  eu  néanmoins  conteltée  par 
9rodeau« 

Quant  à  ce  qu'ajoute  Dumoulin ,  que 
le  Suzerain,  en  ce  cas  ,  ne  peut  néanmoins 
retenir  le  Fief,  mais  doit  s'en  défaire  fie 
le  vendre,  cela  ne  doit  pas  être  aujour- 
d'hui. Cela  n'étoit  fondé  que  fur  Findé- 
cence  qu'on  trouvoit  alors  que  le  Seigneur 
devint  vaffal  de  fon  vaffal;  mais  on  ne 
trouve  plus  aujourd'hui  en  cela  d'indécence , 
&  rien  n'eft  fi  commun  que  de  voir  ua 
Seigneur  valFal  de  fon  vaflâl. 

Le  fuzerain  ne  peut  exercer  le  retrait 
féodal  que  lorfqu'il  eft  né  durant  la  failic 
f^dale  i  s  U  çtoû  ne  auparavant ,  le  fuzerain 

Lij 


SA4  Traité  des  Fiefi^    • 

lic  pourra  pas  Texercer,  parce  qu'c 
dvaii}:  la  faxfie ,  il  a  été  acquis  au 
cjui  ne  peut  être  dépouillé,  par  la 
<îcs  fruits  &  îiuncs  droits  de  fon 
<jui  font  nés  &  qui  lui  ont  été  ace 
f^i  avant.  C'tiJ:  la  dccilion  de  Duir 
4lc}q  loco„  11  çft  vrai  que  le  va 
pouvant^  pendant  le  cours  de  1 
ttodale,  exercer  les  droits  attachéî 
Fief  ^  il  ne  pourra  exercer  ce  retn 
dal,  mais  il  le  pouna  lorfqu'il  ( 
obtenu  main-levée,  pourvu  aue  l'a 
^m  pas  été  reçu  en  foi, 

A^TICIB      IV. 

J?ans  quel  temps  le  Retrait  féoda 
il  Ctrc  exercé  jf 

Varie  té  des  difpojitions  des  Couti 
Paris  &  d'Orléans. 

Le  droit  de  retrait  féodal  efi 
Aulli-tot  que  la  vente  cft  parfaite 
ce  tcn^ps  k  Seigneur  peut  Tex 
bon  lut  fcmbie;  mais  jufcju'à  que 
peuc-il  i'cxcrcer  ?  Cclt  fur  quoi  les 
ii'iis  fout  ro;:t  il jifétcmcs  ^  ki^  luies  ly 
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îént  l'année  depuis  la  notification  de  la  vetv- 
te  ;  d'autres  ne  ^  lui  laili'ent  qu'un  délai  très- 
court,  qu'elles  fixent,  les  unes  h  qua*»- 
ratite  jours,  d'autres  à  quinzç,  d'autres  k 
huit  feulement.  Nous  nous  bornerôrts  aux 
Coutumes  de  Paris  &  d'Orléans.  Dans  ces 
Coutumes,  tant  que  Tacheteur  ne  le  (aie 
pas  connoître  de  ta  manière  que  nous  di- 
rons ci-aprcs  ,'le  Seigneur' peut  toujours 
■exercer  le  retrait  féodal  qui  lui  eft  acquis 
par  la  vente  ,  &  on  ne  prcfcrit  contre  Ini- 
que par  la  prefcription  ordinaire ,  par  la- 
quelle fe  prefcriV^ent  tous  les  autres  droits , 
qui  eft  celle  de  trente  ans. 

Mais  dès  que  l'acheteur  s'eft  fait  con- 
.  lioître ,  le  Seigneur  n'a  plus  que  quarante 
Jours  pour  Texercêr,  après  lequel  temps 
expiré,  il  en  eft  déchu  de  plein  droit, - 
-     les  Coutumes  de  Paris  &  d'Orléans 
font  différentes  touchant  la  maniéfe  dont 
-l'acheteur  doit  fe  faire  connoître,  A  Or- 
léans, c'eft  par  des  offres  de  foi  ;  h  Paris, 
c'eft  par  la  notification  &  exhibition,  du 
contrat  de  vente.  Voici  comme  elles  s'ex- 
priment, 

La  Coutume  de  Paris  ,  art.  20*  dit  » 
dans  les  quarante  jours  quon  lui  as  no- 
tifié la  vente  &  exhibé  les  contrat  ^  & 
d-iceiix  bailU'copie. 

•    iÇçJlp  4'OjÇléans  ,  art,  49,  dit:  dan$>  les 
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quarante  jours  après  les  offres  à  lui  faites 
par  t acheteur  ,  &faifani  lefdites  offres^ 
êjltenu  montrer  &  exhiber  audit  Seigneur ^ 
j'il  en  eji  requis ,  les  lettres  de  Jbn  contrat. 
Ces  difpofuions  différent  en  deux  points. 
La  première  différence  eft  que  la  Coutume 
d'Orléans  fait  courir  le  délai  de  quarante 
jours  du  jour  des  offres,  ce  qui  ne  fe 
peut  entendre  que  des  offres  de  foi  y,  Icf- 
quelles,  pour  être  valablement  faites,^  doi- 
vent être  faites  par  l'acheteur  en  pevfonne^ 
ic  au  lieu  auquel  nous  avons  vu  ,  au  Cba- 

titre  premier  de  la  première  Partie,  que 
;s  offres  de  foi  dévoient  fe  faire.    ' 
La  Coutume  de  Paris  n'exige  point  d'of- 
fres de  foi  pour  faire  courir  le  délai  de 
quarante  jours,  mais  la  notification  de  b 
vente  &  Texhibition  du  contrat. 

La  féconde  différence  eft  que  la  Cou- 
tume de  Paris  requiert  abfolument  l'exhi- 
bition du  contrat  de  vente,  &  qu'il  en  foit 
dotiné  copie  au  Seigneur;  celle  d'Orléans 
n'oblige  l'acheteur  à  cette  exhibition  quç 
s'il  en  eft  requis  par  le  Seigneur. 

§.    IL 

De  lu  notification  &  de  texhd)îtion  du 
Centrât  qui  doivent  fe  faire  pour  fain 
courir  le  temps  du  Retrait  féodal^ 

C'eft  une .  queftion  (i  cette  exhibitioj»^ 
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tft  liéceflaire  lorfqu'il  elt  conftarit  que  le 
Seigneur  avoit  d'ailleurs  connoillatK^  du 
contrat  de  vente ,  comme  s'il  étoit  1^  lac- 
taire qui  l'eût  paffé.  La  raifon  de  doiitèr 
fe  tire  de  cette  maxime,  qui  eft  à  lâ  fta 
de  la  Loi  première ,  fF*  de  àBioti,  cmpt* 
non  certiorari  débet  qui  non  ignoravit^ 

Nonobftant  cela  5  Dumoulin  décide  ^ 
avec  raifon,  que  la  notification  eft  nécel- 
faire  ^  pour  faire  courir  le  délai  de  quarante 
jours;  &  il  répond  à  la  maxime  de  Droite 
qu'elle  doit  être  reftreinte  au  cas  auquel 
la  notification  n'eft  faite  pour  autre  fin  que 
celle  de  donner  la  connoiflance  si  quel- 
qu'un de  ce  qu'on  lui  notifie;  en  ce  cas^ 
il  eft  évident  que  la  notification  eft  fu- 
perflue  lorfqu'il  a  déjà  cette  connoiflance  ; 
&  c'eft  l'efpece  de  la  Loi  oppofée ,  ou 
â  s'agit  des  défauts  de  la  chofe  vendue  ^ 
dont  le  vendeur  doit  donner  connoiflance  ; 
mais  cette  maxime  n'a  pas  lieu  lorfque  la 
notification  fe  fait  pour  une  aune  fin , 
comme  dans  Tefpece  préfente;  elle  fe  fait 
non -feulement  pour  donner  au  Seignieur 
la  connoiflance  du  contrat,  mais  à  Teftet 
que  cette  notification  ferve  d'interpella- 
tion pour  qu'il  ait  à  fe  décider  fur  la  fa- 
culté qu'il  a  d'ufer  ou  de  ne  pas  ufer  du 
droit  de  retrait  féodal,  &  pour  faire  cou- 
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lir  le  délai  que  la  Coutume  lui  p 

pour  cela. 

Cette  notification  peut ,  félon  qui 
feigne  Dumoulin  ,  dicl.  glof,  mim, 
faiie  par  un  fondé  de  procuration,  n 
générale,  de  lacheteur,  pourvu  qu'il 
apparoir  de  fa  procuration  ;  à  plus  ft 
raiîbn  par  un  tuteur  &  curateur. 

Celle  qui  feroit  faite  par  quelque  pi 
fonne  que  ce  fût,  qui  n'auroit  point  i 
procuration  qui  lui  donnât  ce  pouvok 
ou  qui -n'en  feroit  pas  apparoir  ,  ne  leroi 
pas  valable.  La  raifon  en  elt  que  le  Sd- 
grcur  a  ictcitt  de  ne  pas  faite  les  effl- 
piunts  qu'il  pourroit  être  obligé  de  fit 
pour  exercer  le  retrait ,  fans  être  fîir  c l&I 
.lecouis  contre  l'acquéreur,  au  cas  queiil 
rx;incation  qui  lui  auroit  été   faite  neûl 
pas  ciiécutce,  recours  qu'il  ne  peut  avoi 
copuc  l'acquéieur,  ii  celui  qui  a  faitli* 
r.oi.lîcaiion  n'avoit  pas  pouN^eir  de  l'a:' 
quci'vUi  pour  le  faiie. 

Lun-o-iiiin  ,  D.  gLf  nimu  4.  ajoute  qi-l 
ne  riifiii(;it  pas  que  l  atl.cteur  ratifiât  cctic 
rcrificntion,  fiitepoi-r  lui  fans  fon  ordie, 
?>:  ci.c  nciaiu  pas  valable,  il  faut  en  faire 
une  ce  nouveau. 

Cctie  notiiication  doit  ctre  faite  au  Sei- 
^^xxvx  a  qui  le  droit  de  retrait  appai  tient; 
ic  s'il  uait  mineur ,  ce  ne  feroit  pa;>  à  lui| 
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■àaîsk  fon  tuteur  ^ à  qui  elle  devroit  Htt  faite 

Si  le  Seigneur  étoit  mineur  de  x-j  ans^ 

mais  majeur  de  majorité  féodale  ^ODuTnoû- 

iui,  au  même  endroit,  décide  que  la  no- 

,tifrcation  peut  être  faite  à  lai  fétîl.   La 

raifon  de  douter  efl  que  l'intervention  d'u» 

,  curateur   çll  néceffaire  dans  tout  ce  qui 

.'tend  a  l'aliénation  des  immeubles  du  mi-» 

iDeur.;    &  .pat  conféquent,  'a  Tégard  de 

;  cette  notification  qiû  tend  à'  le  faire  dé- 

;  cheoir  du  retrait  féodal ,  qui  eft  un  droit 

.  immobilier.  La  raifon  de  décider  au  çonr 

traire  ell  que  la  faculté  dufer  ou  de  11c 

pas  ufer  du.  retrait  féodal ,  ne  concere- 

^ue  radrainiftration  du  Fief^  dourle  md- 

neur  eft  capable  bt  cet  âge. 

Cela  ell  fans  difficulté  ^  lorfque  ce  ma- 
jeur de  majorité  féodale  clt  émancipé  ç 
s'il  ne  rétoit  pas ,  je  penferois  que  \% 
notification  devroit  être  faite  à  faa  tu- 
teur, il  peut  biea,  étant  majeur  de  ma«* 
]DEité  féodale  y  recevoir  en  toi  les  vaf-^ 
fiwx,  ea  tant  que  cela  ne  lui  préjudicie 
point;,  mais  c'cft  kfoa tuteur  kcboifirpour 
lui  s'il  ufera  du  retrait  oa  uon^ 

Lorfque  la  Dame  d'un  Fief  effi;  une 
femme  mariée^  quelques  Auteurs  penfent 
Qu'elle  doit  iixt  faite  aui  mari  &  îc  lai 
temme.  Il  eli  corifiant  que  celle  faite  au. 
loaû  feiil  j^eut  e^ixlure^  après  le  délai  (k> 


nous  le  verrons  ci-après. 

Sll  Y  a  combat  de  Fief  c 
Seigneurs  ,  rachetciir  doit  m 
cotiiTat  à  Fnn  &  à  Tauixe;  car 
Botifioit  qu'à  l\m  des  deux,.  &  > 
fût  jugé  être  k  vrai  Seigneur 
u'auroit  pas  couru  contre  lui. 

Il  en  eit  de  même  lorlqn'il  y 
ces  fur  la  pofielHon  du  Fief 

Si  le  procès  a'é  toit  que  fur  la  pt 
ricf  dominant,  Fâche teur  ne  de 
qu'à  celui  qui  en  efl  en  poiTe 
tilement  flotifieroit-ï  au  dem 
revendication  qui  aVft  pas  en  i 
car  n'étant  pas  en  poffetfion-,  i 
exercer  les  droits  attachés  aux  1 
il  n'ert  pas  en  poireffion,  &  p 
jueut  il  ne  peut  exercer  le  reîan 
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«  ÏÀ^  notificacioa  doit  le  faire  dans  un 
lieu  convenable  où  le  Seigneiu*  eft  n*ouvé; 
il  ne  feroit  pas  obligé  d'écouter  Tache^ 
teur  qui  viendroit  lui  notifier  fon  contrat 
dan^  un  lieu  qui  ne  feroit  pas  convena- 
ble,  comme  dans  une  Eglife. 

Maïs  s'il  avoir  bien  voulu. recevoir  cette 
notification ,  quoique  dans  un  lieu  peu 
convenable,  elle  ne  lailîeroit  pas  d'êtie  va-^ 
bblement  faite. 

Comme  le  Seigneur  pourrok  éluder  cette 
notification ,  en  ne  paroiflànt  pas ,  eller 
peut  être  faite,, même  en  fon  abfenee, 
foit  au  chef-lieu  du  Fief  dominant,  foit 
ao  domicile  du:  Seigneur,  avec  Ix  copie 
i\x  contrat  qui  fera  lailTée  îi  la  peTfonne- 
trouvéefurle  lieu,  ouauplusprochevcifin^ 

Cette  notification  doit  aulfi  fe  fiiie  îe 
Btre  heure  convenable.  Le  Seigneur  ne 
feroit  pas  tenu  d'écouter  Tacquéreuï  ç^\i 
viendroit  de  nuit  lui  notifier  fon  ccncratî 
s'il  Fa  bien  voulu  écouter ,  à  quelqnliciu- 
le  que  ce  foit,  la  notification  eft  bie« 
laite. 

La  notification  doit  fe  faire  aux  dépens 
4è  Facquéreur;  la  copie  que  la  Coutiirae 
oblige  racquércur  de  donner  ^  elt  u:>e 
expédition  en  papier,,  qtîidoit  être  ccaWi 
à  fes  dépens  ;  car  tontes  les:  fois  qu'un. 
acheteur   eu  obligé  ,.  fait  par  h  Loi  ^ 
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foit  par  la  convention,  à  faire  quelque 

chofe  9  il  le  doit  faire  à  les  dépens- 

^.  I  I  L 

Du  terme,  dé  qtiarante  jours  que-  nop 
Coutumes  frêjcrivent  pout  exctcet  h 
Retrait  féadaL 

Les  Coutumes  de  Paris.  &  d^OIéàm 
prefcrivcnt,  comme  nous  l'avons  vu,  ua 
terme  de.  quarante  jours  depuis  les  ofec» 
Qu  la  Docilication^.  dans  lequel  temps  le: 
Seigneur  doit  exercer  le  retrait  féodal.  Le 
jour  des  ojfires  ou  de  la  notificatioa.  n'eik 
Doint  compris,  dans  les  quarante  jours^ 
tuivant la. maxime i  dies  termininon  cont^- 
putatur  in  termina^  * 

A  Orléan-s  ^  l'acheteur  B*étant  pointa' 
obligé  d'exhiber  fon  contrats'il  n'en  ellre^ 
q^uis"  gar  le  Seigneur,,  les  quarante  jpurSk 
courent  du  joiu"  des  ofties  ,  quoique  l'a- 
chcteur  n'ait  pas.  exhibé,  fon  contrat,  s'flk- 
n'en  a  pas.  été  requis;  mais  fi  dans  le  ter-. 
me  de:  quarante  jours  il  eii  cit  requis  pat 
le  Seigneur,  le  terme  ceffe  de  courir  dut 
joui  de  kl  rcq.uilition  du  Seigneur  ,  juiqu-à. 
ce  que  rachctcur  y  ait  faiibfait;,  &  du  jour 
qu'il  y  a  fati-îfait,  le  terme  recommence,  à 
courir  pour  ee  qui  en  reltoit ,.  loilqu'il  9. 
tJtQ  requis,  d'cxliiba  foa  conuar> 
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Ce  terme  eft  de  rigueur,  de  manière  quici 
k  Seigneur  qui  a'a  point  intenté  le  re-* 
trait,  en  elî,  par  le  feid  laps  de  temps, 
déchu  de  plein  droit  ;  le  feui  laps  de.  ce 
temps  opère  une  prdbription  &  fin  de 
Bon-recevoir  conu  e  la  demande  en.  retrait 
qu'il  intenteroit  par  la  fuite. 

Ni  Ix  minorité  du.  Seigneur  ^  ni  fon  ab^ 
feoce,  rùpubliccB  caiifii^  ni  le  cas  auquel  il 
ferait  prifonnier  de  guerre ,  ni  aucun  cm- 
péchemem:  qa  on  pourroit  alléguer  ^  ne  peu»^ 
vent  arrêter  le  cours  de  cette  prefcription^ 

Si  néaBmjoins  c' et  oit  par  le  fait  &  le: 
^qlde  L'acheteur  que  lie  Seigneur  a'eik  pu 
intenier  le  retrait  féodal,  Tac heteur  ne  pour^ 
toity  ea  ce  ca&  ^  oppofer  la  prefcription  ^ 
nemini  cuim  fua  fraii&  opitillxrl  débets 
bà  y  Molin.  glof.  12.  n.  6^ 

Dumoulin ,  D^  glojl  m  7.  décide  que 
cette  prefcription  de  quarante  jours  elt. 
auffi  interrompue  par  la  mort  du  Seigneur,, 
an'ivée  durant  les- quarante  jours,  &  que  ce 
qui  reftoitp&ur  lors  du  terme,  ne  rccom- 
xaence  à  courir  que  du  jour  que  1  héritier 
a  eu  coniioiflance  de  la.  vente;,  c'eîi  pour- 
quoi je  penfe  quil  cit  :i  propos  de  taire, 
eu  ce  cas.,  une  nouvelle  notification  1 
Fhcritier. 

Si  pendant  le  terme  de  q^ixiraiire  jours,. 
ft  VclcYoit  oa  puces  eatre  le  yciidicur  &. 
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Facheteur  fur  la  validité  de  la  vente ,  Od* 
moulin,  D.  glof.  /z,-8.  décide  que  le  pro- 
ces  interromproit  le  terme  de  quarante 
jours.  Ce  qui  a  lieu ,  foit  que  ce  foit  le 
vendeur  qui  ait  intenté  le  procès;  putà^ 
par  des  Lettres  de  refcifion  qu'il  ait  ob- 
tenues contre  la  vente ,  foitquc  ce  foit  l'a- 
cheteur qui  Tait  intenté,  La  raifon  en  eft 
que  le  temps  du  ntrait  n€  peut  courir 
tant  que  la  vente  n'eft  pas  venue  à  la 
connoiffance  du  Seigneur  y  &  elle  ne 
peut  être  parvenue  à  Ta  connoiiTance  tant 
qu'elle  devient  incertaine  par  le  procès 
formé  fur  fa  validité  ;  car  on  ae  peut 
pas  dire  qu'il  a  connoifTance  d^une  vente 
qui  donne  lieu  au  retrait  féodal  ^  tant  qu'iï 
y  a  procès,  fi  celte  qui  eft  intervenue  tSi 
efFeéîivena^nt  une  vente  vabtle  qui  y  puifTe 
donner  lieu.  C'eû  la  première  raifon  que 
I>umoulin  rapporte  de  fa  décifion.  Il  en 
rapporte  une  autjFe,  favoir,  que  tant  que 
Je  vendeur,  fon  ancien  valî'al,  fe  prétend 
encore  fon  valfal  &  propriétaire  du  Fief, 
dont  il  prétend  la  vente  nulle  ,  il  ne  peut 
être  obligé  à  leconnoîcre  l'acheteur  pour 
fon  valfaly  &  par  confequent  il  ne  peut 
être  aftreint  jufqu'à  la  décifion  du  procès^ 
h  raltcrnarive ,  ou  de  lui  accorder  J'invef- 
titure  ou  d'exercer  le  retrait  féodal  dans 
le  terme  de  quarante  jours  i  d'où  il  fuit 
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-^e  ce  terme  ne  peut  courir  jafqu'àla  dé-r 
cifiqn  du  procès. 

Quoique  le  temps  du  retrait  féodal  ne 
coure  pas  pendant  le  procès  j,  cela-  n'em- 
pêche pas  le  Seigneur ,  s'il  îe  juge 
à  propos,  d'exercer  le  reuait,  Ibit  que- 
ce  foit  l'acheteur  qui  demande  la  nul- 
lité de  4a  vente ,  auquel  cas  cet  acheteur 
ne  peut  fe  plaindre  du  reoraic  féodd  qui. 
le  met  hors  d'intérêt;  foit  qjLie  ce  foit  le 
vendeur  qui  Tait  demandé ,  cfl  fe  chargeant  ^ 
par  le  Seigneur,  de  fouteDir  le  procès 
contre  le  vendeur. , 

•  Lorfque  le  procès  efi  terminé  entre  la* 
cheteur  &  le  vendeur,  l'acheteur  doit  no- 
tifier au  Seigneur  le  jugement  qui  a  con-^ 
firme  le  contrat  de  vente  ;  la  queftion  elfe 
de  favoir  fi  le  Seigneur  aura,  du  jour  de 
cette  notification,  k  délai  entier  de  qua- 
rante jours  ^  ou  feulement  te  qui  reitoit 
de  ce  délai.  Dumoulin,  D.  g^/o/  décide 
qu'il  aura  le  délai  entier.  La  raifon  en  ed 
que  la  vente  ne  devenant  confiante  que 
par  la  décîfion  du  procès,  il  a'y  a  de  no-- 
tification  v«rfable  que  la  notification  du^ 
jugement  <jii  a  mis  fin  au  procès ,  &C  le 
délai  n'a  pu  courir  auparavant. 

Si  pendant  le  délsâ  de  quarante  jours^ 
iepuis  fes  offres  ^  la  notification  du 
çoûint  de  vente,  ua tiers  faifpit  uapror 
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€ès  à  racheceur  fâr  la  propriété  du  Fîcf 
par  lui  acquis ,  cela  n'empêche  pas  que  le 
terme  ne  coure  ;  car ,  vy.  k  procès  n'étant 
point  fur  la  validité  de  la  vente^  il  y  a 
une  vente  certaine  q.ui  donne  lieu  au  re- 
trait y  &  par  conféquent  le  temps  du  re- 
trait féodal  doit  courir  ^  &  le  SeigncHf 
doit  Texercer  dan&  ce  temps  ^  fi  bon  lui 
fcmHe ,  en  fe  chargeant  du  piocès.  xo.  Si 
le  procès  arrétoit  le  retrait  ^  riea  ne  fe- 
roit  plus  facile  i  un  Seigneur  ou  à  des 
lignagers-  que  de  fe  perpétuer  le  temps  du 
retrait  y  en  fubornant  des  perfonnes  qui  fe- 
ment,  mal  à  propos,  un  procès  à  Tache* 
teur  y  ce  qui  doit  être  empcché.  MoliOf 

A  R  T  I  c  r  E    V,. 

De  l exécution  du  Rjetraitfiodai^ 

Des  diffcrerUes  manières  de  t exercer^ 

Dumoulin ,  fur  le  §.  2o\  glof^  3..  en-» 
feir:ne  qu'il  y  a-  trois  manières  diftéiente^ 
d.'exercer  le  retrait  feod^^;  favoir,  par 
la;  voie  de  la  faille  fwdale  ,  par  la.  voie 
d- exception,  ii:  par  la.  voie  d action^ 
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Lerfque  le  Fief  eft  vendu  ,  le  Seigneur 
trouvant  fon  Fief  ouvert  par  Taliénatiôn 
qui  en  a  été  faite,  peut  le  failir  féodale- 
ment ,  &  lorfquc  l'acheteur  viendra  fe  pré- 
fenter  pour  lui  faire  fes  offres  de  foi ,  le 
Seigneur  peut,  au  lieu  de  le  recevoir  en 
foi,  le  rembourfet  de  tout  ce  qui  lui  en 
a  coûté  pour  l'acquérir ,  &  en  confé- 
quence  retenir  le  Fief  dont  il  s'étoit  déjà 
mis  en  pofieflion  par  la  faifie  féodale, 
C'ell  la  manière  d'exercer  le  ren'ait  féo- 
dal ,  vid  prehcnjionis  ^  comme  l'appelle 
Dumoulin. 

Si  avant  aucune  ftîfîe  féodale  Tachetcufr 
fe  préfente  à  la  foi  &  affignc  le  Seigneur 
refufant,  le  Seigneur  peut  s'en  défcndce 
en  offrant  de  le  rembourfer  de  toiit  ce 
qu  il  lui  en  a  coûté  pour  faire  Tacquifition. 
C'cfl  ce  que  Dumoulin  appelle  exercer  fe 
retrait  féodal  vid  exceptionis. 

Enfin ,  le  Seigneur  peut  iittrà  aller  en 
avant  &  alligner  Tacheteur  pour  lui  dç'- 
laificr  riiéritage  par  lui  acquis ,  aux  offres 
de  le  rembourfer  ;  &  de  cette  manière, 
le  retrait  féodal  s'exerce  via  aclionis. 

Cette  aâion  de  retrait  féodal  eft  de 
celles  qu'on  appelle  perfonalis  in  rem 
fcriptJ.  y  condiàio  ex  lege  municipali  t 
tout  acheteur  ne  peut  acheter  qu'à  la 
/charge  du  retrait  féodal ,  il  contraâe  e% 


158  Traité  des  Fiefs, 

achetant  l'obligation  de  délailFer  l'hérîtege 
au  Seigneur ,.  s'il  yeut  le  retirer;  &  de  cène 
obligation  naît  Taftion  perfonnelle  du  re- 
trait féodal  Cette  aftion  eft  condiclic  a 
Uge  municipcUi'^  c'eft  la  Loi  tjui  oblige 
racheteur  à  délailî'er,  pa^  retrait  féodal, 
rhérirage  au  Seigneur. 

Comme  le  Fief  eft  afFedé  à  cette  obli- 
gation que  Tacheteur  contrafte,  Vadion 
qui  naît  de  cette  obligation  peut  ^'inten- 
ter non-feulement  contre  l'acheteur  qui  Ta 
contraâîEe  ,  mais  contre  les  tiers  déten- 
teurs, &  c'eft  ce  Qu  on  appelle  a3io  per- 
Jonalis  in  rem  Jcripta  ,  quia  Jequitur 
rem  &  datur  adversàs  quemcurnque  rd 
pojfeforcm. 

Delà  il  fuit ,  que  fi  un  Fief  a  été  vendu 
&  revendu  phifieurs  fois ,  le  Seigneur  qui 
n'a  reçu  en  foi  aucun  des  acheteurs,  &i 
qui  ces  différents  contrats  de  vente  n'ont 
pas  été  notifiés ,  peut  exercer  fur  le  dernier 
détenteur  le  retrait  féodal ,  non-feule- 
ment pour  raifon  de  la  vente  faite  à  ce" 
dernier  détenteur;  mais  aulG,  li  mieiîx 
n'aime  le  Seigneur ,  pour  raifon  de  tels 
autres  contrats  de  vente  qu'il  lui  plaira* 
Fingc.  Pierre  a  vendu  fon  Fief  à  Jean 
loooo  liv.  depuis  Jean  Va  revendu  à  Jac- 
ques I2C00  liv.-  &  Jacques  l'a  encore 
-depuis   revendu    à   Barnabe    13000  liv. 
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Jean  &  Jacques  n'avoient  été  ni  reçus  en  toi 
ni  n'a  voient  notifié  leurs  contrats  ;  chacu  n  de 
-ces  contrats  a  donné  ouverture  à  autant 
d'adions  en  retrait  féodal,  qu'il  eft  au  choix 
du  Seigneur  d'exercer  ;  &  comme  Taâion; 
de  retrait  féodal ,  pour  raifon  de  la  vente 
faite  h.  Jean  pour  le  prix  de  icooo  liv. 
lui  eft  la  plus  avantageufe ,  il  exercera  fur 
Barnabe  le  retrait  féodal ,  pour  raifon  de 
la  vente  faite  à  Jean ,  fon  auteur ,  en  lui 
rerabourfant  loooo  liv,  &  les  loyaux<oûts 
de  ce  contrat,  fauf  à  Barnabe  à  fe  pour- 
voir contre  fon  vendeur,  pour  la  reftitu- 
"tion  de  ce  qu'il  lui  a  payé  de  pi»  que  les 
ICOOO  liv. 

L'action  de  retrait  féodal  n'eft  finette  k 
aucune  des  formalités  auxquelles  eft  (ujet  k 
retraù;  tignager» 

§.  IL 

J)es  obUgations  du  Seigneur  qui  exerce  ts 
retrait  jeodaU 

L'acheteur  fur  lequel  le  Seigneur  exerce 
le  retrait  féodal  eft  obligé  de  délaifler  au 
Seigneur  l'héritage ,  &  même  les  fruits  qiri 
étoient  pendants ,  lors  de  la  demande  en 
retrait,  à  la  charge  par  le  Seigneur  de 
tisfairede  fon  côté,  à  fes  obligations. 

L'obligation  du  Seigneur  qui  exerce  1% 
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^retrait, eft de  rendre  à  l'acheteur  le  prîx*4 
fon  acquifition ,  &  les  loyaux-coûts. 

Le  prix  de  racquifition  eft  régulière- 
ment cenfc  être  celui  exprimé  au  contnt; 
néanmoins  fi  le  Seigneur  off'roit  de  jufti- 
fier  par  témoins,  qu'on  en  a  exprimé  ua 
plus  fort  que  celui  convenu, pour  rendre  fe 
retrait  iéodal  plus  diflicile ,  il  feroit  reçu 
à  cette  preuve  :  on  ne  peut  pas  lui  oppoicr 
l'Ordonnance  de  1 6Gy^  qui  défend  la  preuve 
par  témoins  contre  ce  qui  eft  contenu  aui 
adés,  ou  de  ce  qui  excède  loo  liv.  c» 
cette  Ordonnance  ne  concerne  que  ks  par- 
ties, qui  doivent  s'imputer  de  ne  s'être  pas 
procuré  une  preuve  par  écrit ,  &  non  pas 
des  tiers,  au  pouvoir  defqucls  il  n*ia  pas  été^ 
4ic  fc  procurer  la  preuve  par  écrie  de  \t 
fraude  qu'on  leur  a  faite. 

Elt-il  obligé  de  rendre  à  l'acheteur  le 
prix  que  cet  acheteur  n'a  pas  payé,  &  qu'il' 
ioit  encoie  ?  Il  n'cft  pas  oblige,  s'^il  ne  le 
veut,  de  le  payer  à  l'acheteur,  mais  il  peut 
le  payer  au  vendeur  à  qui  il  eft  du,  &  en 
rapporter  a  Tacheteur  la  quittance  du  ven- 
deur ;  &:  c'eft  en  quelque  façon  le  payer 
véritablement  à  cet  acheteur,  que  de  lui 
rapporter  la  quittance  du  prix  paye  a  celui 
à  qui  il  le  dcvoit. 

Si  le  vendeur  a  fait  rcmifc  a  Tacheteur, 
par  libéralité  ,   d'une  partie  du   prix  ci 
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\atervaUo^  depuis  le  contrat,  le  Seigneut 
cft-il  obligé  de  le  lui  rembourfcr?  Oui, 
cela  oe  peut  faire  de  difficulté  dans  notre 
Coutume  d'Orléans ,  qui  dit ,  pour  le  prix  . 
qu'il  aura  ùc  vendu  ;  il  pourroit  en  paroi* 
trc  davantage  dans  celle  de  Paris ^  qui  die, 
ttt  payant  le  prix  que  lacqucrcur  en  a. 
iaillê  &  paye;  d'oii  il  fcmblcroit  qu'oti 
pourroit  conclure  que  celui  qui  lui  a.  été 
«mis  Be  doit  pas  lui  être  rendu  ^  puiiqu'il 
flc  la  pas  payé  :  néanmoins ,  même  dan* 
h  Coutume  de  Paris,  il  faut  dire  que  le 
Seigneur  doit  rendre  à  Tacheteur  même  la 
la  partie  du  prix  dont  le  vendevr  lui  a  fait 
femife.  La  remife  cli  une  efpece  de  paie-* 
toent;  Ip  veAdenr  en  lui  remettant  le  prix, 
fe  tient  pour  payé^  acccplilaxio  eJiimagU 
noria  Jolutio  ;  n  eft  d'ailleurs  évident  que 
ceft  i'acheteur  (à  qui  le  vendeur  a  voulu 
feîrc  la  remife,  pour  la  bonne  amitié  qu*il 
avoit  pour  lui ,  )  qui  en  doit  profiter ,  & 
non  pas  le  Seigneur ,  que  le  vendeur  n'a 

Êas  eu  intention  de  gratifier  ;  on  doit  dire 
i  même  choie,  quand  même  la  remife 
du  prix  auroit  écé  faite  par  le  contrat; 
même. 

Au  refte ,  il  faut  que  cette  remife  ait 
été  faite  fans  fraude  &:  par  un  principe  de 
libéralité.  Si  le  prix  dont  on  a  tait  remil'e  a 
iacheteiu" ,  ce  feit  pas  partiç  du  prU  cqiv^ 


uu  prix  ae  i  acncage.  zo.  di  le  pris 
payéétoit,  fans  celui  qui  lui  a  été 
îa  jufle  valeur  de  rhériuge. 

Quand  même  le  prix  auroit  été 

fcment  remis,  s'il  paroiflbit  par  1 

confiances ,  que  cette  remife  n'a  j 

faite  par  motif  de  libéralité  &  de  j 

cation  ,  mais  pour  rendre  juftice , 

que  Les  parties  avoient,  depuis  le  a 

reconau  que  le  prix  convenu  en  p 

lieu  •ctoitexceffif,  le  Seigneur  ne 

pas  encore  tenu,  en  ce  cas,  de  re 

Je  prix  qui  auroit  été  remis  par  ce  n 

yice  verjd^  Si  depuis  le  contrat  b 

ries  étoxent  convenues  d'augmenter  I 

porté  par  le  contrai,  le  Seigneur  fe 

obligé   de   rerobourfcr    l'augmenta 

Dumoulin  décide  qu'oui,  pourvu  qui 

convention  ait  été  foite  rc  intégra^ 

qu'il  fût  quelHon  de  retrait  féoda 

fraude  .  pour  par  les  parties  fe  i 
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zntegrd  à  primo  contracbi  &  novum  inic^ 
.runt',  ce  n'efl:  plus  le  premier  à  quo^  rc 
intégra  ,^  partes  difcejcrunt ,  qui  donne 
lieu  au  retrait  féodal ,  mais  le  nouveau  ;  &  ^ 
par  conféqueni:  le  prix  por.té  par  la  nou- 
velle convention ,  efi  celui  qui  doit  être 
rendu  à  l'acheteur. 

Si  Iç  contrat  accorde  un  terme  pour 
payer  le  prix,  le  Seigneur  peut-il  jouir 
de  ce  terme ,  &  en  conféquence ,  fuffit-il 
qu'il  donne  caution  à  l'acheteur  de  payer 
le  prix  à  fa  déchai'ge ,  au  terme  porté  par 
le  contrat?  Dumoulin  penfoit  que  le  Sei- 
gneur pouvoir  joui;:  du  terme ,  en  don- 
»an|:  cette  cauDon^,  parce  que  le  retrait 
féodal  çpofiftant  à  prendre  le  marché  de 
l'acheteur  ),  le  Seijgneur  doit  jouir' de  tous 
les  avantages  de  ce  marché,  dont  le  terme 
pour  le  paiement  feit  partie.  Néanmoins  il 
me  par  oit  qu'il  s'obferve  que  le  Seigneur, 
^n  ce  cas ,  doit  payçr  comptant ,  fans  atten* 
dre  Je  îermÇ/  La  raifon  en  eft ,  aue  le 
Seigneur  çi|  retirant ,  doit  rendre  1  ache- 
teur indemne  autant  qu'il  çft  pollible,  Sc 
par  conféquent  il  doit  lui  rapporter  la 
décliiarge  de  fon  obligation ,  plutôt  que 
4e  lui  donner  pne  caution  qu'il  payera 
au  terme  marqué,  après  laquelle  caution 
l'acheteur  feroit  obligé  de  courir  ;  cette 
{dlUtipa    o'^lt   point   certainemeof   une 
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indemnité  parfaite  &  équipollente  E  celle 
du  rapport  de  la  quittance  du  vendeur  ; 
car  il  vaut  mieux  tenir  que  courir,  plus 
eaiitionis  eji  in  re  quant  in  perjonâ. 

Par  la  mém^  raifon  on  doit  décider  ^ 
que  fi  par  le  conuat,  lacheteur  a  confti- 
tué  rente  pour  le  prix  ,  il  ne  doit  pas 
fuffire  que  le  Seigneur  lui  donne  caution 
de  continuer  la  rente  à  fa  décharge ,  le 
Seigneur  doit  lui  rapporter  ou .  ramortif- 
fement  de  la  rente  ou  une  décharge  du 
vendeur  par  laquelle  le  vendeur  en  dechar* 
ge  l'acheteur  &  fc  contente  du  Seigneur 
pour  fon  débiteur. 

Il  n'en  eft  pas  de  même  dans  le  cas 
d'un  bail  à  rente  rachetable,  a  moins  qu'il 
n'y  eût  la  claufe  de  fournir  &  faire  valoir 
la  rente  ;  car  fi  cette  claufe  ne  fc  trouve 
pas  au  bail ,  le  preneur  fur  qui  le  Sei- 
gneur exerce  le  retrait  féodal ,  cil  de  plein 
droit  déchargé  de  la  rente  en  collant  de 
poiféder ,  &:  par  conféquent  il  n'a  aucun 
intérêt  que  le  Seigneur  b  rembourfe. 

S'il  y  avoit  une  claufe  au  contrat  de 
vente  en  faveur  du  vendeur ,  que  îe  prix 
nepourroit  lui  ctie  payé  que  dans  un  certain 
temps ,  pendant  lequel  temps  on  lui  en  fc- 
roit  l'intérêt ,  rachcteur ,  en  ce  cas ,  feroit 
obligé  de  fe  conicntcr  de  la  caution  que  le 

Seignew 
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Seigneur  donneroit  deje  payer;  car' il  ne 
fauroit  demander  rimpoffible. 

Il  n'eft  pas  néceflàjre  que  le  prix  foie 
rendu  à  l'acheteur  dans  les  mêmes  efpe- 
ces  dans  lefquelles  il  a  été  payé.  Par  exem-» 
pie ,  fi  le  contrat  porte  que  le  Fief  a  été 
vendu  pour  nulle  Louis  d'or,  qui  ont  été 
comptés  par  Tacheteur,  cet  acheteur  ne^ 

f>ourra  pas  refufer  le  rembourfement  qui 
ui  fera  fait  en  argent  blanc  de  la  fomme 
de  24000  liv.  à  laquelle  fomme  monte 
celle  de  mille  Louis  d'or  ;  la  raifon  eft  , 
qu'on  neconfidere  dans  l'argent  que  fa 
,  valeur,  &  non  pas  ipjk  nummorum  cor- 
pora;  d'où  il  fuit  que  l'acheteur  reçoit 
véritablement  ce  qu'il  a  payé,  quoiqii'ea 
différentes  efpeces. 

Il  y  a  plus  de  difficulté  lorfqu'il  eft 
furvenu  depuis  le  contrat  une  augmenta- 
tion fur  les  efpeces ,  de  favoir  s'il  fuffit 
de  rendre  la  même  fomme  qui  a  été  payée  l 
Fingc.  Le  Fief  a  été  vendu  20000  liv.  & 
cette  fomme  a  été  payée  en  écus  à  48 
liv.  le  marc;  depuis  l'argent  a  été  mis  k 
60  liv.  le  marc  ;  fuffit-il  de  payer  la  même 
fomme  de  20000  liv.  en  efpeces  à  60  liv, 
le  marc  ?  Il  femble  que  non ,  car  20000 
liv.  à  60  liv.  le  marc  ne  font  pas  fi  pré- 
cieux intrinféquement  que  20000  liv.  en 
çfpece  à  48  liv.  le  maïc  ;  on  ne  r endroit 
JomÏL  M         • 


±66  Traité  des  Ficfi , 

donc  pas  b;  i  achçteur  tout  ce  qui  lui  cÉ 
a  coûté,  on  ne  le  rendroit  pas  paifaite- 
ment  indemne.  Néanmoins  il  s'obfervfi 
qu'il 'fuffit  de  rendre  h  même  fomme, 
quoiquçn  efpecçs  intiinféquement  moins 
précieufes  que  celles  dans  lefquelles  l'a- 
cheteur a  payé  le  prix,  La  r^ifon  s'en  tire 
an  principe ,  que  dans  la  monnpiç  on  ne 
çonlidere  pas  ipfa  nummorum  corpora  ^ 
mais  feulement  \i  valeur  quç  le  Souverain 
y  riKt, 

Si  le  Seigneur  étoit  créancier  d*uDC 
fomme  liquide  de  Taçhet^ur,  fur  qui  il  exer» 
ce  le  retrait  féodal ,  il  pourroit  le  payer 
far  çomppnfation  ;  car  la  cpmpenfation 
tft  un  vrai  paiement ,  ^ui  çompcnfat  foU 
vit, 

Notr^e  Coutume  ne  fixe  aucun  temps 
fatal  pour  Je  rcmbourfemcnt  du  prix  que 
k  Sd{Tneur  doit  faire  à  l'acheteur;  elle 
-rijt  fr  fçut  avoir  dedans  quarante  jours 
^pris  les  ofres  en  payant.  Le  terme  de 
quarante  jours  n'eft  fixé  que  comme  le 
terme  4ans  lequel  le  retrait  doit  être  exercé, 
§1  non  comme  cchii  dans  Jequcl  le  prix 
^it  cfre  rembourfé, 

iv  y  ^yant  point  de  temps    fatal ,  je 

penfc  que  loifque  le  Seigneur  a  întentç 

j'^ûjorî  en  retrait ,  s'il  ne  paye  pas  dans  ua 

\tOMi\  délai  ^  çompç  dans  bujç  JQiirs  depuis. 
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iVftîon  donnée ,  ou  depuis  racquiefcemen» 
donné  par  l'acheteur  au  retrait  féodal ,.  on 
'  depuis  fa  condamhatioti ,  fi  l'acheteur  ^ 
icontefié,  il  doit  être  affigné  devant  lé 
Juge ,  pour  voir  prononcer  la  déchéàn-» 
ce  du  retrait  féodal,  faute  d avoir  fait 
le  rembourfement ,  &  il  peut  toujours 
le  faire  jufqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  déchu. 

Obfervez  aulïi  que  lôrfque  le  Seigneur 
lie  tient  pas  éû  fa  main  le  Fief  par  U 
faifie  fécàale,  l'acheteur  n'efl  obligé  de 
lui  en  délaifîer  la  i>ofIèHîon  qu'après 
que  ie  Seigneur  a  feit  le  rembouffe- 
ment. 

La  Coutume  de  Paris  s'explique  difFé- 
remnicnt  de  la  nôtre;  elle  dit,  que  le 
Seigneur  peut  prendre  ,  retenir,  aVoir  en 
payant  dans  quarante  jours  après  quort 
lui  a  notifié. 

D'où  il  femble  fuivre  que  le  terme  de 
quarante  jours  eft  fixé  non -feulement 
^onime  le  terme  fatal  dans. lequel  Taftion 
doit  s'intenter ,  mais  auffi  comme  celui 
,  dans  lequel  le  rembourfement  du  prix  doit 
^trefair.   - 

Dupleffis  diftingue   le    cas   auquel   le 
-retrait  féodal  \  été  contefté  par  l'ache- 
teur, &  le  cas  auquel  il  n'a  pas  écé  con- 
Ijeflé,  Au  premier  cas  il  dit,  que  le  Seigneuc 
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doit  rembouyfer  dans  un  temps. qui  fcrt 
limité  par  la  Sentence  adjudicative  du  retrait 
,  jféodal  9  à  peine  de  déchéance ,  s'il  ne 
rembourfe  dans  ledit  temps.  Au  fécond 
cas ,  il  dit ,  qu*il  faut  faire  le  rembour- 
ieme{it  dans  les  mêmes  quarante  jours  ^ 
imd  ,  dans  le  mênie  temps  que  les 
'Offres  font  faites  &  acceptées  fur  le  champ; 
autrement  il  y  aura  déchéance.  Je  ne  peu- 
ferois  pas  qu  on  dut  adopter  fon  imd. 

Le  Seigneur  outre  Iç  prix  doit  rendre 
ji  l'acheteur  tous  les  loyauxK:oûts. 

Si  Tacheteur,  en  con^dération  de  la 
vente  ,  s  étoit  par  le  contrat ,  chargé  de  Éûre 
quelque  chofe  pour  le  vendeur,  comme 
de  lui  bâtir  une  maifon ,  de  pourfuîvrc 

Îour  lui  un  procès  ,  il  doit  être  rem- 
ourfé  par  le  Seigneur  (îe  la  fomme  à  la- 
qiîcli  e  ces  charges  feront  appréciées  ,  ces 
charg'es  failant  partie  du  prix ,  ou  quoi* 
que  ce  foit  des  Ipyaux-çouts, 

Ce  qui  a  été  donné ,  foit  au  vendeur, 
foit  à  fa  femme ,  à  ks  enfants  ou  domef- 
tiqiies,  fait  partie  des  loyaux -coûts, 
fi  cqQ,  par  convention  que  cela  a  été 
donné,  &  Iç  Seigneur  doit  en  ce  cas, 
en  remkourfcr  rachcteur.  5^:^!:^,  fi  l'a- 
cheteur fivoit  fait  ces  préfents  par  purç 
Klr.raîité,  fans  tju'il  y  eut  eu  de  coii' 
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Les  frais  de  courtiers,  proxénètes',  les 
frais  de  voyage  pour  aller  ou  envoyer 
voir  l'héritage ,  les  frais  du  contrat ,  le 
centième  denier ,  font  auffi  des  loyaux- 
coûts  qui  doivent  être  rembourfés  à  la- 
cheteur. 

Si  le  retrait  féodal  eft  exercé  avant  la 
récolte  5  de  manière  que  l'acheteur  fur  qui 
le  retrait  féodal  eft  exercé  n'ait  pas  cette 
récolte ,  il  doit  être  rembourfé  des  inté- 
rêts du  prix  qu'il  a  payé  ,-lefquels  doi- 
vent être  couchés  en  loyaux-coûts. 

Si  l'acheteur  a  fait  quelques  impenfcs 
fiéceflaires ,  foit  de  culture ,  foit  de  répa- 
ration aux  bâtiments ,  il  doit  auffi  en  èxxi^ 
irembourfé. 

§.    I  I  L 

Si  lorfque  le  Fief  eft  vendu  avec  quetqu^aWt 
tre  chxfje,  par  un  mime  contrat  &  pour 
le  même  prix  ,  le  Seigneur  eft  obligé  de 
'  retirer  les  autres  choses  vendues  avec 
fon  Fief?  Si  vice  verfil  t  acheteur  peut 
€tre  obligé  de  les  dclaijfer  ? 

Nous  avons  déjà  traité  cette  queftion,  eft 
paflant,  au  commencement  de  ce  Chapitre; 
&  nous  avons  fait  voir  qu'il  réfultoit  de 
la  nature  du  retrait  féodal  9  que  le  Seigneut 
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lie  pouvoît  êtie  obligé  de  retîref ,  M  rt 
cas,  autre  chofe  que  le  Fief  relevant  de 
lui,  (î  ce  n'eft  peut  être  certains  meubles 
delU'nés  à  l'exploitation  du  Fief,  comme 
cuves,  inflruments  de  preffoirs  ,  beftiàux^ 
qui  fuivent  ordinairement  Théritage*  Nous 
avons  établi  les  raifons  de  différence  \  cet 
égard  entre  le  retrait  feigneurial  &  le  re- 
trait lignager.  Nous  avons  vu  qu'il  fat- 
loit  faiie  une  ventilaxion  aux  dépens  de 
l'acheteur  du  prix  des  différentes  chofes 
vendues,  parce  que  le  Seigneur  ne  reti-^ 
rant  que  le  Fief  qui  relevé  de  kî ,  ne 
devoit  reflituer  que  la  partie  du  prix  qui 
jépondoit   audit   Fief  ,    &  paieillemeni 
qu  une  partie  des  loyaux-coûts  par  propoiï 
tion  du  prix  dudit  Fief. 

Si  par  le  même  contrat  &  pour  le 
*  même  prix ,  ont  été  vendus  différents 
JFiefs ,  mais  relevants  tous  du  même  Sei- 
gneur, pour  laifon  de  dittcrentes  feigrtcu- 
ries  ,  foit  même  pour  raifon  de  la  même 
feigneurie,  le  Seigneur  fcra-t- il  oblige  de 
les  retirer  tous?  Dumoulin,  §.  zo.  glof. 
I.  m/m.  •54.  &  5').  décide  qu'il  n'y  eft 
pas  oblir;c,  qu'il  peut  retirer  l'un  de  ces 
Fiefs ,  &  lailier  les  autres.  Les  raifons 
qu'il  en  donne  foiu  déciftves  ;  dès  que 
ce  fort  différer  ts  Fiefs ,  la  vente  de  et  s 
4ifiçi'ent§  Fiçfs  donne  lieu  à  autant  dfi 
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droits  féodaux,^  à  autant  de  différentes 
aâipns  en  retrait  féodaU  Or  eeliii  qui  a 
diflërents  droits  peut  ufer  de  l'un  &  ne 
Ijas  ufer  de  l'autre  :  ^x  quo  fuht  diverfa 
feuda  nccejjarid  fiintdiverfcs  fcudalitates^ 
diverfa  jura  feudalia ,  divcrjh  difllnclcB 
&fepciratc^  aâiones  tain  ad  jura,  quifiti 
pretii  quant  ad  retnichh  ,  ergo  potcft  pa^ 
tronus  rejpeâu  unius  acKonis  0  jeudi  eXcr-» 
€ere  jus  Jlium  .  &  rcjpccht  alterius  dimit*^ 
ttre.  Il  a  eu  le  droit  par  le  titre  d'inteo- 
dation  de  chacun  de  ces  Fieft  ,  de  les 
retirer  féparément ,  quand  ils  feroient 
vendus  ^  fa  condition  ne  peut  changer  ^ 
parce  qu'ils  font  parvenus  à  une  même 
perfonnc.  Si  cela  caufe  l'embarras  d'une 
ventilation ,  les  parties  contraAantes  doir- 
venc  s'imputer  de  n'avoir  fait  qu'un  con-  ^*i? 
trat  pour  ces  différents  Fiefs. 
j^De  môme  que  le  Seigneur  ne  peut  être 
obligé  à  retirer  avec  le  Fief  qui  relève 
de  lui ,  les  autres  chofes  qui  n'en  relè- 
vent pas,  de  même  l'acheteur  ne  peut 
être  contraint  par  le  Seigneur  à  lui  délaïf* 
Xer  autre  chofe  :  l'un  fuit  de  l'autre. 

§.    I  V. 

^     Des  effets  du  Retrait  ftodat. 

%fi  Sei|;neur^  en  exerçant  le  retrait  féodal^ 
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devient  acheteur  du  Fief  à  la  place  de  celui 

fur  leqttel  il  exerce  le^  retrait  féodal. 

Delà  il  fuit  qu'il  acquiert  le  Fief  avec 

toutes  les  hypothèques  &  charges  réelles 

^ue  le  vendeur  ou  les  auteurs  du  vendeur 

y  ont  impoféeS4  en  quoi  le  retrait  féodal 

«ft  différent  de  la  faifie  féodale.  La  raifon 

en  eft  bien  fenfible  ;  le  Seigneur ,  dans  le 

cas  de  la  faifie  féodale ,  ne  tient  point  de 

fon  vaffal  le  Fief  dans  lequel  il  rentre 

par  cette  faifie  féodale ,   &  par  confé* 

:  quent  il  ne  peut  être  obligé  à  reconnoî- 

tre  les  charges  impofées  par  fon  vaffal  ; 

mais  dans    le   cas  du  retrait  féodal,  le 

Seigneur  tient  du  vendeur  le  Fief  qu'il  a 

retiré ,  &  qu'il  eft  cenfé  avoir  acheté  de 

Ijui  à  la  place  de  l'acheteur  fur  lequel  il 

a  exercé^ le  retrait  fcodal  ,   il   ne  peut 

donc  lav'oir  que  tel  que  le  vendeur  Ta- 

voit ,  c'eft-a-dire  avec  les  droits  réels  & 

hypothèques  dont  il  ctoit  chargé  lorfqu  il 

a  été  vendu. 

Le  Seigneur  étant  fubrogé  par  le  re- 
trait a  lachctcur  fur  lequel  il  a  exercé  le 
retrait  féodal ,  il  s'enfuit  que  Tacheteur 
doit  lui  céder  toutes  les  actions  qu'il 
pourroit  avoir  contre  le  vendeur,  &  quand 
il  ne  les  lui  céderoit  pas ,  la  Loi  par  fa 
feule  force  fubroge  le  S;.igneur  à  toutes 
ces  adions ,"  dando  ci  aciiones  utiles  ;  le 
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Seigneiir'a  donc  contre  le  vendeur  Tadîoa 
cmpti  y  telle  &  en  tous  les  cas  que  Tauroit 
eu  Tacheteur  ,  pùtà  en  cas  d'évidion  poujf 
fe  feire  fournir  la  contenance  pronûfe  par 
le  conuat,  &c. 

Il  aura  même  Faftion  refcifoire,  dans 
le  cas  où  l'acheteur  auroit  pu  l'avoir^  & 
où  il  y  auroit  lieu  k  la  refcifion  du  con- 
trat, foit  par  le  dol  du  vendeur,  foit  par 
une  lézion  énorme  dans  laquelle  l'acheteur 
auroit  été  engagé  par  ignorance,  DumoirL 
$.  xo.  glof  3,  num.  56. 

AitTICLE       VI. 

J)cs  fins  denon-recevoir  contre  le  Retrait 
f codai.  ' 

Le  Seigneur  eft  exclus  du  retrait  féo- 
dal  par  plufieurs  fins  de  non-rtxevoir.  La 
première  réfuke.  du  laps  de  temps  dans 
lequel  il  auroit  dû  être  exercé  ;  nous  en 
avons  fuffifamment  parlé  en  l^afticle  troi- 
fieme. 

La  féconde  réfulte  de  ce  que  le  Seigneur 
a  agréé  l'acheteur  pour  fon  vaflàl,/7//ri  en 
le  recevant  en  foi. 

La  troilieme  réfulte  du  choix  que  le 
Seipeur  a  fait  du  profit  de  quînt;  lorf- 

2u'il  Fa  choifi  il  ne  peut  plus  ufer  du  retrait 
:odal» 
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Néanmoins  fi  le  Seigneur  Vfolt  été 
trompé  par  l'acheteur ,  pvtà  s'il  hii  avois 
Çait  entendre  avoir  acheté  plus  cher  qu'il 
n'a  efFeélivement  acheté  j  k  Seigneur  qui 
découvriroit  par  la  fuite  la  fraude,  pour-? 
roit.  fe  Êûre  reftituer  contre  la  réceptioa 
de  foi;,  &  en  conféquence  exercer  le 
retrait  féodal. 

Si  le  Seigneur  n'a  pas  k  ta  vérité  reçtt 
en  foi  l'acheteur ,  mais  lui  a  donné  fouî"- 
Érance,  fera-t-il  ccnfé  Favoir  agréé  pouf 
vaflàl,  &  fera-t-il  en  conféquence  exclus 
du  retrait  féodal?  Dumoulin  Z?.  §.  u^ 
num.  I  &  6.  décide  pour  la  négative  , 
&  même  dans  le  cas  auquel  le  Seigneuc 
âuroît  accordé  cette  foufFrance  après  la 
notification  du  contrat ,  parce  que  cette 
fouffrancc  n'eil  qu'une  alfurance  qu'il  ne 
faifira  pas  féodakment ,  mais  fans  préju- 
dice du  choix  qu'il  a  à  faire*  La  Cou- 
tume de  Chartres  a  une  difpofition  con.-^ 
traire  au  fentiment  de  Dumoulin  ;  mais 
Dumoulin  dit  qu'elle  doit  être  relheinte  à 
fon  territoire;  &  qu'elle  ne  doit  y  avoir  lieu 
que  dans  le  cas  où  cette  fouft'rance  a 
été  accordée  après  la  notification  du  con- 
trat. 

Le  Séjgneur  paroît  auflî  avoir  agréé 
pour  valîâl  l'acheteur  ^^lorfque  ce  Seigneur 
dans  l'aveu  &  dénombrement  qu'il  a.doxiné 
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tu  Seigneur  fuzerain,  a  compris  cec  acheteur 
comme  arriere-valial ,  fans  proteltation. 

Il  eft  cenfé  décrois  manières  avoir  fait  ce 
choix'du  profit  deqiîint;lorfqu{iiraeffecli-, 
vement  reçu ,  lorfqu  il  en  a  compofé ,  lorf- 
qu'il  a  donné  terme  à  l'acheteur  pour  le 
payer;  c'eft  ladifpofition  del'^r/.  zi.  de  la 
Coutume  de  Paris  ,  qui  fait  fur  ce  point  un 
droit  commun  :  fi  le  Seigneur  a  reçu  quint 
denier  à  lui  du  à  caufe  de  la  vendition  du 
Fief  mouvant  de  lui ,  chevi ,  (  c'eft-a-dire 
compofé)  ou  baillé fouffrance,  (c'eft-à-divc 
le  paiement  )  ledit  Seigneur  ne  peut  plus 
retenir  ledit  Fief. 

Quand  même  le  Seigneur  n'auroît  reçu 
qu'une  partie  du  prix  du  pour  le  profit > 
H  feroit  exclus  du  retrait  féodal  ;  ca\  par 
la  réception  de  cette  partie  ,  il  a  fuffi-' 
fampient  conforamé  fon  choix. 

Néanmoins  fi  dans  la  quittance  il  avoit 
«lis  la  claufe  ^  que  faute  par  l'acheteur  de 
payer  le  furplus  dans  un  temps  marqué, 
il  pourroit  revenir  au  retrait  féodal  ;  IV 
chetcur  qui  n'auroît  pas  fatisfait  à  la  con- 
dition ne  pourroit  fe  défendre  du  retrait 
féodal,  s'y  étant  lui-même  fournis  en  ctc^s» 

Lorfque  phifieurs  Fiefs  fépaiés^  rdo- 
Tants  du  même  Seigneur,  ont  été  ven- 
dus par  un  même  contre»: ,  le  Sti§Tjctrr 
^ui  a  lecû  une  fomiue  2  compte  fus.  le 

Wlyj 


lj6  Traité  des  Fiefi  , 

profit  qui  lui  cil  ^dll  par  ledit  contrat} 
îans  déterminer  pour  la  vente  duquel  de 
ces  Fiefs  il  reçoit  cette  Tomme,  eft  ex- 
clus du  retrait  féodal  de  tous  les  Fiefs  :car 
n'ayant  point  défignc,  déterminé  pour 
lequel  de  ces  Fiefs  il  reçoit  cette  fomme 
à  compte ,  il  eft  cenfé  Tavoir  reçue,  pour 
tous  ^  &  par  conféquent  avoir  approuvé 
la  vente,  de  tous  les  Fiefs.  Cela  a  été 
ainfi  jugé  par  Arrêt  rapporté  par  Livo- 
nicre,cAa/?.  lo. 

S'il  avoit  exprimé  dans  la  quittance,' 
qu'il  reçoit  cette  fomme  à  valoir  fur  le 
profit  à'^lui  dû  pour  un  tel  Fief  ^  il  n'eft 
pas  douteux  qu'il  ne  feroit  pas  exclus  du 
retrait  des  autres 

Le  Seigneur  eft  exclus  du  retrait,  non- 
feulenient  lorfquil  a  reçu  le  profit  en 
tout  ou  en  paitie;  mais  encore'lorfqu'il 
en  a  chevi ,  c'eft-a-dire  compofé  ;  il  n'im- 
porte que  ce  foit  avant  ou  après  le  con- 
trat-  Il  a  même  été  jugé ,  que  la  lettre 
écrite  par  le  Seigneur  à  la  perfonne  qui 
étoit  fur  le  point  d'acheter ,  par  laquelle 
il  lui  promettoit  de  faire  bonne  compo- 
fition  du  profit,  fuffifoit  pour  le  faire 
exclure  du  retrait,  Livonniere  en  rapporte 
un  Arrêt  à  Tendroit  déjà  cité. 

Enfin  la  Coutume  de  Paris  dit ,  ou 
baillé  foufiirancc  j  c'eft-à-dire  que  s'il  paroîc 
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par  quelqo'aâe ,  que  le  Seigneur  ait  donné 
terme  à  l'acheteur  pour  lui  payer  le  pro- 
fit ,  quoiqu'il  n'en  ait  encore  riea  tou- 
ché, il  a  par  cela  feul  déclaré  &  confom- 
mé  Ton  choix  du  profit  y  &  s'efl  exclus 
du  retrait  féodal. 

S'il  avoit  proteflé  que  faute  par  Tache- 
teur  de  payer  dans  le  terme  qu'il  lui  ac- 
cordoit,  il  exercer  oit  le  retrait  féodal,  il 
pourroit  l'exercer» 

Si  le  Seigneur  a  fait  demande  d'un  pro- 
fit, èette  demande  opère  elle-même  une 
fin  de  non-recevoir  contre  le  retrait  féo- 
dal. Dumoulin  y  §.  zi.  glof,  unic^  tu  4, 
O  5.  fait  plufleurs  diftindions. 

S'il  a  demandé  en  général  au  vaflal 
qu'il  eut  à  fatisfaire  aux  droits  &  devoirs 
féodaux  ,  il  cil  évident  que  cette  demande 
générale  n'emporte  aucun  choix  du^profit  - 
de  quint  plutôt  que  du  retrait  féodal,  & 
jve  peut  par  confequent  opérer  de  fin  dç 
nan-recevoîr. 

-  S'il  a  fait  fpécïalemcnt  demande  du 
profit  de  quint ,.  Dumoulin  diftingue  fi 
cette  demande  a  été  faite  depuis  la  noti- 
fication du  contrat ,  ou  même  avant ,. 
mais  dans  un  temps  auquel  il  avoit  une 
pleine  connoiflanee  da  contrat  ;  an  ne 
peut  douter  que  cette  demande  ne  ren- 
ferme un  véritable  choix  du  profit  de 
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quint  ^&  par  conféquent  une  fin  de  non» 
recevoir  contre  le  retrait  féodal  ;  à  moins , 
ajoute  Dumoulin,  que  l'acheteur  n'eût  re- 
fufé  de  payer  le  quint , /?i//^  en  foutenant 
ne  pas  le  devoir  ;  le  Seigneur,  en  ce  cas, 
pourroit  s'écarter  du  choix  du  profit  de 
quint  qu'il  a  fait,  &  que  le  vafl'al  n'a  pas  ac- 
cepté ,  &  revenir  au  retrait  féodaU 

Si  le  vaffal  eut  été  en  demeure  de  payer, 
îl  pourroit  en  purgeant  fa  demeure ,  & 
offrant  de  le  payer,  exclure  le  Seigneur 
du  retrait ,  à  moins, que  le  Seigneur  n'eût 
expreflément  protefté,  en  faifant  la  denaandc 
du  quint ,  que  faute  par  le  vaffal  de  te 
payer  dans  un  tel  temps ,  il  exerceroit  le 
retrait  féodal. 

Si  le  Seigneur  a  faif  demande  du  quint 
avant  que  le  contrat  lui  ait  été  notifié, 
ou  qu'il  en  ait  eu  connoilFance ,  Duimou-* 
lin  décide  que  cette  demande  ne  Vexclvjt 
point  du  retrait  féodal,  parce  que  le  choix 
ne  fe  fait  valablement  qu'en  connoiffance 
des  chofcs  dont  on  a  fait  le  choix  ,.  con- 
tioiflance.  que  n'avoit  pas  le  ^Seigneur, 
puifque  le  prix  &  les  conditions  de  la 
venie  étant  l'objet  du  retrait  féodal ,  le 
Seigneur  qvii  n'avoit  pas  connoilfar.ce  de 
ces  conditions,  n'avoir  pas  conneilfance 
dcfon  dioit  de  recraic  féodal. 

Le  Seigneur  ell  bica  exclus  du  retrait 
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féodal,  lorfque  c'eft  lui-mém^  cjui  a  reçi» 
le  profit  de  quint  ^  qui  en  a  compofé  & 
donné  ternie ,  ou  que  depuis  la  notifica*^ 
tion  du  contrat  il  l'a  demandé  ;.  mais  il 
n'en  eft  pas  exclus  fi  c'eû  un  ulufruitier 
ou  utf  fermier  à  qui  le  profit  étoit  dû  ^ 
qui  Fa  reçu  ;  il  doit  feulement  ea  ce  cas  ^ 
en  indemi^îfer  l'aclteteur. 

Si  un  ntari  a  reçu  ou  compofé  du:  pro«^ 
fît  de  quint  d'un  Fief  relevant  de  la  Sei-*- 
gneurie  propre  de  fa  femme  ,  noa-feule- 
ment  il  s'exclut ,  mais  il  exclut  aulïï  di> 
retrait  féodal  fa  femme;,  car  étant  admi- 
lûflrateur  des  droits  de  fa  femme  y  il  peut 
non-feulement  choifir  pour  lui ,  maispouç 
elle. 

Le  tuteur,  par  la  même  raifoo^ cxdut 
J)areillement  fon  mineur  du  retrait ,  ea 
compofant  ou  recevant  le  profit. 

Qidd?  Si  le  profit  a  été  payé  k  urt 
Procureur  fondé,  non  de  procuration  fpé-- 
cîale,  (^iqucl  cas  il  n'eft  pas  douteuit  que 
<re  feroit  comme  fi  le  Seigneur  l'avoir  rêçi# 
lui-même  ;  )  mais  à  un  Procureur' fondé  dé 
procuration  générale  de  foire  les  affairest 
eu  Seimeur.  Dumoulin ,  ^  1 1.  gfo/r un'tc^ 
n.^ioQf  11.  décide  qiie  k  paiement  feife 
i  un  tel-  Procureur  n'excliit  p^  fc-Sci-* 
gneur  du  reuait,  parce  que  félon  Fopi- 
AiOfli  des  Doâeurs^  k  Procureur  génèisi 
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a  bien  droit  de  recevoir  ce  qui  efi  dfl  ) 
celui  qui  Va  prépofé  y  mais  non  pas  le 
droit  de  &ire  un  choix  entre  deux  chofes 
alternativement  dûes« 

Au  refte,  le  même  Dumoulin  convient 
au  même  endroit ,  qu'il  n'eft  pas  néceP 
faire ,  pour  que  le  Seigneur  foit  exclus 
du  retrait  féodal  par  la  compofition  du 
profit  faite  avec  fon  Procureur ,. que  la 
•  procuration  porte  fpécialement  le  pouvoir 
de  recevoir  ou  compofer  du  profit  dû  pour 
laifon  d'un  tel  contrat  de  vente,  &  qu'il 
fuffit  qu'elle  contienne  un  pouvoir  géné- 
ral de  recevoir  &  compofer  de  tous  les 
profits  de  vente  qui  naîtront. 

Le  Seigneur  n'ett  point  ccnfé  avoir  agréé 
un  acheteur  pour  fon  valîal,  &  avoir  renoncé 
\  fon  droit  de  retrait  féodal,  pour  avoir 
affiité  au  contrat  de  vcTàic  comme  témoin, 
ou  pour  avoir  reçu  le  contiat  comme 
Notaire  ,  ou  en  avoir  dreflé  le  projet 
comme  Confeil,  ni  pour  avoir  exprclie- 
ment  confenti  à  la  vente  ;  il  eft  cenfé  avoir 
fait  tout  cela ,  fauf  fon  droit  de  retrait 
féodal ,  qui  bien  loin  d'être  incompati-- 
ble  avec  le  contrat  de  vente  auquel  le 
Seigneur  a  concouru,  fuppofe  au  contraire 
un  contrat  de  vente,  ne  pouvant  avoir  lieu 
hn?^  cela. 
.    Il  y  en  a  qui  ont  prétendu  que  le  Seigneui 
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tjuî  a  fait  cotAm^  Juge  Tadjudication  du 
Fief  ne  peut  plus  en  exercer  le  retrait 
féodal ,  parce  qu'il  pourroit  arriver  qu'il 
écartât  les  enchqjps  &  l'adjugeât  à  vil  prix 
pour  en  profiter.  M.  Guyot  rejette  aVec 
raifon  ce  fentiment  ;  on  ne  doit,  point 
avoir  des  foupçons  auJfi  finiftres  de  la  pro-* 
bitc  tîes  Juges, 

Quoique  le  Sdgneur  fe  foit  rendu  cau- 
tion du  vendeur  y  ou  foit  di^venu  foti 
héritier ,  cela  ne  TeRipêche  pas  de  pou- 
voir e^cercer  fe  retrait  féodal.  L'obliga- 
tfon  qu'il  a  contraftée  en  ces  qualités^ 
n'a  rien  d'incompatible  avec  laûion  en 
retrait  qu'il  peut  exercer;  car  la  vente 
d'un  Fief  étant  cenfée  fe  feire  à  la  charge 
des  droits  féodaux  dont  le  Fief  vendu 
»  eft  tenu  ,  &  par  conféquent  à  la  charge 
du  retrait  féodal ,  ce  retrait  n'eft  point  du 
nombre  des  évidions  dont  le  vendeur 
eft* obligé  de  garantir  l'acheteur,  &  par 
conféquent  rien  ne  peut  empêcher  le  Sei^ 
gneur ,  quoique  caution  ou  héritier  du 
vendeur ,  d'exercer  le  retrait  féodal. 

Enfin ,  la  fommation  que  le  vendeur 
auroit  faite  au  Seigneur  avant  que  de  ven- 
dre fon  Fief  ^  à  ce  qu'il  eût  à  l'ache-» 
ter  pour  tel  prix  qui  lui  en  étoit  offert , 
linon  qu'il  lui  feroit  permis  de  le  veiv- 
dre  ,  n'empêcheroit  point  le  Seigneur  d'e- 
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xercer  le  retrait  féodal ,  après  que  le  T'îcF 
auia  été  vendu  ;  il  ii'eft  point  obligé  de 
répondre  h  cette,  fommàtion  ^  &  s'il  étoiï 
alligné  aux  fins  de  cette  fommation  ,  il 
devroît  en  avoir  congé  ;  &  en  cela  le 
Seigneur  de  Fief  ell  diSérent  du  Seigneur 
d'eniphythéofe. 


CHAPITRE     I  I  L 

Du  Démembrement ,   du  Jeu,   &  de  ti 
Réunion  d:s  Biefs. 

^KXICLE      PK£MI£1^ 

Du  Démembrement 

JL/UMOULIN  fur  le  §.  ^i.olim^^^, 
gloj]  I.  num,  I.  &  fiquent.  dilHngue  trois 
efpeces  de  démembrenenc  :  Difniembrd* 
tio  à  capitc  ,  dljmembratio  à  cor  pore  ^ 
difmembrctio  à  capite  &  à  corpore  fimvL 
Il  appelle  caput  le  Fief  dominant,  corpus 
le  Fief  fcrvant ,  compofé  de  toutes  fes 
parties  intégrantes  ,  qui  ne  font  toutes 
qu'un  niême  Fief  tenu  du  dominant  : 
Totiim  compkxum  feudjilc  ^  quod  (ub  no-^ 
mine  unius  Jeudi  tenetur  &  rccognojcitur. 
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Ceci  préluppofé ,  il  définit  ainfi  la  pre- 
mière eipece  i,  Dijmembrano  à  capite^ 
dit-il  ^  quandà  tàtum  feudum  recognofci'* 
tur  abalio^  &  fie  feparari  atuntatut  à  cà^ 
piu  Juo  dominante  .  ■      ' 

Ee  démembrement  qui  n'eft  que  tenté 
par  la  reconnoi(ïance>  que  le  yaffal  fait 
d'un  autre  Seigneur  que  le  fien,  fe  con- 
forame  &  s^accomplit ,  fi  aux  différentes 
mutations  du  Fief  fervant ,  arrivées  pendant 
Telpace  de  quaranteannées,  un  autre  que 
Je  véritable  Seigneur ,  s'eft  fait  reconnoî-^ 
-tre  fans  que  le  véritable  Seigneur  fe  foit  fait 
reconnoître  ;  car  par  cette  quafi  pofTeffiott 
■de  la  direéle  pendant  Tefpace  de  quarante 
années,  celui  qui  a  été  reconnu ,  prefcrit 
contre  le  véritable  Seigneur  qui  ne  la  pa$ 
été  ;  &  par  ce  moyen  le  Fief  fervant  eft 
arrêté  &  démembré  du  Fief  dominant  d'oii 
il  relevoit ,  &  il  commence  à  être  uni  à  ua 
autre  Fief,  d'où  il  commence  de  rele- 
ver.' 

La  règle  que  le  vaffal  ne  peut  démemp 
brerfon  Fief  fans  le  confcniement  de  fou 
Seigneur  ,  n'empêche  point  cette  pref- 
cription  ;  car  le  démembrement  qui  en  réfut 
te ,  doit  moins  s'attribuer  au  fait  du  vaffal 
qu'à  la  négligence  du  Seigneur  quia  fouffeit 
qu'un  autre  fe  fît  reconnoître. 
-    Obfcrvez  que  cette  prefcription  ne  cauai 
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point  contre  le  Seigneur  pendant  qu'il  c5 

mineur. 

Dumoulin  définit  ainfi  la  féconde  efpecc 
de  démembrement  :  Difmembratio  à  cor* 
pore ^àiiXr'û  ,  eft  quandà  de  iino  feudofiunt 
duo  vel  plura  feuda  ab  eodem  tamen  VC' 
teri  paîrono  fcmper  recognofcenda. 

Cette  efpece   de  démembrement  n'eft 
point  à  capite ,  mais  feulement  à  corpore; 
car  toutes  les  parties  intégrantes  du  corps 
du  Fief  qu'elle  fépare  les  unes  des  autres, 
demeurant  toutes  tenues  &  reconnues  du 
Fief  dominant,  cette  efpece  de  démem* 
brement  n'en  fépare  rien. 
•    Enfin ,  il  définit  ainfi  la  troifieme  ef- 
pece de  démembrement  :  Difmembratio  à^ 
capite  &  corpore  Jîmul  ejl ,  auandà  pars 
feitdi  tanquam  fcudum  feparatitm    reco^ 
gnofcitur  ah  alto  ;    c'eft   un  démembre-  . 
ment  à  capite^  puifqu'en  reconnoilTant  en 
fîef  cette  partie  d'un  autre  Seigneur  que 
de  celui  de  qui  elle  relevé ,  on  tâche  de 
la  féparer  du  Fief  dominant ,  &  il  eft  en 
même -temps    difmembratio    à   corpore  , 
parce  qu'on  tâche  de  féparer  cette  partie 
du   furplus  du    corps   du   Fief  fervant , 
dont  elle  faifoit  une  partie  intégrante  en 
faifant  de  cette  partie  un  Fief  diitincl  fie 
fépare. 

Cette  troifieme  cfpccc  de  démembre* 
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ment  fe  confomme  &  s'accomplit  comme 
la  première,  par  la  négligence  du  Sei- 
gneur, qui  non^feulement  ne  s'eft  point 
fait  reconnoître ,  mais  a  foufFert  qu'ua 
autre  s'en  fît  reconnoître  pendant  l'elpace 
de  quarante  ans.  Nous  ne  parlerons  pas 
davantage  de  la  première  &  de  la  troifieme 
efpece  de  démembrement. 

Il  ne  fera  uniquement  queftion  qu^  de 
la  féconde  partie ,  qui  çonfiite  à  faire  d'un 
pief  deux  ou  plulieurs  Fiefs,  en  faifant 
autant  de  Fiefs  diftinds  &  féparés  qu'il 
Y  .a  de  parties  intégrantes  d'un  Fief ^  lef- 
quelles  -enfemble  n'en  compofoient  qu'un. 

Les  Coutumes  font  diftérentes  fur  cette- 
efpece  de  démembrement.  Quelques-unes, 
comme  celle  d'Amiens ,  le  permettent  in- 
diftinftement  fans  le  çonfentement  du  Sei^ 
gneur. 

DIautres  permettent  ce  démembrement, 
lors  feulement  qu'il  fe  fait  par  partage 
entre  des  cohéritiers  ou  copropriétaires* 
Tel  eft  le  droit  commun  dans  Içs  CoutU'- 
jnes  qui  ne  s'en  expliquent  pas. 

Voici  comme  celle  de  Paris  s'expliq^ue; 
Je  vxjjfal  ne  peut  d'memhr^r  fon  pief  au 
préjudice ,  &  fans  le  consentement  de  fon 
Seigneur, 

Pour  entendre  cette  difpofition,  il  faut 
^ftingner  Iç  cprp$  du  tiçf,  ou,  ce  qui  eft 
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la  mêmt .  chofe ,  rhéritage  féodal  d*âv€f 
le  titre  du  Fief;  c'efl-à-dire  la  foi,  à  la 
charge  de  laquelle  Théritage  féodal  eft 
tenu  ;  lorfque  la  Coutume  dit ,  le  vaflal 
ne  peut  démembrer  foa  Fief ,  ce  n'eft 
pas  de  rhéritage  féodal ,  dont  elle  entend 
parler,  mais  du  Fief  même  ,-  du  titre  du 
Fief,  de  la  foi  ;  elle  n'empêche  pas  que 
le  cprps  de  l'héritage  fe  partage ,  elle  dé* 
fend  feulement  &  divifer  la  foi  &  le  titre 
du  Fief;  ce  n'eft  donc  point  un  démera* 
brement  prohibé  par  la  Coutume ,  lorf^ 
Tjue  le  propriétaire  d'un  Fief  de  cent 
arpents  de  terre  en  vend  trente  ;  car  il  ne 
démembra  que  le  corps  de  l'héritage,  il 
aie  démembre  pas  le  Fief.  Les  trente  ar^ 
pents  aliénés  demeurent  comme  aupara- 
vant un  feul  &  même  Fief  avec  les  foi» 
acante-dix  retenus  par  le  vendeur.  L'ache- 
teur des  trente  arpents  ne  les  polledc 
point  comme  un  Fief  féparé,  il  n'en  porte 
point  la  foi  comme  d'un  Fief  féparé ,  mais 
il  doit  reconnoître  le  Seigneur  comme 
Seigneur  du  Fief  de  cent  arpents ,  il  doit 
lui  en  porter  la  foi  &  payer  les  profits 

Cour  la  part  qu'il  en  polîedc.  Pour  qu'il 
eût  démembrement  de  Fief,  il  faudroit 
<]ue  les  trente  arpents  enflent  été  aliénés 
pour  être  un  Fief  féparé  ;  tout  ceci  clt 
(UPnibriue  \  h^doélrine  de  Pumoulin  J). 
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%  ^i.  glof.  I.  n.  3.  Non  pajùnt  vaJfalU ^ 
dit-il ,  dividerc  fcudum  ipjum    in  plurm 

fcuda...,  vaffaUi  invito  patronp  poffunt 
dlvidçrc  fundum  &  non  fcudum  ,  ù  pof* 

funt  finguli  pro  porUonibus  fuis  jur^ 
cfferre  &  invefiiri  tanquam  de  parte  quota 
y  cl  intcgrali  un,iusfeudi ,  fcdnon  tanguant 
de  feudo  feparato. 

Ceci  préfuppofé ,  il  éft  facile  d'enten-^ 
die  ce  que  veut  dire  la  Coutume  de  Paris, 

-lorfqu'elle  dit,  que  /e  vajf^  ne  peut  dé^ 
menibrcr  fon  Fief  au  prfîudicç  du  Sei-^ 
gneur;  elle  ne  veiit  dire  auwfe'^chofe  finon 

.que  quelque  divifion  que  le  vaflal  fafFe  du 
corps  de  Théritage  qu'il  tiçnt  en  Fief  ^ 
quçlqu'aliénation  qu'il  fafle  des  parties  in- 
tégrantes  de  cet  héritage  ;   le  titre    dij 

.  Fief  j  nonobstant  ces  divifions  ,  '  ces 
aliénations  ,  demeure  toujours  tel  qu'il 
étoit  ;  toutes  ces  différentes  parties  con- 
tinuent toujours  à  ne  çompofer  qu'un 
feul  &  unique  Fief,  &  ne  font  point  autant 
de  Fiefs  diftinfts  &  féparés ,  à  moins  que 
le  Seigneur  n'y  çonfente;  ce  qui  doit;  avoir 
lieu  quand  même  Je  valfal  auroit  aliéné 
quelqup  partie ,  avec  la  claufe  exprçffc 
quç  racqoéreur  le  tiendroit  comme  Fief 
(eparé  ;  car  cette  claufe  feroiç  nulle ,  U 
Réparation  du  Fief  ftipulée  par  cette  tlaufc 

.©'ç»nt  pas  au  pouypir.  diu  vaflil^  &  n^ 
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pouvant  fe  &ire  fans  le  confentement  du 

Seigneur. 

Delà  il  fuit ,  que  les  Commentateurs 
fe  font  tourmentés  inutilement  en  recher- 
^  chant  quelle  étoit  la  peine  du  démembre? 
ment  fait  fans  le  confentement  du  Sei- 
gneur/ Dupleffis ,  confondant  le  démem- 
brement du  corps  Xeul  de  Théritage  féo- 
dal (  lequel  n'eu  point  celui  défendu  par 
la  Coutume) ,  avec  le  démembrement  du 
Fief  même,  dit  que  la  peine  du  démembre- 
ment elt,  que  lorfque  le  vaffal  en  a  aliéné 
une  partie ,  le  Seigneur  peut  la  faifir  féo- 
dalement,  &  n'eft  point  obligé  de  rece- 
voir en  foi  l'acquéreur  ,  lequel  par  ce 
moyen  fera  obligé  de  rétrocéder  cette 
partie  à  fon  vendeur  qui  a  le  furplus. 
Cette  décîfion  de  Dupleffis  eft  manifef- 
tcraent  contraire  aux  principes  de  Dumou- 
lin, rapportés  ci-defius.  Ce  n'til  point 
dans  cette  efpece  un  démembrement  du 
Fief,  mais  feulement  de  Théritage,  &  le 
Seigneur  ell  obligé  de  recevoir  en  foi 
i  acquéreur ,  qui  en  qualité  de  proprié- 
taire d'une  partie  du  Fief,  le  recontioîtn 
comme  Seigneur  du  total  du  Ficf ,  &  lui 
payera  les  droits  utiles  pour  la  partie  qu'il 
en  a  acquife. 

Il    cit  inutile  de  recbercher  quelle  eft 
il  peine  du  démembrement  fait,  contre  le 

conrcntcment 
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confentement  du  Seigneur;  car  le  vaflal 
peut  bien  démembrer  le  corps  de  fou 
héritage;  mais  ce  démembrement  n'eft 
-point  celui  qui  eft  défendu ,  &  n'eft  fujet 
à  aucune  peine  ;  mais  il  n'eft  pas  en  foa 
pouvoir,  quand  il  le  voudroït,  de  démem- 
brer le  Fief  même ,  le  titre  du  Fief;  il 
eft  donc  inutile  de  rechercher  quelle  eft 
la  peine  de  ce  démembrement  feit  fans  le 
gré  du  Seigneur ,  il  fuffit  de  dire  qu'il  ne 
fc  peut  faire ,  &  qu'il  eft  impoflible  de  le 
faire  fans  le  gré  du  Seigneur. 

Pour  que  le  confentement  du  Seigneur 
rende  valable  le  démembrement  du  Fief, 
il  faut  que  ce  foit  un  Seigneur  qui  ait  la 
libre  difpofition  de  fes  biens  ;  c'eft  pour- 
quoi un  Seigneur  mineur ,  lû  fon  tuteur 
ne  peuvent  valablement  confentir  au  dé-- 
inembrcment  des^  Fiéfs  relevant?  de  fes 
feigneuries  ;  le  titulaire  d'un  bénéfice  ne 
le  peut  pour  les  Fiefs  relevants  des  fei- 
gneuries de  fon  bénéfice;  le  mari  ne  le 
Î)eut  pour  ceux  relevants  des  fçigneuries  de 
à  femôve. 

.  C'eft  une  qucftion  fi  dans  notre  Cou- 
,tume  un  valfal  peut  démembrer  fon  Fief, 
fans  le  confentement  de  fon  Seigneur  > 
Delalande  décide,  que  le  démembrement 
du  Fief,  &  même  du  titre  du  Fief,  eft 
permis  dans  notre  Coutume ,  fans  le 
confentement  du  Seigneur.  Il  fe  fonde  fur 
Tome  II.  N, 
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le  texte  de  la  Coutume,  qui  dit,  art.  i.  Un 
vaiïàl  peut  vendre  fon  Ftef  ou  partie  dice^» 
hu^  fans  le  confintement  de  fon  Seigneur 
de  Fief,  &c.  &  qui  ailleurs  décide  que  Iç 
cens  eft  divifiblç  ;  ainfi  il  y  a  lieu  de  penfer 
qu'elle  a  voulu  aulÇ  que  le  Fief  fût  divifiblc. 
Guyot  s^él^ve  beaucoup  contre  Tavis  de 
DeUlande,  &  prétend  que  notre  Coutume 
Xî'ajîtorife  pas  te  démembrement  du  Fief; 
il  eft  vrai  que  l'article  premier  de  noue 
Cputume  n'e^  pas  abfolument  décifif,  & 

SU'il  peut  s'entendre  du  corps  du  Fief, 
e  rbérjtage  jféodal ,  &  non  du  titre  du 
Fief,  Uargument  qu'on  tire  des  cens  au 
JFief  n'eil  pas  non  plus  abfolument  con- 
cluant. Néanmpins  1  ufage,  qui  eft  le  meil- 
leur interprète  des  Loix ,  confirme  le  fen» 
timent  dcDelalande;  car  toutes  les  fois  que 
quelqu'un  acquiert  quelque  partie  inté- 
grante d'un  Fiel-,  il  porte  la  foi  de  ce  qu'il 
a  .acquis,  comme  d'un  Fief  féparé. 

Article    II, 
Pu  jeu  de  Fief. 

La  Coutume  de  Paris  oppofe  le  jeu  de 
Fxcf  au  démembrement  de  Fief;  car  api  es 
avoir  dit  d.ans  l'art.  35,  de  lancienrç 
Coutume,  auele  vaflàl  ne  peut  démembrer 
fon  Fief,  elle  dit  en  Vart.  51,  un  valialiç 
pcin:  jouer  de  fon  Fief, 


Tartit  Tî.  Chapitre  III.  tjt^ 
Ta  nouvelle  fait  mieux  entendre  la  dif- 
férence du  démembrement  &  du  jeu  de 
Fief;  elle  dit  en  Vart.  çi.  Le  vaffal  ne 
peut  démembrer  fort  Fief  au  préjudice  & 
fans  le  confentement de>Jon  Seigneur^  bien 
fe  peut  jouer  &  dijpofir  &  faire  Jbn  profit 
des  héritages  ^  rentes  ou  cens  étant  dudit 
Fief^  &c. 

Ces  textes  nous  font  parfaitement  çon- 
poître  la  différence  du  démembrement  &  du 
jeu  de  Fief  ;  c'eft  un  démembrement  lorfquc 
le  titre  du  Fief  eft  divifé;  c'eft  un  jeu ,  lorf- 
que  fans  toucher  au  titre  du  Fief,  le  vaffal 
difpofe  à  fon  gré  des  héritages  qu'il  tient 
en  Fief. 

'  Pour  faire  entendre  que  le  jeu  de  Fief, 
à  la  différence  du  démembrement ,  étoit 
lorfque  le  vaffal  difpofoit  de  fes  hérita- 
ges tenus  en  Fief,  fans  toucher  au  titre 
du  Fjef,  fans  le  divifer  ,  la  nouvelle 
Coutume  au  lieu  de  ces  termes  de  Tan- 
tienne ,  fi  peut  jouer  de  fon  Fief  ,  a 
fubftitué,  bien  peut  fe  jouer  &  difpofcr  & 
faire  fon  profit  des  héritages  ,  rentes  ou 
cens  étant  dudit  Fief  ;  elle  ne  dit  pas  comme 
VznciennQ  ^fe  peut  jouer  de  fi>n  Fief  Pour 
ôter  ^équivoque  du  mot  de  Fief,  &  faire 
entendre  que  dans  le  jeu  de  Fief  le  vaffal 
difpofoit  des  héritages  tenus  en  Fief,  fans 
toucher  au  titre  dû  Fief;  ces  mots  dijpa» 
fer  &  faire  finprofit  qu'elle  a  ajoutés ,  font 
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^explication  de  ceux-pi  j,  fe  p^ut  jetter, 
C'elt  ainfi  que  les  avoit  expliqués  Dumo.it- 
lin  for  rancienneCoutuipe,^/.  ?..  §.  5 1 .  /z.  j- 
iflud  verbum  ^  fe  jouer  :  habet  cmphajtm 
métaphores  admixtani  ^  &  à  fimilifudinc 
libcr/ajtis  ^  liçenfia  qu^is  ejje  Jolet  in 
lu^oi^eljpco  ^fignificatucentiam  ^faculfO' 
t^m  liber am  difponendi  ad  libitum  defcudo 
€itrà  difmembratione/n ,  &c.. 

M.  Gu^oç,  en  (on  Traité  des  Fie6^ 
diftingue  rort  bien  4eyx  jsfpçces  de  jeu  de 
Fief;  le  jeu  xie  Fief  qu'à  apjpelje  avec 
profit  ou  avec  démiffion  de  roi,  &  le 
|eu  'jde  f^içf  fens  démiffion  jie  foi  &  fan$ 
jprofit. 

Le  ieu  de  Fief  avec  profit,  .c^ft  lorfque 
le  vaflal  aliène  une  partie  des  héritages 
f-ju'il  tkm  en  Fief,  avec  démilïîpn  de  foi 

f)our  cette  partie  qu'il  aliène  j>  en  chargeanç 
'acquéreurdesdevoirsôc  droits  feigtieuriaux 
pp^r  cette  partie  ;  cette  aliénation  n'eu 
jpas  un  démembrement,  parce  qu'elle  ne 
rouche  point  au  titre  du  Fief,  la  partie 
Aliénée  demeure  un  feul  &  même  Fief 
Avec  celle  que  le  vaffal  a  retenue;  c'cft  plu- 
tôt un  jeu  de  Fief ,  mais  un  jeu  de  Fief 
gvec  profit  j,  parce  qu'il  fe  fait  avec  dé- 
ITiiffion  ^  &  que  l'acquéreur  devient  co^ 
VajTal  po^r  la  portion  qu'il  acquiert ,  &ç 
^ue  celui  qui  a  aliéné  ne  dei^içure  vaffal 
(jl^Qpmx  U  pariie  ^u'il  rçtieuî,  étaap  qçao:- 
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moins  l'uù  &  Faune  covaflkux  d  un  ftul  et 
même  Fief,  qui  quant  au  ùtre  demeure  ia* 
divis  &  tel  qu'il  étoit. 

le  jeu  de  Fief  fans  profit ,  efl  celtiî 
qui  fe  fait  fans  démiffion  de  foi,  loïfqué 
le  vaflal ,  en  aliénant  les  héritages  par  lui 
tenus  en  Fief,  denveure  vaff^l  même  pour 
ce  qu'il  aliène ,  &  retient  pardévers  lui  \i 
foi ,  c'eft-à-dire  la  charge  des  devoirs  féo- 
daux. Cela  arrive  lorfqu'un  vaflal  aliène 
quelqu'un  des  héritages  qu'il  tient  en  fief, 
ou  hs  donne  à  cens  ;  tzt  au  moyen  du 
droit  àc  fupériorité  féodale  on  du  cens 
qu'il  retient  fur  Théritage  qu'il  aliène  à  ces 
titres ,  il  eft  cenfé  conferver  toujours  la 
pofleffion  civile  ,  &' demeure  toujours  le 
vaflal  &  l'homme  du  Seigneur ,  même  pour 
raifon  de  ce  qu'il  a  aliéné* 

Une  telle  aliénation  ^  un  jeu  de  Fief 
ite  produifant  aucune  mutation  devaflTal,, 
puilque  celui  qui  a  aliéné  de  cette^  manière, 
demeure  toujours  le  vaflal ,  il  s'enfuit , 
comme  le  décide  la  Coutume  ,  qu'elle 
ne  donne  point  lieu  au  profit ,  puifqu.e 
les  profits  ne  font  dûs  que  pour  les  mu- 
tations de  vaflal ,  ou  du  moins  pour  les 
aftesquiytendent. 

Par  l'ancienne  Coutume  de  Paris ,  le 
jeu  de  Fief  étoit  permis ,  même  pour  le 
total  des  héritages  que  le  vaflal  tenoit  eo: 
fie£ 

N  iij 
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Notre  Coutume  d'Orléans  cft  encore 
conforme  en  ce  point  à  l'ancienne  Coo* 
tume  de  Paris. 

Mais  par  la  nouvelle  Coutume  de  Paris^ 
le  valiàl  ne  peut  ainfi  fe  jouer  que  .des 
deux  tiers  de  ce  qu'il  tient  en  iief  ;  s'il 
difpofe  de  plus  des  deux  tiers  ^  c'eil  un 
jeu  excellît  qui  n'eit  point  exempt  de 
profit, 

La  Coutume  de  Paris,  art.  51.  requiert 
pour  le  jeu  de  fief  fans  profit ,  .^ue  le 
vaflal  fe  foit  retenu  quelque  droit fiigneu- 
rial  &  domanial  fur  ce  qtiil  aliène ,  tel 
•qu'eft  un  droit  de  fupériorité  féodale ,  un 
droit  de  cens  qui  foit  repréfèntatif  de.  la 
fupériorité  civile  qu'il  conferve  fur  la  par* 
tie  dont  il  aliène  feulement  Vutilité  ,  pour 
laquelle  propriété  civile  il  demeure  tou- 
jours l'homme  du  Seigneur,  l'homme  du 
i'ief,  &  vaflal  pour  la  partie  aliénée,  comme 
pour  celle  qu'il  retient. 

Notre  Coutume  d'Orléans  permet  le 
jeu  de  Fief  fans  profit ,  quelle  que  foie 
la  redevance  qu'il  retienne  fur  Thcritage 
qu'il  aliène  avec  rétention  de  foi,  &  quelle 
que  foit  la  dénomination  qu'on  ait  donnée 
à  cette  redevance;  car  voici  comme  elle 
s'exprime  art.  7.  Un  vajfal  peut  baULr  à 
cens  ,  rente  ,  jerme  oit  penfian  Jon  do-- 
maint,  â  vie ,  à  temps  ou  à  toujours,  en 
retenant  à  lui  les  foi  &  hommage  ,    & 
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ny  a  en  ce  faifant  le  Seigneur  de  Fief 
aucun  profit. 

Quelle  que  fpit  néanmoins  la  redevance 
que  le  vaflal  fe  retienne  fur  le  Fief  qu'il 
aliène  avec  rétention  de  foi ,  &  quelle  que 
foit  la  dénomination  qu'on  lui  ait  donné 
de  rente,  ferme  ou  penfion  ^  cette  rcde-» 
vance  eft  toujours  une  redevance  feigneu- 
riale ,  puisqu'elle  eft  repréfentatiw  du  do* 
minium  civile ,  que  le  vaflal  fe  retient  fur 
l'héritage ,  pour  raifon  duquel  il  demeure 
vaflhl  &  chargé  des  devoirs  féodaux. 

Pour  que  ie  vaiTal  foit  cenfé  s'être  re- 
tenu la  foi ,  c'e(l-à-dire  le  dominium  civile 
de  rhéritage  ^  &  la  charge  d'en  porter  la 
foi ,  eft-il  néceflaire  que  le  bailleur  aie 
exprimé  dans  le  bail  à  cens  ou  rente,  qu'il 
retient  la  foi,  ou  s'il  eft  cenfé  fe  l'être 
retenue  tacitement  par  cela  feul  qu'il  ne 
s'en  eft  pas  démis ,  &  n'en  a  pas  chargé  le 
bailleur  ?  La  queftion  ne  fouîFre  pas  de 
difficulté  à  l'égard  du  bail  à  cens  ;  le  bail 
à  cens  étant  par  fa  nature ,  une  redevance 
récognitive  du  dominium  civile^  que  s'eit 
retenu  t:elui  à  qui  le  cens  eft  dû,  il  s'en- 
fuit que  le  cens  contient ,  par  fa  nature 
môme,  une  rétention  du  dominium  civile^ 
pardevers  le  bailleur ,  auquel  dçmeurent 
attachés  la  qualité  de  vaiTal  &  la  charge 
des  devoirs  féodaux ,  &  que  par  confé- 
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quent  il  n'eft  point  néceffaire  que  cette 
rétention  foit  exprimée  ci//«  injitexnor 
tard  aclûs. 

La  queftion  foufFre  beaucoup  plus  de 
difficulté  à  regard  du  bail  à  rente.  UAu- 
teur  des  Notes  fur  la  Coutume  d'Orléans, 
de  171 1  ,  penfoit  que  dans  le  bail  à  rente 
comme  dans  le  bail  à  cens ,  la  rétention 
de  foi  étoit  fous-entendue  par  notre  Cou- 
tume ,  quoiqu'elle  ne  fût  pas  exprimée.  II 
fe  fonde  fur  les  articles  10  &  11.  de  notre 
Coutume.  L'article  lo.  porte:  fi  aucun 
Seigneur  d héritage  tenu  en  Fief^  baiUt 
icelui  héritage  à  rente ,  fous  faculté  de 
pouvoir  rachepter  icclle  rente  :  pour  rai-' 
Jon  dudit  bail  nefl  du  aucui\  profit  au 
Seigneur  de  Fief ,  finon  que  ledit  bailleur 
fe  fût  dejfaify  de  lafoy.  L'article  11.  die: 
celui  qui  a  baillé  à  cens ,  ou  rente  fon  hé- 
ritage tenu  en  Fief^  fans  foy  dejjliifr  de 
la  foy  ^  efi  tenu  faire  &  porter  I0L  foy  y 
&  payer  tous  les  droits  &  profits  féo'- 
daux  dudit  héritage  ,  &  en  acquitter  h 
preneur. 

De  ces  deux  articles,  on  tire  cet  ar- 
gument. Suivant  ces  articles,  le  bail  à 
rente  n'emporte  point  de  profit  ,  &  le 
bailleur  demeure  chargé  de  h  foi,  fir.on 
qH'il  fe  fût  dcfiaifi;  donc  il  faut  qu'il  dé- 
clare qu'il  s'en  foit  dclTaifi  ;  donc  il  n'elt 
pas  néceffaire  que  la  rétention  de  foi  foit 
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exprimée  ;  donc  quand  rarticle  7.  dit  qu'ua 
valfal  peut  bailler  àxe.ns  ou  j^nte,  fon  do- 
maine, en  retenant  si  lui  la  foi  &  hom- 
mage fans  qu'il  foit  dû  de  profit^  cck  ne 
doit  pas  feulement  s'entendre  d  une  ré- 
tention exprefle,  mais  aufli  d'une  réten-^ 
tion  tacite ,  réfultante  du  feul  défaut  4c 
deffaififfement ,  d'autant  même  que  dans  . 
cet  article  le  bail  à  rente  eft  confondu 
avec  le  bail  a  cens ,  &  que  tous  convien- 
nent qu'à  l'égard  du  bail  à  cens  ,  il  ne 
faut  point  de  rétention  expreffe*  La  Cou- 
tume de  Montargis  paroît  encore  plus 
formelle;  elle  porte /i/.  i.  art.  84.  »Quan(f 
»  un  vafiàl  baille  à  cens  &  rente ,'  ou  à 
j)  l'un  feulement ,  fon  héritage  terni  ea 
»  Fief ,  retenue  à  lui  exprefîément  la  fay  , 
»  ou  qu'il  n'en  ait  parlé  &  ne  s'en  eit 
j>  defîaify  ,  la  foy  demeure  toujours  audic 
»  bailleur  ».  Cette  Coutume  étant  voir 
fine  &  comme  la  fœur  de  la  nôtie^ 
on  en  tire  un  argument  pour  la  nôtre:* 
Nonobftant  ces  raifons  ,  Delalande  , 
fur  ledit  article  7.  penfe  que  le  bail  k 
rente  n'emporte  point  rétention  de  foi  ft 
elle  n'eu  exprimée  :  il  fe  fonde  for  lai 
diflinâion  que  fait  Dumoulin  entre  le  bail 
à  cens  &  le  bail  à  rente,  &  fur  les  raifons 
fur  lefquelles  elle  etl  fondée ,  qui  fonc 
tirées  de  la  nature  méipe  de  l'un  &  de 
lauue  Ade.  11  faut  convenir  que  dajis  la 
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thefe  générale  9  la  diftinâion  de  Dumoalio 
•  doit  êcre  fuivie,  &  que  fi  le  bail  à  cens^ 
_  comme  nous  l'avons  ci-deflus  obfervé  ^ 
renferme  en  foi  une  rétention  Domina 
civilis ,  dont  le  cens ,  par  fa  nature ,  eft 
récognitif  &  repréfentatif,  le  bail  à  rerite  ne 
renferme  point  &  ne  repréfente  point  cette 
rétention;  il  ne  préfente  que  la  retenue 
d  un  fimple  droit  réel ,  tel  qu'eft  un  droit 
de  rente  ;  la  rétention  du  Dominium  cl^ 
vile  à  laquelle  font  attachées  là  qualité. de 
valfal  à:  la  charge  des  devoirs  féodaux , 
doit  donc  y  êtie  exprimée.  Les  articles 
10  &  II.  que  nous  avons  rapportés ,  font- 
,  ils  alfez  formels  pour  en  conclure  que 
notre  Coutume  le  Icit  écartée  de  ces  prin- 
cipes ,  tirés  de  la  nature  de  l'un  &  l'autre 
Ade;  c'clt  ce  que  je  nofe  décider  ,  y 
trouvant  beivcorp  de  difficulté. 

La  rctcncion  de  foi  peut-elle  fe  foire 
va!ab!eînent  par  un  bail  à  cens  ou  rente, 
pat  kqucl  le  bailleur  rccevroit  une  fommc 
excédant  h  moiiié  de  la  valeur,  ou  même 
qui  egakioit  h  valeur  entière  de  l'héri- 
tage ?  Cette  queltion,  qui  a  été  décidée 
pour  raiiiinAtive  par  une  Sentence  du  Bail- 
liage d  Jiiia:.s,  confirmée  par  un  Arrêt 
rapporté  par  Daiuoulin  en  fes  Notes  (Cet 
Arrêt  en  de  1543)  ^^^^*  notre  ancienne 
Coutume,  6:  contbimc  h  l'on  opinion, 
n'avoit  depuis  foiittcrt  aucune  dilTiciiké 
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{)endant   plus  de  deux  fiecles^  &  toutes 
es  Etudes  de  Notaires  ibnt  remplies  d'une 
.  infinité  de  ces  baux  ,  qu'aucun  Seigneur 
ne  s'étoit  avifé  d'attaquer.  Depuis  Quel- 
ques années,  la  quellion  s'eft  renouvellée, 
&  on  a  fait  imprimer  un  Arrêt  qu'en  pré- 
tend avoir  jugé  la  quellion  pour  la  néga- 
tive. Les  raifons  pour  la  négative  font  que 
la  Coutume  permet  à  la  vérité  de  difpofer 
de  fon  Fief  avec  rétention  de  foi,  par 
bail  à  cens  ou  rente,  fans  qu'il  y  ait  profit, 
mai?  qu'il  faut  pour  cela  que  ce  foit  par 
un  vrai  bail  à  cens  ou  rente;  qu'un  bail 
îi  cens  ou  rente  par  lequel  le  bailleur  re- 
.çoit  une  fomme  qui  égale  la  moitié  de  la 
valeur ,  ou  même  qui  égale  la  valeur  de 
Théritage,  n'eil  point  un  vrai  bail  à  cens 
ou  rente,  mais  ieulement  un  contrat  de 
ventp  dont  la  nature  prédomine  dans.  le 
contrat  ;  &  par  çonféquent  ce  n'eft  point  , 
un  contrat  du  nombre  de  reux  par  Icf- 
quels  la  Coutume  permet  de  fe  retenir  la 
foi;  que  d'ailleurs,  ces  fortes  d'Aéles  font 
propres  .à  faire  commettre  beaucoup  de 
Fraudes  contre  les  Seigneurs ,  &  que  peur 
obviçr  à  ces  fraudes,  il  faut  dégder  qu'eu 
ne  pourra  retenir  la  foi  par  ces  fortes  d'Ac- 
tes, la  rcponfe  cil  facile  à  faire;  Tarticie 
de  notre  Coutume  qui  permet  au  valTal 
de  bailler  fon  Fief  à  cens,  rente,  ferme 
ou  penfîon,  avec  rétention  de  foi ,  faru 

N  vj 
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payer  de  profit,  n'eft  qu'une  conféquence 

âe  ce  principe  général  en  matière  de  Fiefs> 

2ui  fe  trouve  en  l'article  35.  de  Tanciennc 
loucume  de  Paris,  qu'un  vaflal  peut  fe 
jouer  de  Ibn  Fief  iufqirà  démiffion  de  foi, 
fans  payer  de  profits:  ces  tQrmts  ^  fi  Jouer  ^ 
comme  nous  l'avons  obfervé  après  Du- 
moulin, fignifient  difpofer  avec  une  li- 
berté îiuffi  étendue  qu'on  puifle  conce- 
voir qu'ont  des  Joueurs  de  difpofer  k  quel- 
que titre  que  ce  foit,  pourvu  que  le  vafTal 
lie  fe  démette  pas  de  la.  foi,  &  qu'il  re- 
tienne danS  rhéiîtage  dont  il  difpofe, 
'  quelque  droit  qui  puiffè  être  repréfentatif 
©'un  Dominium  civile  par  kii  retenu,  & 
auquel  foit  attachée  la  charge  de  la  foi 
&  des  devoirs  féodaux..  Notre  article  7. 
n'eil  qu'une  fuite  de  ce  principe  ,  &  n'cû 
fait  que  pour  dcclaref  quels  font  les  droits 
que  peut  fe  retenir  le  vaflal  fur  les  Fiefs 
dont  il  fe  joue ,  qui  foient  repréfentatifs  de 
la  foi  qu'il  fe  retient ,  &  il  déclare  qu^il 
n'impoiî:e  que  ce  foit  un  cens,  une  rente, 
iHie  ta  me  ou  une  penfion  ;  au  furplus , 
pourvu  qu'il  baille  l'on  héritage  à  cens, 
rente,  ferme  cm  penfion,  pourvu  qu'il 
retienne  l'une  de  ces  efpeces  de  redevan- 
ces ,  il  n'importe  qu'il  reçoive  des  dcnicfs 
d'entrée  qui  excédent  la  moitié,  ou  même 
qui  égalent  la  valeur  de  l'héritage  ;  car  il 
lui  eft  permis  de  s'en  jouer  ,  d'en  difpo- 
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fer  de  quelque  manière  que  bon  lui  fenv- 
ble,  &  par  conféquent  à  prix  d'argent, 
aufli  bien  que  gratuitement ,   ou  à  titre 
d'une  firople  rente;  à  l'égard  des  fraudes 
auxquelles  ces  baux  a  cens  donnent  lieu, 
je  conviens  qu'il  y  en  a  eu  beaucoup  de 
frauduleux ,  laits  avec  une  paâion  tacite 
que  le  bailleur  retrocéderoit  à  titre  de  do- 
nation au  preneur,  le  cens  qu'il  s'étoit 
retenu ,  afin  de   fruftrer  le  Seigneur   du 
profit  de  quint  qui  auroit  été  dû  par  un 
contrat  de  vente  ;  mais  ces  fraudes  dai- 
vent  a  la  vérité  empêcher  qu'on  ait  égard 
à  ces  baux  ,  lorfqu'il  y  a  préfomption  de 
fraude  ;  mais  lorfqu'il  n'y  en  a  aucune , 
&  que  l'intention  des  cantraélants  a  été 
véritablement  de  contrader  par.bail  a  cens , 
parce  que  le  preneur ,  foit  pour  ne  pas 
payer  des  Franc-Fiefs,  foit  pour  que  Thé- 
ritage  fe  partageât  également  dans  fa  fa- 
mille, a  voulu  efFeâivement  pofféder  à 
cens,  &  que  le  bailleur,  pour  retirer  un 
profit  plus  avantageux ,  a  bien  voulu  fc 
charger  de  la  foi:  il  n'y  a  aucune  raifon 
qui  empêche  d'avoir  égard  a  ces  baux  , 
quand  même  le  preneur  n  auroit  eu  d'autre 
vue  que  de  ne  point  payer  le  profit,  pourvu 
que  le  bâl  foit  férieux,  &  qu'il  n'y  ait 
point  de  paftion  de  rétroçeflion  de  cens. 
On  ne  peut  pas  dire  qu'il  y  ait   fiaude , 
.  car  ce  a  en  eft  pas  une  que  de  fc  fervir 
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d'un  moyen  autorifé  par  la  Loi,  non  w- 

detur  dolofacerc  qui  jure  cominuni  utitur. 
A  regard  de  l'Arrêt  de  175 x,  quoiqu'il  ait 
été  imprimé  avec  le  tiare  d'Arrêt  célèbre, 
rendu  en  interprétation  de  la  Coutume 
d'Orléans,  il  n'eft  pas  bien  certain  qu'il 
ait  jugé  la  queftion-:  fi  k  Cour  a  con- 
damné à  payer  le  profit,  c'efl:  fur  des  cir- 
conftances  qui  faifoient  préfiimer  que  l'in- 
tention des  parties  n'étoit  pas  que  le 
bail  a  cens  dont  il  eft  gueftion  ,  reliât 
bail  à  cens;  quoiqu'il  en  Ibit,  cet  Arrêt 
ne  doit  pas  prévaloir  à  l'Arrêt  de  .1543, 
rendu  dans  notre  Coutume,  &  rapporté 
par  Dumoulin;  à  un  autre  Arrêt  de  1638, 
rendu  dans  l'ancienne  Coutume  de  Paris , 
&  rapporté  auffi  par  Dumoulin,  par  lequel 
il  a  été  jugé  qu'une  vente  de  «Joc  arpents 
de  terre  faite  pour  le  prix  de  xooo  liv. 
&  avec  rétention  de  4  deniers  de  cens  pour 
chacun  arpent,  n'avoit  donné  aucune  ou- 
verture à  la  foi  ni  v.ux  profits  :  enfin,  il 
nç  doit  pas  prévaloir  à  un  ufage  conltant, 
dans  lequel  on  a  vécu  pendant  plus  de  deux 
ficcics.  Vouloir  faire  de  cet  Arrêt  une  Loi 
qui  ait  décidé  la  qucitîon ,  c'eft  mettre  des 
armes  à  h  main  aux  Traitants  des  Franc- 
Fiefs,  contre  une  infinité  de  pcifonrics  qui 
ont  acquis,  par  bail  a  cens,  dî.s  héritages, 
dans  la  confia.xe  q  e  les  tenant  à  cen^, 
elles  ne  feroicni  point  fiijettes  au  droit  de 
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Franc-Fief.  C'eft  troubler  quantité  de  fa- 
milles dans  lefquelles  ces  héritages  fe  font 
partagés  comme  biens  cenfueis,  &  ont  été 
acquis  à  ce  titre  dans  l'intention  qu'ils, 
fuliènt  partagés  de  cette  manière.  Telle 
n'a  point  été  certainement  l'intention  de 
la  Cour.  Si  la  Cour  avoit  voulu  rendre  cet 
Arrêt  en  interprétation  de  la  Coutume 
d'.Orléans ,  elle  l'auroit  rendu  en  forme 
de  Règlement  ;  ne  l^yant  point  fait ,  on 
ne  peut  tirer  aucune  confèquence  de  cet 
Arrêt  (a). 

Quoique  le  bail  à  cens ,  fait  avec  der 
niers  d'entrée  qui  égalent  la  valeur  de  Thé- 
'ritage,  ne  donne  point  ouverture  ni  à  la 
foi  ni  aux  profits;  néanmoins ,  fi  par  quel- 
que circonitance  il  y  a  lieu  de  préfumer 
que  l'intention  des  Parties  a  été  que  le  cens 
fût  rétrocédé  au  preneur  ^  on  ne  doit  ptaint 
y  avoir  d'égard. 

C'eft  une  préfomption  de  cette  inten- 
tion lorfque  le  cens  eft  rétrocédé  dans  les 
dix  ans ,  par  donation ,  aux  preneurs  ou 
à  leurs  fucccflèuis  ;  cette  préfomption  eft 
établie  par  la  Déclaration  du  Roi  contré 
]a  fraude-normande ,  qui ,  quoique  rendue 

(j)  Autre  Arrêt  du  14  Ji.in  1775  ,  regiftré 
au  Bail  iage  d'Urléans  le  ^î  Novembre  iuivanr , 
femblable  à  celui  de  l"52j  4^11  paroît  avoir 
jugé  la  qutftion  ,  car  on  na  voit  point  qu'il 
ait  €;é  rendu  lui:  des  ciiconftances  particulierts/ 
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pour  la  Normandie  feulements, .  doit  être 
étçndue  ailleurs,  k  caufe  delaraifon  gé- 
nérale d'équké  fur  laquelle  elle  eft  fondée. 

On  peut  obferver,  en  palTaiït,  que  cette 
Loi ,  en  ordonnant  qu'on  n'ait  point  d'é- 
gard à  la  rétention  de  foi  portée  aux  baux 
h  cens  faits  avec  deniers  d'entrée  d'égale 
valeur  au  prix  de  l'héritage  j  toTfque  le 
cens  eft  rétrocédé  dans  les  dix  ans,  fup- 
pofe  marïifeftement  que  dans  le  cas  coff^ 
traire ,  lorfqu  il  n'y  a  point  de  rétroceffioa 
ni  d'autre  préfomption  de  fraude,  la  ré- 
tention de  for  eft  valabte^ 

Lorfqiie  la  rétention  de  foi  dans  un 
bail  eft  jugée  frauduleufe^  &  qu'en,  con- 
ie'qaence  le  preneur  eft  jugé  pofleder  \ 
titre  de  Fief,  il  s'enfuit  que  le  cens  re- 
tenu par  le  bailleur  ne  doit  point  êtie  con- 
fîdéré  comme  un  cens,  mais  comme  une 
fimple  redevance  foncière  fii jette  a  pref- 
cription;  car  il  répugneroit  qu'un  héri- 
tage teéu  par  l'acquéreur  à  titre  de  Fief^ 
fut  en  méme-tcmps  tenu  par  lui  à  titre 
de  cens. 

Il  y  a  certaines  chofes  qui,  par  leur 
nature ,  ne  peuvent  être  tenues  que  noble- 
ment &  non  à  cens  ;.  telles  font  les  droits 
de  Jiiftice,  les  Ccniives,  ô:c..  Le  valîalne 
peut  fe  jouer  de  ces  parties  de  fon  Fief, 
qu'en  les  donnant  à  titre  d'ai  ricrc-Ficfc , 
&  non  pas  de  baux  à  cens. 
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Des  effets  du  jeu  de  Fief. 
Première    Maxime. 

Lorfqu'un  vafTal  s'eft  joué  de  fon  Fief 
en  donnant  à  cens  ou  rente  fon  héritage 
féodal,  c'eft  toujours  le  corps  de  Théritage 
qui  demeure  le  Fief  du  Seigneur. 

La  raifon  de  cette  première  maxime  ell 
évidente;  le  vaflal  ne  peut  pas,  par  foa 
fait,  changer  la  condition  de  fon  Seigneur 
fans  fon  confentemerit ,  &  lui  fubftituer , 
pour  fon  Fief,  un  droit  de  cens  ou  de 
rente  au  lieu  du  corps  de  rbcricage. 

,  S  F  C  O  N   DE      M  A  X  I  M   E. 

Le  vaflal  ou  fes  fuccefTeurs  ne  «doivent 
pas  porter  la  foi  pour  le  cens  ou  rente 
qui  leur  appartient,  mais  pour  1  héritage 
même  dont  ils  ont  retenu  le  Dominium 
civile ,  &  par  conféquent  ils  doivent  k 
comprendre  dans  le  dénombrement  der 
cette  manière;  un  tel  héritage,  dont  un 
tel  eft  détenteur. 

Ces  deux  maximes  foufîrent  exception 
au  cas  auquel  le  Seigneur  aufoit  intéodé 
le  cens  ou  k  rente  ;  car  alors  volenti  non 
fit  injuria  .*  il  eft  cenfé  avoir  inféodé  le 
cens  ou  la  rente,  lorfqu'il  a  fouffert  q;d'oa 
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lui  portât  la  foi  pour  le  cens  ou  pour  h 
rente,  ou  qrfon  a  compris  dans  un  dé- 
nombrement le  cens  ou  la  rente  comme 
Fief  qui  relevé  de  lui. 

S'il  a  reçu  ces  Aftes  étant-  majeur ,  ce 
ne  fera  plus  déformais  le  corps  de  l'héii- 
tage  qui  fera  le  Fief,  ce  fera  le  cens  oy 
la  rente  qui  y  fera  fubftitué ,  parce  que 
le  Seigneur  a  confenti  à  cette  iubiUtution. 

TROISIEME    Maxime. 

Quoique  ce  foit  le  corps  de  ^héritage 
qui  demeure  toujours  le  Fief  du  Seigneur^ 
néanmoins  cet  héritage ,  dans  la  perlbnoe 
du  détenteur  qui  Ta  pris  à  cens  ou  rente, 
n'eft  point  regardé  comme  tenu  en  Fief, 
mais  comme  tenu  roturierement  ,  &  il  fe 
partage  roturierement  dans  leur  fucceflion. 

Notre  Coutume  le  décide  ainfi  dans  les 
articles  345  &  346.  Ces  détenteurs  n*ont 
point  le  Dominwm  civil:  de  cet  héri- 
tage ,  auquel  elt  attachée  cette  féodalité , 
ils  n'en  ont  que  le  domaine  utile,  quiîs 
tiennent  à  titre  de  cens  ou  rente  du 
bailleur ,  qui  a  confervé  pardevers  lui  le 
Dominiiim  civil:  &  la  féodalité. 

Quatrième    Maxime. 

Il  ne  fe  fait  aucune  mutatiou  de  Fief 
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;]i  &  il  n'y  a  lieu  a  aucun  profit  de  Fier , 
[;•  toutes  les  fois  que  le  preneur  ou  fes  fuc- 
c  cefTeurs  vendent  ou  difpofent  de  Théri- 
tage,  ou  le  tranfmettent  dans  leur  Aie- 
5  ceflion;  ainfi  le  décide  notre  Coutume, 
/  art.  8.  Ceft  une  fuite  néceflaire  de  ce 
î  que  le  Dominium  civile ,  auquel  eft  atta- 
\  chée  la  féodalité,  demeure  pardevers  le 
I  .bailleur. 

C I  N  Q  u  I  JE  M  E    Maxime. 

Au  contraire ,  il  y  a  mutation  de  Fief 
toutes  les  fois  que  le  bailleur  ou  fes  fuc- 
cefleurs  dirpolent  du  cens  ou  rente  qu'ils 
entretenus,  ouïes  tranfmettent  .par  leur 
fuccdlion. 

Sixième   Maxime; 

Lorfqu'il  arrive  mutation  de  Fief  par 
les  aliénati  %  ns  qui  fe  font  d^  cens  ou 
rente  ,  ou  lorfqu'il  fe  tranfmet  par  fuc- 
ceffion  collatérale ,  le  Seigneur  qui  n'eft 
pas  reconnu  par  l'héritier  ou  l'acquéreur 
dudit  droit  de  cens  ou  rente ,  faifit  féo- 
dalement ,  non  le  droit  de  cens  au  rente  , 
mais  le  corps  de  l'héritage;  ainfi  le  dé- 
cide notre  Coutume,  art.  8.  Ceft  une 
fuite  de  la.  première  maxime  ^  que  ç'cft 
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toujours  le  corps  de  Théritage  qui  de- 
meure le  Fief.  Au  rcfte,  le  détenteur  i 
fon  recours  contre  celui  de  qui  il  tient 
fon  héritage  à  cens  ou  rente  ^  pour  êtie 
indemnifé. 

SEPTIEME    Maxime. 

/ 

Le  profit  de  quint,  auquel  donne  ou- 
verture la  vente  du  droit  de  cens  ou  rente, 
ne  fe  règle  pas  fur  le  prix  que  ce  cfroii 
eft  vendu ,  mais  fur  Tellimation  de  Thé- 
ritage;  &  pareillement  lorfq^ue  le  droit  di 
cens  oq  rente  eft  tranfmis  par  fucceffioi 
collatérale^  ou  eft  aliéné  à  quelque  titre 
qui  produift  rachat^  le  rachat ccmfiflc  dans 
le  revenu  de  Thérirage.  Ceft  une  fuite  di 
principe,  &  ainfi  le  décide  notre  Cou- 
tume, art.  9. 

Obfcrvcz,  10.  que  le  Seigneur  peut, 
pour  fi^s  profits,  s'adreffer  au  détenteur 
de  l'héritage;  mais  ce  détenteur  en  doit 
être  acquitte  par  celui  de  qui  il  tient  Thé- 
litage  à  cens  ou  rente  ;  ainli  le  décide 
notre  Coutume,  art.  ir. 

Obfeivez ,  x».  que  Teflimation  qui  fc 
fait  pour  régler  le  profit ,  fe  fait  aux  dé- 
pens du  valîâl;  car  le  Seigneur  ne  doit 
pas  fouffrir  du  jeu  de  Fief  qui  donne  lieu 
a  cette  eftimation, 

Obfervcz,  3"".  qwe  fi  ks  améliorations 
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tûX£S  ^i  le  détenteur  ont  augmente  le 
prix  &  le  revenu  de  l'héritage,  &  par 
conféquènt  les  profits  de  quint  &  de  ra- 
chat, le  vaflal  n'en  peut  prétendre  aucune 
indemnité  contre  les  détenteurs,  qui  n'eut 
fait  qu'ufer  de  leur  droit. 

Huitième    Maxime. 

La  confifcation  pour  le  défavcu  ou  la 
félonie  cômmife  par  celui  qui  s'eft  joué  de 
fou  Fief,  ne  s'étend  qu'à  ce  qu'il  s'en  eft 
retenu ,  &cu  c'ell  pourquoi ,  fi  dans  les 
Coutumes  qui,  comme  la  nôtre,  permet- 
tent le  jeu  de  Fief  pour  le  total ,  un 
vaflal  s'eft  joué  du  total  de  fon  Fief  à  la 
charge  d'un  cens  ou  d'une  rente,  la  con- 
fifcationne  s'étend  qu'à  ce  cens  ou  cette 
xejite. 

Çeft  une  fuite  des  principes  que  nous 
avons  établis  au  Chapitre  de  la  commife 
pour  défavieu  ou  félonie;  nous  y  avons 
vu  que  le  /vairal  ne  confifquoit  Ion  Fîef 
que  quatenùs  cfl  fuum ,  que  le  Fief  con- 
fifqué  paflbit  au  Seigneur  avec  toutes  Içs 
charges  réelles  qu'il  y  avoit  impofées;  par 
la  même  raifon ,  il  n'eft  confifqué  qu'à 
ïa  charge  de  la  Seigneurie  utile  qu'il  en  a 
Aliénée. 
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Neuvième    Maxime; 

;  Lorfque  le  vaflal  qui  s*eft  joué  de  foi 
Fief  en  le  donnant  à  cens  ou  rente,  rend 
fon  droit  de  cens  ou  rente,  le  Seigneur 
ne  peut  retirer  féodalement  que  le  droit 
de  cens  ou  rente. 

C'eft  une  fuite  de  ce  que  nous  avo« 
dit  au  Chapitre  du  Retrait  féodal,  que  le 
Seigneur  retrayant  étoit  acheteur  à  la  place 
de  celui  fur  lequel  il  exerçoît  le  retrait; 
qu'il  ne  pouvoit  avoir  plus  de  droit  dans 
la  chofe  vendue ,  que  n'en  avoit  le  vea- 
deur  de  qui  il  étoit  cenfé  l'acheter. 

Néanmoins,  fi  le  vaflal  avoît  vendu  ITié» 
ritage ,  à  la  charge  d'un  cens ,  à  la  même 
pcrfonne  à  qui  il  vend  par  la  fuite  le 
cens  y  les  deux  contrats  pourroient  paffer 
pour  n'en  faire  qu'un,  &  pour  n'avoir 
été  partagés  en  deux  que  pour  Êiire  fraude 
au  droit  de  retrait  féodal;  c'eft  pourquoi, 
il  y  auroit  lieu  au  retrait  de  l'héritage, 
en  rendant,  par  le  Seigneur,  le  prix  des 
deux  contrats:  c'eft  Tefpece  d'un  Arxci 
rapporté  par  les  Auteurs. 
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Article.     II  L 
De  la  Réunion  des  Fiefs. 

§.  I. 

'2dée  générale  de  la  Réunion  des  Fiefs, 

La  réunion  des  Fiefs  eft  le  retour  de 
a  partie  à  Ion  tout. 

Les  héritages  qui  relèvent,  foit  en  Fief 
?oît  en  cenfive,  a  un  autre  héritage  qu'on 
ippelle  le  dojniDant,  font  préfumés  avoir 
été  démembrés  de  ce  Fief  par  le  Seigneur 
dominant,  qui  avant  dç  les  avoir  concé- 
ïjés  à  titre  de  fous  ^^  inféodation  ou  de 
cenfive ,  les  poffedoit  en  domaine  comme 
le  furplus  du  Fief  dominant. 

Lorfgue  ces  parties  démembrées  ,  qui 
compofent  les  Fiefs  fervants  &  le3  héri- 
tages tenus  eij  çenfive ,  recommencent  à 
appartenir  ^u  même  Maître  à  qui  appar- 
tient Je  Fief  dominant,  dont  ces  parties 
ont  été  originairement  démembrées,  il  fe 
fait  une  réunion  de  ces  parties  démem- 
brées au  Fief  dominant  ;  elles  np  compo- 
fent plus  avec  le  Fief  dominant,  qu'un 
ieul  &  même  Fief ,  un  feul  tout ,  tel 
qu'il  étoit  avant  le  démembrement  ;  elles 
pjrewaeap  la  mên^e  qualité  de  féodal;  elles 
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relèvent  en  pleifi-Ficf ,  ainfi  que  le  htA 
plus  du  Pief  dominant^  du  même  Seigneur] 
dont  le  Fief  dominant  relevé,  &  dont] 
elles  ne  relevoient  avant  qne  médiatemeEt  J 
Cette  réunion  ne  fe  fait  pas  nécelfaire- 
ment,  puilque,  félon  même  la  Coutume] 
de  Paris,  la  plus  favorable  à  la  réunion  J 
elle  peut  être  empêchée  par  la  déclaratiofi 
que  fait  l'acquéreur  qu'il  n'entend  pas  réit* 
nir,  La  règle  res  fua  ncminijenk^  &Ies| 
principes  du  Droit  Romain  couchant  II 
confoUdation  des  fervitudes  qui  fe  faifoif 
ntccjfarib  &  poicjïate  juris^  n'ont  donc 
point  d'application  à  cette  réunion  ;  la 
dominance  d'an  héritage  &  la  fervitudc 
d*un  autre ,  foit  féodal ,  foit  cenfuel ,  font 
regardées,  dans  notre  Droit ,  comme  des 
qualités  réelles  des  héritages  qui  pçuMfnt 
fubfiftcr  quoiqu'ils  appartiennent  au  meîiic 
Maître*  On  dira  peut-être  qu'il  eft  ab- 
furde  que  la  même  perfonnc,  qui  fctoit 
propriétaire  de  Thcritage  dominant  &  du 
fervant ,  ïiii  en  même-temps  Seigneur  & 
vaflal;  qu'il  répugne  quune  perlbnne^t 
vaflal  de  lui-même,  qu'il  fe  doive  à  lui- 
même  la  foi  &  hommage >  ou  un  cens.  Là 
icponfe  ell  que,  lorfque  le  Fief  dominaïït 
£c  le  Fief  fervant  appartiennent  au  mêM 
Maîne,  ainfi  qu'il  elt  certain  que  cela  fc 
peut  dans  notre  Droit,  lexercice   de  b 
iiipérioritç,  foit  féodale,  foit  cenfucUet  du 
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yief  doimnant,  &  la  fervitude  du  Fief  fer* 
vant  font  à  la  vérité  fulpendues,  parce 
qu'efFeaivement  la  même  perfonne  ne  peut 
ie  devoir  &  fc  porter  à  elle-même  la  foi, 
m  fe  devoir  &  payer  un  («ns;  mais  cela 
n'empêche  pas  que  cts  héritages  ne  con- 
fervent  leurs  qualités  refpeâives  dé  do- 
minant &  de  fervant,  parce  que  ces  qua- 
lités, font  réelles,  &  fe  confiderent  dans 
les  héritages  abfiraâivè  à  perjonâ  pojjcf^ 
forts. 

^-    I  L 

Variété  de  la  Jiirijprudenu  &  des  Coii'^ 
tûmes  fur  la  manière  dont  fe  fait  la' 
Réunion. 

Par  Tanciennc  Jurifpruderice  ^  ITiérî- • 
tage  fervant  netoit  point  cenfé  ni  pré- 
fumé réirai  au  dominant,  lorfqu'il  venoit 
à  appartenir  au  même  Maître,  à  moins 
que  le  propriétaire  n'eût  déclaré  expret 
fément  fa  volonté  de  réunir  le  Fief  fer-* 
vai#au  Fief  dominant^  ou  Teût  expreC- 
fément  manifcftée  en  portant  le  Fief  fer- 
vant comme  plein-Fief,  dans  le  dénom- 
brement donné  à  fon  Seigneur  fupé-^- 
rieur  :  cela  avoit  été  ainfi  jugé  par  ua 
Arrêt  de  1498  ,  rapporté  par  Brodea» 
fur  Louet,  Lett.  F  /2.  ^.  Cétoit  l'avis  de 
Dumoulin,  Plufîeurs  Coutumes  ont  des  • 
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difpbfiâSins  cbnfarnôlei  !  k^  cette*  «dcîtniit  ' 
Jvrifprudrâcer^^flélli^.foœ'c^    de  lisido, 
4c.  fiheîms,  àt  'Peroiinc^i&&'/         .'^ 

La  Jiirifptudence  a  chsui|;é:  on  a^depûis 
jugé  par  Airétde  15x99  &  ^ar  phifieurs 
rapportés,  p^jr .lôuet  &  firodeaui,  ^iâo 
locQ^^  ifuc .  U  jiiftdoii'  étôic  cenfëé  fiicr  9 
dèa  que  le  Seigneur  «.avok  fitk  FSbcqu^ 
tionides:  héritages  mouvants  de  bi,  làns 
qu  jl  £àt  hefoin  d'une  déclaraiipii'de  là 
volonté  pour  réunir.  La  Coutuine  itfer** . 
jnée  de  Paris ,  a  fuivi  cett(  Jurifprudence: 
elle  porte  en  V article  ^3.  les  hcriiagu 
acqms  ^r  un  Seigneur  de  'R^p  01  fa^ 
cififivt  yjbnt  réunis  à  Jm.Fkf^'&  ^^^ 
féodaux  9  fi  par  exprès  û  Seigneur  tu 
dccLirc  qa  il  veut  que  hfdits  héritages  d^ 
Tiuurmt  en  rctiire. 

La  même  décilion  a  lieu  dans  cette  Cou- 
tume, (dïins  le  cas  ïnverfe,  lorfque  le.ccn- 
fitaire  acquiert  la  ccflfive  dont  fon  héri- 
tage relçvoit  \  cens,  fon  héritage  eft  réuni 
au  Fief,  c eft- à-dire^  à  la  cenfive,  & 
réputé  féodal ,  s'il  n.e  déclare  expreflëment 
en  acquérant  la  cenlivCi,  qu'il  entend  que 
Thcritage  qu'il  a ,  mouvant  de  ladite  cen- 
five, demeure  en  roture. 

Là  même  chpfe  s'obfer\'e   dans  cette 
Coutnme,  par  rapport  aux  héritages  mou- 
vants en  Fief,  lorique  le  propiictaire  du 
*Fiff  dpwiWM  acquiert  Iç  Fiçf  feivanv^ 
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ou,  ylct  vcrjli ,  lorfque  le  propriçtaire  du 
Fief  fervant  acquiert  le  Fief  dominant. 
Il  y  a  réunion  il  l'acquéreur  re  déclarç 
par  le  contrat  qu'il  n'entend  pas  réunir. 

Notre  Coutume  d'Orléans  en  Vart,  xo. 
a  mot  pour  mot  la  même  difpofition  que 
celle  de  Paris  à  l'égard  de  la  réunion  des 
héritages  cenfuels  aux  Fiefs  dont  ils  re- 
lèvent en  cenfive  ;  mais ,  pour  la  réunion  des 
Fiefs  fcrvants  au  dominant  ,  elle  a  une 
difpofition  différente  que  nous  explique- 
rons dans  un  Paragraphe  particulier. 

Dans  les  Coutumes  qui  ne  s'expliquent 
point  fur  la  réunion,  on  fuit  la  difpoiitioa  ' 
de  la  Coutume  de  Paris^  La  raifon  qui  l'y 
a  fait  inférer  lors  de  la  réformation,  étoit 
que  telle  étoit  la  Jurifprudencc  qui  avoit 
dès-lors  prévalu.  Cette  même  raifon  milite'' 
pour  faire  adopter  cette  difpofition  dans 
les  antres  Coutumes,  qui,  comme  l'an- 
cienne Coutume  de  Paris  ,  ne  s'en  font 
point  expliquées. 

§.    I  I  L 

De  la  Réunion  Jelon  les  Principes  de  I4 
Coutume  de  Paris. 

Premier    Princip  e. 

L'héritage  fervamt  eft  réuni  au  domi-; 
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»ant  auffi-tôt  ^ue  celui  qui  éroTt  proprié- 
itaire  4e  Vun  des  ,deux ,  devient  proprié- 
caire  xle  l'autre,  fans  qu'il  foit  beloin  qu'il 
àéchx  fa  volonté  de  réunir,  y  ayant 
iiuc  préfoxnption  -de  droit  qu'Ù  a  voulu 
jréjunu:  lorfqu'ii  n'a  point ,  fur  le  x:hamp , 
liÉclaré  le  po;itrairç. 

SïCjOND  Principe. 

Jl  n'importe  à  quel  titre  ^celui  qui  étoiî 
propriétaire  de  T^in  des  deux  héritages 
^devienne  propriétaire  de  l'autre  :  foit  qu'il 
Tacquiere  par  rachat,  échange,  djOnation, 
ou  legs  ;  foit  que  ce  foit  à  titre  de  fucceffion 
<ju'il^n  devienne  propriétaire,  il  y  aura 
rwnioa. 

Obfcrvez  qu'il  faut  que  ce  foît  un  titre 
iranilatif  de  véritable  propriété^  c'eftpour- 
c^uoi,  il  j'époufe  une  femme  qui  m'apporte 
çn  dot  îhérîtage  dominant  dont  relevé  le 
jnien,  il  n'y  aura  pas  de  léuniojn.  L'exer- 
cice de  la  dominance  fera  à  la  vérité  fuf- 
pendu  per^nt  le  mariage,  parce  que  par 
le;oiai*inge  je  deviens  titulaire  des  Seigneu- 
ries pr(>j")rcs  jde  ma  femme ,  j*ai  pendant 
Je  n^ar.iage  rcxcrcice  des  droits  honorifi- 
ques cj'ii  y  font  sittacjics ,  cVft  à  moi  à 
recevoir  en  foi  les  valVaux ,  &  il  elt  évi- 
l'c'M  ^\viQ  }c  uc  peux  pas  recevoir  la  foi  de 
Ti  oi-n.Oy^ç  pour  IjC  l'icf  qui  m'appartient, 
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&  qui  eu  relevant  de  la  Seigneurie  de  nu^ 
femme  ;  mais  il  n'y  aui:a  pas  pour  cela.  iMii 
véritable  réunion ,  parce  q.u«le  mariage  r.e: 
me  transfère  point  la  vraie  propriété  d:5 
héritages  que  nvapporte  e^  dot  ma  fenniic* 
Une  fucceffion  acceptée  fous  béntfeeî 
d'inventaire,  eft  un  titre  qui  transfère  iirr^^r 
véritable  propriété  âts  biens  de  cette  fûc- 
eefRon  en  la  perfonne  de  l'héritier  béné- 
ficiaire ;  néanmoins  ^  comma  Vc&t  dcu 
bénéfice  d'inventaire  ^  eft  d'empêcher  la; 
Gonfufion  des  patrimoines ,  il  ne  fe  fent 
point  de'  réimion  dvt  Fief  fervaat  &  da 
Fief  dominant,  dont  l'un  fe. trouve roitr. 
dans  le  patrimoine  propre  de  l'héritier  y 
&  l'autre  dans  celui  de  la^  fucceffion  bé- 
néficiaire ,  quoique  l'héritier  bénéficiaire: 
fût  devenu  vraiment  propriétaire  des  deux. 

Troisième  Principe^" 

Pour  que  la  réunion  fe  fade  d'une  ma-' 
niere  incommutable ,  il  faut  que  celui  qui 
étoit  propriét^re  de  l'un  des  deux  h iri- 
tages,&  qui  devient  propriét^redel'aiitre  ^ 
foit  propriétaire  de  l'un  ou.  de  l'a'icrc 
d'une  manière  incommutalde  ;  fi  fcîi 
droit  de  propriété  dans  l'un  ou  Taure 
des  deux:  héritages  vient  par  la  fuite  a  fe 
réfoudre  par  une  çlaufe  ancienne  &  né- 
ccflàire,  la  réunion  ccfferi,  &  chacua  dcr 
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^  "•deult  héritages  reprendra  fou  ancienne  qiu^ 
,.;Hté.  Par   exemple^  s'il  avoit  acheté  lun 

.  de$  deur  héritages  avec  faculté  de  réméré, 

.    &^rfon  exerçât  fur  lui  le  réméré;  fi  on 

lui  donne  Tun   des    deux  héritages  ^  & 

qnt  h   dorjation  vienne  à  être  révoquée^ 

par  la  furvenance  d'enfants  ;  dans  ces  ciî 

■^>3Utrcs  fenablables ,  la  réunion  n'aura  pas 

'  ^'effet;  &'tant  rhéricagH^  qai  lutt^  é?i&cé| 
que  celui  qu'il  ipetient ,  reprendront  ref- 
pcdivemç^t  leur  andêtine  qualité  de  do- 
lûinanc  fic^de  fêrvânt  qii'ik  avokn^^^ 

IParla  ménré  rs^ifon^  fi  ahPnuçeAp^ 
âagifte  acquiert  ufi  Fkfttlevanc.du  D(H 
maine  au'u  tient  en  A|Kinagè^  la  réankm 
cciTera  fors  de  Texcinâion  de  rApanagt» 
par  le  défaut  de  poftérité  mafcufine  ^  & 

•  ce  Fief  paflTera  aux  héritiers  du  Prince, 
par  la  mort  duquel  l'Apanage  aura  été 
éteint,  avec  fou  ancienne  qualité  de  Fief 
fervant  qu'il  avoit  avant  que  l'Apanagiftc 
l'eut  acquis. 

Par  la  même  raîfon ,  lorfqu'un  proprié- 
taire grevé  de  fubftitution  acquiert  un  hé- 
ritage relevant,  foit  en  Fief,  foitjen  cen- 
five  de  la  Seigneurie  qu'il  a  fujette  à  la 
fubftitution ,  ou*  vice  .  verfà  ,  lorfqu'un 
propriétaire  libre  d'une  Seigneurie  fuccede 
avec  charge  de  fubftitution  à  un  héritage 
qui  en  relevé ,  foit  en  Fief ,  foit  en  cen- 
nve}  dansj'im  &  l'autre  cas,  Touvertutc 
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.  de  la  fubftitution  fait  celièr    la  réiinio;i. 

Q  U  A  T  R  I  E  H  Ç      P  R  INC  I  P  E. 

Quoique  pour  la  réunion  il  ne  faille^ 
pas  une  déclaration  exprcfle  de  celui  qui 
devient  propriétaire  de  l'un  -&  de  l'aune  hé- 
litage  ;  néanmoins,  elle  ne  fc  fait  pas  mal- 
gré lui,  &  il  peut  reinpêclier  par  une  dé- 
claration contraire. 

Cette  déclaration  fe.,  doit  faire  inconti- 
'  nenti^loxs  deTacquilition;  en  vain  la  feroit- 
on  ex  intervallo  ;  car ,  lorfque  celai  qui 
étant  déjà  propriétaire  du  F:er  dominant ,  a^ 
une  fois  acquis  le  fervant,  aiit  vice  vtrfd^ 
fans  déclaration  de  ne  pas  réunir ,  la  réu- 
nion jfaute-  de  déclaratian  étant  faite,  ce 
qui  a  été  uni  ne  peut  plus  nudâ  volun- 
Jute  ,  par  une  déclaratioa  faite  ex  intcr^, 
yalio ,  être  défuni. 

.  Si  le  propriétaire  du  Fief  dominant,  en 
acquérant  h  Fief  fervant,  n'avoit  pas  con- 
noiflance  que  cet  héritage  relevât  du  fien, 
aut  vice  verjli^  ppurroit41  empêcher  la 
réunion  par  une  déclaration^  ex  inter- 
yallo ,  faite  auÇR-tôt  que  la  connoilTancc 
lui  feroit  venue?  Guyot  décide  pour  l'af- 
iîrmative,  &  avec  raifon;  car  la  réunion 
ne  fe  faifant  pas  potejîate  juris  ^  ne  fc 
.  faifant  pas  malgré  le  propriétaire ,  il  s-en- 
fuit  que  fi;  le  Fief  pair  lui  acquis  relevoic 
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du  fien  ou  étoit  le  dominant  du  fiçn  , 
&  s'il  paroît  que  lors  de  racquifuion 
il  ne  raie  p^  fu  ou  dû  favoir,  il  pcii[, 
par  une  dcclaratîoti  faire ,  ex  inten^ulh^ 
depins  racqiTilition  &  aiiffi  *  tôt  qu*il  :n 
a  eu  coiinoiUkoce  ^  empêcher  la  livir 
fiion. 

Loffque  le  propriéDire  du  dominant 
devient  rhéritier  du  propriétaire  du  fer- 
vnnt ,  aat  vice  verfi  ^  il  eft  évident  qu  il 
lie  peut  pas  faire  fa  déclaration  précîlemeni 
dans  le  même  temps  qu'il  devient  proptié^ 
taire  de  Thénrage  auquel  il  fucccde  au  de- 
ftint^  puifqu'il  le  devient  précifément  dans 
rinltant  defa  mort ,  fuivant  la  règle  k  mort 
fai/ît  le  vif.  Il  fufiit  qw'il  fafle  cette  déclara- 
tion peu  après  qu*il  a  fait  Ade  d'héritier  ^& 
qu'il  aeuconnoiJîaoce  que  cet héntage,qull^ 
trouvoit  dans  la  foccellion  du  défunt ,  i^Ê 
le v Dit  du  lien,  ~ 

lorfqoele  propriétaire  du  Fief  doiui 
liant  en  acquérant  le  fervant,  ai/tvicevcrf' 
a  empêché  la  réunion  par  une  déclaration' 
rien  n  empêche  qu'il  nepuilTe^  par  la  fuite 
opérer  cette  réunion  par  une  déclaratioi 
contraire  ,  contenue  en  un  Ade  aiithentW 
€\uc^  c'elt-a-dirc  ^  pardevant  Notaire  ou 
Judiciaire;  s'il  le  peut,  fon  héritier -,  qi  "" 
lui  a  fuccédé  à  l'un  &  à  l'autre  hé 
tage  ,  le  peut  aiidt^ 

Mais  elVil  néceffaire  pour  opérer  ti 
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féunion,.qiiè  rhéritier  fàiFe  une  déclaration 
contraire  à  celle  que  le  défunt  avoit  faite 
pour  Teiftpécher,  ou  fi  la  réunion  eft  cen- 
fée  fe  fair^  tacitement  fans  protefter  qu'il 
n'entendoitpas  réunir?  Tous les-Commcn- 
tateurs  de  la  Coutume. de  Paris,  Delalande: 
fur  .celle*  d'Orléans ,  Livoniere  e-T  fotû 
Traité  des  Fiefs,  décident  que  là  déclara-r 
tion  faite  par  Tacquifition  pour  empêcher:' 
la  réunion,  a  un  effet  perpétuel  qui  Fem- 
péclie,  même  à  Tégard  de  l'héritier  de. cet: 
acquéreur  qui  a  fait  la;  déclaration  y.  Se: 
qu'il  n'eu  point  néceflàire  que  cet:  héritiei^* 
la  réitère:  la  xaifon* en  eft  (\m  qîudqui^ 
aliquis  fibi  cavet  ac  profpicit  yjibi  kcs^ 
redi  que  caverè  intilligitur,.  La  décraritiom 
eft  cenfée  faite  tant  pour  lui  que:  pour  fcs; 
héritiers  &  repréfentants  ;  teffet  en  doit: 
par  conféqucnt  toujours  durer  jufqu^y,  ce: 
qu'il  y  ait  une  déclaration  contraire.- Gufoc: 
eft  d  avis,  différent  &  prétenè  q^ie  ' 
ritier  doit,  pour  empêcher  la  lé 


uniori 


r» 


réitérer  expreffément  une  déclaration.  Isa 
blable  a  cefie  faite  par  le  de&nt;.  rrai;^  iU 
ne  rapporte  pas  de  raifons  allez  puiliâaiJGti 
pour  s'écaiter  du-fcntiraeût-coxmnuiQu 


®w 


'2>^  la  Réunion  êun  Fief'^nquéi  de  h 
cooKmnauté,  à  un  autre  FiefêânjuA. 

Lbrfqne  le  mari  f  pendant  la^  coinmiF 
.naiité ^  acquiert  rhénta^  «dominant  fc  en* 
jEuite  je  f0tyanc>  oi^/  t^i^  v^,  tous  con- 
-vienoent  que  la  réunion  ^le  rah  'd*tikie  ma* 
nicre  incommutable,  faute. d'une  dédan- 
«on  dans  le  fécond  contrat,  La  r^pn  en 
c^  aoe  la  m£me  coinmnnauté  ^  dôntlc  mari 
eft  le  chef  &  lé  mdtre,  unius  peffinœ 
vicem  fuftinet^  a  la  pleine  ^ro^rietë  poiff 
le  total  dé  Tun  &'aêl^titre'!^tttiâ^;  ce 
qui  fuffit  pour  la  réunioh^'  fuivant  les 
principes  établis  au  Paragraphe  précédent 

Lorfque  le  mari ,  pendant  le  mariage, 
acquiert  un  Fief  qui  relevé  du  Fief  domi- 
nant, propre  de  fa  femme,  il  ne  fe  6it 
aucune  réunion  pendant  le  mariage,  puif* 
que  la  femme ,  propriétaire  du  dominant, 
n'a  encore  aucun  droit  aâucl  dans  les  con- 
quéts,  &  par  conféquent  dans  cet  héritage 
iervant;  &  même  après  la  diflblutîon  de  la 
communauté  ,  la  réunion  efl  en  fufpens 
}ufqu'au  partage.  Si  le  conquét  tombe  au 
lot  de  la  femme,  propriétaire  du  domi- 
nant, il  y  aura  réunion  pour  le  total, 
à  moii>s  q  .e  la  femme  ncoéclare,  par  le 
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partage,  qu'elle  ne  veut  pas  réunir.  S'il 

'  tombe  au  lotdu mari,  il  n y  au^a  poii)C 
de  réunion  ;  s'il  eft  partagé  ^^ivi/îi  rcgio- 
nibus ,  entre  le  mari  &  la  femme,  il  y 
aura  réunion  feulement  pour  la  part  qui 
demeure  au  lpt.de  la  femme. 

On  doit  dire  fia  même  chofe  dans  le 
cas  inverfe,  loriijue  le  mari,- pendant -la 
communauté,  acquiert  le  Fier  dominant 
d'où  le  propre  de  fa  femme  relevé. 

Il  y  a  plus  de  difficulté  lorfque  le  mari 
a  l'héritage  dominant  qui  lui  eft  propre , 
&  acquiert  durant  la  communauté  le  fer- 
vant;.  comnie  il  eft  réputé,  durant  la 
communauté,  feul.  Seigneur  &  proprié- 
taire des  cdnquéts,  &  qu'il  en  a  la  libre 
difpofition,  il  femble  qu'on  peut  dire  que 
la  propriété  libre  de  l'un  &  l'autre  héri- 
tage fe  trouvant  réunie  dans  la  perfonne 
du  mari,  il  y  a  lieu  à  la  réunion  du  Fief  fer- 

.  vant  au  dominant,  s'il  ne  fait  point  de  décla- 

.  ration  contraire  5  &  que  cette  réunion  une 
fois  faite  a  lieu  ,  quand  même ,  par  la 
fuite,  ce  conquêt  tomberoit  au  lot  de  la 
femme  ;  tel  eft  le  fentiment  de  Delalande 
fur  notre  Coutume.  Je  trouve  l'opinion  con- 
traire de  Chopiâ,  Ricard,  Livonmere,  ^& 
Giiyotpîusplaufiblc.Lc  nijri  propriétau'C, 
proprio  npmlhc ,  du  Fief  Dominant,  n'é- 
unt  propriétaire  du  Fief  fcrvant  que  com- 
me chef  de  la  communauté ,  l'un  &  Tau- 

O  vj 
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trc  héritage  n'di  point  en  la  même  main; 
car  k  mari  m  qualité  de  chef  de  la  com- 
munauté ,  hujus  cammi/nitaiis  perjonam 
fujîinet   à  propriâ  pcrfonâ  diver/am  ;  la 
femme  a,  dans  ce  couquêt ,  un  droit  ha- 
bituel qtiij  lorfque  par  Tacceptation  de  la 
communauté  rcdaciturad  affum^  crt  cenft 
lui  avoit  appartenu  dès  Finftant  de  Tac- 
quitition;  &  même,  loifque  par  le  paragc 
le  total  tombe  dans  foti  lot,  le  partage 
ayant  un  effet  rétroaftif,  ce  conquét  cft 
ccnfé   avoir  appartenu  ,   pour  le  tocal  . 
dès  le  commeiieement,  à  la  femme  poui 
fa  parc  en  la  communauté  :   d'oi^l  (m 
que    la  réiuiion   dépend   de  rcvénemei 
'du  parcage   de  la  communauté  ;  qu'il  l 
fait  réunion  fi  le  conquét,  parle  partage, 
tombeau  lot  du  mari;  &  qu'il  ne  s'en  fait 
poînt  s'il  tombe  a»  lot  de  la  &mme, 

La  réunion  fcra-t'eUe  cenféc  s'être  lai 
fi  le  mari  aliène  ce  conquét.  durant  la  com^ 
munaiitc?  Javois  penie  qu'oui^  parce  qui 
la  femme  n'ayant  paiT  qu'aux  conque ts  q 
le  trouvent  lors  de  la  diffolution  ,  ellte 
cenfte  n'avoir  jamais  eu  de  part  à  cclut 
ci.  Le  mari  cft  ccnfé  en  avoir  toujou 
été  propriétaire  pour  le  total  ^  d^où  il 
fcmbloit  fuivre  qu'il  y  avoit  eu  une  rdu 
nioii ,  puifque  le    mad  avoit  été  jiifqu* 
raliénatioa  propriétaire  du  Fitf  domin; 
&  du  Fief  Ut  van  t*  Néanmoins,  je  trtiuv 
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de  Xi,  difficulté  dans  cette  décifion ,  &  je 
penfç  qu*on  peut  foutenir  que  même  en 
ce  cas  il  n'y  a  pas  de  réunion,  parce  que 
le  mari  n'a  été  piopriétaire  de  Tun  &  de 
Tautre  i\w  diverjo  nomine  :  de  l'un  /?ro- 
prio  ^  de  l'autre  comme  chef  de  la  com- 
munauté; &  qu'ainfi  ces  héritages  ne  font 
pas  tcmtr-à-fait  cenfés  avoir  été  en  ment 
main,  jufqii'à  l'aliénation  que  le  mari  a  faite 
du  conquêt ,  ce  qui  eft  néceffaire  pouï 
k  réunion  ;  il  a' en  étoit  pas  propriétaire 
incommutable ,  la  femme  y  avoir  une  ef- 
pérance  qui  ne  s'eft  évanouie  que  par  TaUé- 
Dationquele  mari  eiiâ faîte;  la  réunion  n*a 
donc  pufé  feire  jufqu*à  ce  temps»  Ôû  ne 

£eut  pas  dire  non  plus  qu'elle  fe  Ibit  faite 
)rs  de  l'aliénation  qui  en  a  été  faite.  Car, 
félon  les  principes  ci-deffus  établis ,  la 
réimion  ne  fe  feifant  pas  potcfiau  juris , 
mais  CT  prœfitmptâ  pàtroni  volant atc^  il 
répugne  de  dire  que  le  mari  ïit  voulu 
réunir  le  Fief  fervant  au  dominant  dans  , 
le  temps  qu'il  aliénoit  ce  Fief  fervant.  ' 

Si.  la.  fenune  a  ameubli  un  de  fes  pro- 
pres,  &  que  le  fti^  acquière  l'héritage 
.qui  en  relevé^  aut  viccycrfâ^  y  aura- 1* il 
réunion?  Guyot  penfe  'qiî'tt  feut  "encore, 
attendre  1-ëvénément  du  partage^  &  que^fi 
le  prc^rc  ameubli  par  le  partage  de  corn  " 
munauté  tombe  au  lot  de  la  femme ,  &  le 
-  conquêt  qui  en  relevé ,  au  mari  ^  il  ti'y 


^'iJût.lîn 
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>iira  pas  de  réunion  ,  le  propice  amtubli 
étante  en  ce  cas,  toujours  cenfé  avoir 
appartenu  à  la  femmt?.  Je  trouve  de  la 
difficulté  dans  cette  décilion ,  Théritagc 
ameubli  étant  de  la  communauté,  &  TaL- 
tre  héritage  qui  en  relevé  étant  conqyéc, 
Tun  &  l'autre  eut  été  en  même  main,  la 
communauté  a  eu  une  propriété  pleine  & 
irrévocable   de  Tun  &  de  laune  :  ce  qui 

!  fuffit  pour  opérer  la  réunior 

'"*'  Lôrfqu^un  enÈlnt'iuC(^^      foù'perëan 

'Fief  "dominant,  &îi  fa  inére  au  Fieffcr- 
vant,  aut  vice  verfâ^  il  n'eft  pas  douteux 

j  qu'il  fe  fait  réunion ,  cet  enfant  devenant, 
ptenp  jure^  propriétaire  de  l'un  &  de  l'au- 
tre héritage  }  &  que  cette  réunion  ne  peut 

"être  empêchée  que  par  une  déclaration  con- 
traire de  cet  enfant,  :a.uffi-tôt  api  es  l'ac- 
ceptation de  la  fucceflion  écl^ue  en  dernier 

:Jieu.  " 

Maïs  ^  fi  par  la  moirt  dé  .'cej  enfant  ou 

|de  quelqii*un  de  fes  dcfceijdàhts,  les  hé- 
ritages paffent  à  Sàifférentes  familles  '  2*011 

.chacun  de  ces  héritages  procède;  Livdnic4*c 

.  &  Guyot  penfent  que  Tefïet  de  la  réuiùon 


Partie  IL  Chapitre  ITL  327 
doit  cefler,  &  que  ces  héritages  paffent  aux 
différentes  familles  avec  leurs  anciennes  qua- 
lités de  dominant  &  de  fervant,  parce  que 
c'e(t  par  une  caufe  involontaire  &  ancienne 
que  les  héritages  qui  avoient  été  réunis  vien- 
nent à  fe  féparen 

§.    VI. 

De  la  réunion  des  Fiefs  ^  fuivant  ks  prin^ 
cipes  de  la  Coutume  d  Orléans. 

Selon  la  Coutume  d'Orléans,  lorfque  le 
propriétaire  du  Fief  dominant  acquiert  le 
Fief  fervant,  autvice  verfâ^  ce  n'eft  point 
Tacquifition  qui  opete  la  réunion  ;  cette 
réunion  ne  fe  fait  que  lorfqu'il  a  porté  kt 
foi  de  ce  Fief  fervant  comme  d'un  plein 
Fief,  conjointement  avec  k  dominant,  au 
Seigneui:  de  qui  le  dominant  relevé. 

Tant  qu'il  eft  en  foi  pour  le  dominant, 
il  n'eft  point  obligé  de  porter  la  foi  pour 
le  Fief  fervant ,  &  il  ne  fe  fait  point  de 
réunion  ;  mais  auffi-tôt  qu^il  arrive  muta- 
tion, f©it  de  la  part  du  vallal,  foit  de  la 
part  du  Seigneur,  ce  Seigneur  peut  obliger 
îbn  vaflàl  à  lui  porter  la  foi  non-feulement 
pour  le  dominant,  qui  relevé  immédiate- 
ment de  lui,  mais  auffi  pour  le  fervant,  con> 
me  n'étant  plus  Tun  &  lautre  qu'un  plein 
Fief,  il  peut  fai&  féodalement  l'wn  &  Tau- 
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V^jrM  ^^^  V^i^^  obligé  de  donner  main* 
jÈ^'éi  .isH|:,^vaiiài  qu'il  ne  lui.  porte  la  foi 
M^z.^yifir  S:  Taiitre;  au  relie  ,  Ja  réuniOB 
neil:.  opérée  âu  moins  inQomuuviaiitemeïit 
que  gar  la  foi  que  le  vaflat  porte  de  lun 
&  de  l'autre  wûiomtsflaeu^fMiiKuii^  j^^^^ 
plein  Fief  y  &  fufqu'au  porc  dé  £oi,  iLpctt 
en  aUésant  Tua.  çi^L'aii^^  faire,  cefo  la. 
réunion-'  "  ^ 

de  npcçe  i^y^fx^sB^J^^^^  de  Fn^ 

peut  acquérir  le  .Fièfquc  fin.  v^at  iUat: 
^bdj^k  joindra  &  imir^àjoathmaini^ 
Mr  ritP  unu  m  fair^  foï\  oii  ^féfgaeup  ic 
^i^d :timt  fort  pkhi  Fitfw  Mh/oft-hi^ 


mUr  au  c^liii  qui  aura  ta^^-  A  £iij,eB- 
IM.unu  faire  la  foi  fans  pay€g^  pFoptit 
taàiu  réunum.*  è  ^^^Jji  fi-  &  Scigaeur  va 
de  vie  à  trJpasj  après  qn^fon  Viijpil  aura 
acheté  fin  arrière  ^FUf  y  kdit:  vajffal  ejt 
tenu  faire  là  foi  tant  dudit  Fief  que  de 
tarriere-Fiefj  &  nUfl  plus  réputé  ^'un 
Fief  Et  s'il  le  revend  ou  met  hors  de  fa 
plains  j  par  quelque  maniera  que  ce  fiit , 
après  qu'il  en  aura  porté  la  foi  y.  il  de- 
meure plein  Fief  à  fin  Seigneur^  Mais  s'il 
^aliène  avant  lefdctes  foi  .&  hommage , 
iceûiL  arrietc-Fief  fera  toujours  tenu  en 
iuricrt-Fiûf^ 

.  Nous  ayonii  fûivï^  pour  Finterprétarion 
de  ces  deux  articles  y.  tinterprétation  de 
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Delalande.  La  Coutume  de  Montargis  a  la 
même  difpofition ,  en  mêmes  termes ,  qui 
eft  entendue  de  la  raêxtie  manière  par  Lhôte  , 
fon  Commentatear.  Dumoulin  en  fa  Nptc 
'  fur  l'article  15.  de  la  Coutume  de  Dunois, 
c]ui  eft  conçu  dans  les  termes  mêmes  de 
notre  Coutume,  décide  aufll  qu'il  n'y  a 
que  la  foi  qui  fait  &  parfait  la  réunion, 
&  que  l'héritier  collatéral  du  vaffal  qui  a 
acquis  l'arriere-Fief,  peut,  aufllbien  que  le 
valiàl  ki  -  même ,  empêfiher  là  réunion  & 
éviter  le  Tachât  qu'il  devoit  »de  l-arriejc- 
Fief^  conmie  devenu  plein  Fief  par  la 
réunion.  Tel  eftaulït  le  fentiment  de  l'Au- 
teur des  Notes  de  171 1. ,  fur  notre  Cou- 
tume; néanmoins  Guyot  prétend  qu'il  n^ 
a  que  l'acquéreur  luirmême  qui  puifle  ,  en 
aliénant ,  empêcher  ta  réunion  ;  que  fon 
héritier  ne  le  peut,  parce  qu'il  arrive,  en 
£1  perfonne,  un  double  retour  de  la.  partie 
au  tout;  la  partie  s'étaxit  trouvée  réunie 
au  fout  en  une  même  perfonne ,  une  pre- 
mière fois  en  celle  de  L'acquéreur,  &  s'y 
trouvant  réunie  une  féconde  fois  en  celic 
de  Théritier;  que  la  Couaime  fait  connoî- 
tre  cette  diiîerence  en  difant  que  l'acqué- 
reur peut,  acquérir  &  joindre  ,  &  nejl 
tenu  faire  la  foi-^dM  lieu  qu'elle  dit,  mais 
fon  héritier  efi  tenu  faire  là  foi  :  ce  qui 
Élit  voir,  dit-il,  qu'il  n'y  a  que  l'acqué- 
reur qui  ait  la  liberté  de  ne  pas  réunir  j  ce 


l  qui  réfttltc  de  ces  ^eermes  peut  ;  ^  qoe  Eké- 

:  ritier  ne  peut  plus  Tenipteher^  oc  qui  lé- 

fuite  dç  ces  tenues  €0  tcnu^  Enfin,  il  dit 

que  rarcîele  19.11e  dok  s%Âtendra  que  de 

,  l'acquérfHir  lui-iDéme;»  &,non  de  fim  li{- 

,  ritier.  Je  oe  crois  pas  ces  xaifonsiuffifàmcs 

pour  s'écartier  de  ridterprécatiôa  reçue; 

H  la  Coutume  dit^  en  parlant  de  lliâi- 

tier,  e/?  tfnu^  cVjft.que  n'étaift  points 

'  •  foi  pour  le  plein  Fief  5.  il  eft  tenu  la  pttttr 

^  ppur  l'un  jk  pour  rauqre^  auJîeu  que  Y» 

.quéreuty  étant  eii  foi  jpour  le  pldn  Fief, 

n'efi  tenu  porter  la  foir  ni  pour  Tan  m 

iiourTauue;  mais  cela  n*empèche  pas  que 
liéritier  ne  puifTe^en  aliénant  avant  a«- 
Voir  porté  la  foi^  empêcher  la  réunîoii, 
d'autant  aue,  fuivant  notre  Couuime,  ce  ' 
n'eft  que  la  foi  qui  l'opete;  car  ces  mots, 
&  nefi  plus  (  le  Fiei  &  airieie  -  Fief) 
répute  qu  un  Ficf\  doivent  s'entendre  après 
que  la  foi  a  été  portée. 


Fin  du  Traiti  des  F^fs^ 


TRAITÉ 

DES   CENS. 

CHAPITRE  PRÉLIMINAIRE. 

K^''*^^?  E  contrat  de  bail  à  Cens  eft  un 
•If  T  \  ^^^^^^^  P^^  lequel  le  propriétaire 
\  '*-'  /d'un  héritage  ou  d'un  autre  droit 
2^!^a=ss^K  immobilier  Taliéne^fous  la  réferve 
•  qu'il  fait  de  la  feigneurie  direfte  ,  &  d'une 
redevance  annuelle  en  argent  ou  en  fruits, 
qui  doit  lui  être  payée  par  le  preneur  ou 
fes  fucceffeurs  en  reconnoiflance  de  ladite 
ieigneurie. 

Cette  redevance  annuelle  s'appelle  Cens. 

L'héritage  chargé  de  cette  redevance  y 
à  la  charge  de  laquelle  il  a  été  concédé  , 
eft  ce  qu'on  appelle  un  héritage  cenfucL 

Le  poffefleur  de  cet  héritage  s'appelle 
Ccnfitaire^ 

Celui  à  qui  eft  due  cette  redevance  re-^ 
cognitive  de  la  feigneurie  direâe  qui  cfl: 
pardevers  lui ,  eft  ce  qu'on  appelle  le  Sei- 
gneur de  ccnjîvc.  •    ' 


Qn  appelle  ccnjm  le  drpit.de  (ei^nenne 
dîreâe  qu'a  lé  Sei^pew  fin?  les  bâringii 
donn^  ^  titre  de  Cins^  ,  . 

n  réfute  de  là  défimnon  ^ivé  nous  'avooi 
donnée ,  qu'il  êft  de  ftfièfiGè  du-contiat 
de  bail  à  €eng ,  m'i^condeane  la  réfervc 
de  la  part  du  bailfeHr  àtà  la  fciigiieuric  di- 
Itéte,  &  d'un  dréit'de  rèdèvaîiceaiinudb 

^récognitive  de  ladite  iisig«eu£ie.  '     .  . 

£n  cela  le  bail  à:  cens  difiere  dii  6v^ 
ImU  à  rente  foncière  ^  leqiid  ne  compc 
îa  iréferve  d'4U€une  iagMiirie  daeâe  de  • 

f  Çhéritag^ ,  mais  d^uoe  fimpfe  «tege  à 
redevance  foncière..  •.    ^ 

En  c^la  au0i  îe  Ckïbs  di^Kc  dié  b  fiofle 
fénté  foncière.  le  Cens  eil  une  rcdcvmi 
feigneorialè ,  c'eû-à-ijire  ^  recogpitive  de 
la^feigneurie  difefle  qui  eft  pardeverscdw 
à  qui  il  efl  dû;  &  en  conféquence  le  Ceas 
eft  imprefcriptible.  Au  contraire  la  renie 

'  foncière  n'eu  point  feigneuriale ,  mais  une 
fimple  charge  de  ITïéritage  ;  &  en  confé- 
quence cette  rente  eu  preferiptible. 
De  ce  que  nous  venons  de  dire ,  il  fuit 

'  qu'il  n'y  a  que  le  propriétaire  de  Théritagef 
dont  le  droit  de  propriété  renferme  quel- 
que feigneurie  honorifique  de  l'héritage  i 
qui  puilTe  le  donner  à  Cens. 

Il  n'efl  pas  douteux  que  celui  qui  ticat 
un  héritage  en  franc-alcu  ne  le  puiflTe  donner 
à  Cens  j  car  ne  reconnoiffant  aucun  Sci- 
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;çncur ,  il  a  pardevers  lui  toute  la  feigneuric 
de  rhéritage  ;  &  par  conféquent  il  peut , 
en  le  donnant  à  Cens,  s*en  réferver  la  Sei- 
.^neurie  direfte  &  honorifique. 

Le  propriétaire  d'un  héritage ,  qui  le 
tient  \  tiae  jde  f  xef-,  jpeut  auffi  le  donner 
il  Cens  ;  car  quoiqu'il  ne  foit  lui-jnêrac 
iju'un  Seigneur  utile  vis-à-vis  de  celui  de 
qui  il  tient  fon  héritage  en  Fief,  néan- 
moins cette  feignieurie  utile  qu'il  a ,  n'eÛ 
pas  bornée  à  jce  c[u*il  y  a  de  purement  utile 
idans  la  feigneurie  ;  elle  renferme  auili  une 
feigneuric  honorifique  de  l'héritage,  quoi- 

Suefubordonnée  à  celle  du  Seigneur  de  qui 
relevé  en  Fief.  Il  peut  en  jconféquence 
fe  qualifier  Seigneur  de  Théritage  qu'il  tient 
^n  Fief  ;  il  jouit  de  tous  les  honneurs  & 
droits  honorifiques  qui  peuvent  y  être  atta- 
xhés;  il  y, a  le  droit  de  chafle ,  qui  eft  un 
des  droits  ,  qiux  in  honore  magis  quàm  in  ' 
utilitate  conjifiunt.  Cette  feigneurie  hono- 
rifique qu'il  a  ,  peut  faire  la  matière  de  la 
feigneurie  direfte  qu*n  doit  fe  réferver  en 
jdonnant  fon  héritage  à  Cens,. 

Au  contraire ,  le  propriétaire  d'un  héri- 
tage^ qui  le  tient  lui-même  à  Cens ,  ne  peut 
pas  en  faire  un  bail  à  Cens  ,  félon  la 
maxime  :  Cens  fur  Cens  na  lieu.  Coût. 
d'Ori.  Art.  j  2ri.  La  raifon  eft  que  fon  droit 
de  propriété  ne  contenant  rien  d'honori- 
fique ,  mais  feulemeixt  ce  qu'il  y  a  de  pure- 
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mcat  utile ,  il  n'a  aucune  feignearie  hono^ 
riiique  &  direâe  qu'il  piiifle  fe  retenir  fur 
le  Cens  ;'S  par  conféq^ent  il  hé  peut  le 
donner  k  Cens,  ne  pouvant  y  avoir  de  baôl 
à  Cens  9  fans  réferve  de  iafeigneurie  direâe 
dé  la  part  du  bailleur. 

Si  dans  le  feit  ,  le  prôpriétaîre  d'un 
héritage  cenfuel  avoit  nit  un  bail  de  cet 
héritage  pour  une  certaine  redevance  an- 
nuelle fie  perpétuelle ,  qui ,  par  le  bail , 
auroit  été  qnalifiée  de  cens ,  ce  bail  ne  feroit 
qu'un  fimple  bail  à  rente  fondefé;  &  cette 
rédevance  <»  quoique  qualifiée  de  cens,  ne 
feroit  qu'une  fimplé  rente  foncière,  non 
feigneuriale  ficfujette  à  prefçripàon. 

Un  tel  bail  ne  feroit  point  encourir  de 
droits  de  ventes  aux  mutations  ,  à  moins 
qu'ils  n'euffent  été  exprefl'ément  ftipulés  ; 
&  s'ils  avoient  été  itipulés  ,  ils  feroicnc 
dûs,  non  comme  droits  feigneuriauux , 
mais  comme  limples  charges  foncières. 

Nous  traiterons  féparément  du  Cens  an- 
n^iel ,  &  des  autres  différents  droits  dont 
les  cenlitaires  font  tenus,  tels  que  le  défaut 
faute  de  paiement  du  Cens  au  jour  fie  au 
lieu  nommés  ;  les  profits  qui  font  dûs  ea 
cas  de  vente  ;  !e  dépri  auquel  efl  obligé 
Tacquéreur  d'un  héritage  cenfuel ,  fie  l'a- 
mende faute  de  dépri  ;  la  reconnoiffancc 
cenfuelle.  Nous  traiterons  enfuite  de  la 
faifie  cenfuelle^  fie  des  autres  aétions  qu'ont 
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[es  Seigneurs  de  Cenlive ,  pour  être  payés 
ïe  leurs  droits  cenfuels.  Enfin  nous  trai- 
terons de  quelques  efpeces  particulières  de 
Cienlives  dans  la  Coutume  d^Ôiléans. 


SECTION   PREMIERE. 

Vu  Cens ,  &  du  Défaut  fui  te  de  paument, 
du  Cens. 

Article     Premier. 

Dç,  la  Nature  du  Cens. 

Le  Cens  eft  une  redevance  annuelle  en 
argent  ou  en  fruits ,  impofee  fur  l'héritage 
lors  du  bail  à  Cens ,  qui  eft  due  par  le  pof- 
feffeur  de  l'héritage  ccnfuel  au  Seigneur  de 
Cenfive,  eii  reconnoiffance  de  fefeigneurie» 

§.  I. 

DelaFoncialiddu  Ccns^  &/iles PojffcJJeun 
en  font  tenus  pcrfonnellement. 

Le  Cens  étant  une  redevance  impofée 
fur  Théritage,  eft  «ne  charge  de  l'héritage; 


qualité  de  poflefieur  de  l'héritage  , 

iîiic  qu'il  peut  s'en  libérer  poui:  l'avenir  | 
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en   aliénant   ou   dégnerpifîknt    Fhéritagc;] 

Mais  quoique  le  Cens  foit  principale- 
ment dû  par  rhéritage  ,  le  polTeileur  nej 
laillè  pas  d'être  débiteur  perfonnel  des  ar- 
rérages 4e  Cens  courus  pendant  le  temps] 
^ê  là  détention,  &c  celle  de  ceux  dont  il] 
elt  jiériti^r  ;  car  celui  qui  prend  un  héri- 
tage à  Cens  ^  s'oblige  envers  le  bailkïir ,  | 
;p^r  le  contrat  de  bail  à  Cens  ^  k  la  prcfe- 
a:ion  du  Cens,  pour  tout  le  temps  que  !uij 
du  fes  héritiers  feront  poflefleurs  de  Thé- 
xitage  ;  &  pareillement  le  tiers  détenteur  | 
^*  oblige  ,  ex  qua/î  contraâu  ^  en  acquérani  | 
rhéritage  à  la  preftation  du  Cens  ^  pendant  i 
que  lui  &  fes  héritiers  feront  détenteurs. 

Il  n'y  a  pas  lieu  à  cet  égaid  ^  comme  à  i 
regard  des  rentes  foncières^  a  la  diilinâion  I 
li  le  détenteur  a  acquis  ou  non  a  la  charge 
vdu  Cens  ;  car  n'y  ayant  nulle  terre  fai>$ 
Seigneur  ,  la  charge  de  la  preftation  des  j 
droits  feigneuriaux  eft  taujouts  foos-en- 
lendue, 

§.    I  L 

Si  h  Cens  efi  indlvljîblc  ou  dhijîhh  f 

Le  Cens ,  comme  les  rentes  f atiGterçs ,  cft 
du  pour  le  total,  noii-faîlement  pai*  la  to- 
talité de  rhéritage  qui  a  été  donne  -^  '  '  ^c 
de  ce  Cens,  mais  par  routes,  &  th_L,„._  ct^ 
parties  dont  cet  héritage  çft  compofé- 

Ccft 
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C'eft  pourquoi ,  de  droit  commun^  lori- 
qu'un  héritage  donné  à  quelqu'un  à  Cens , 
eil  par  la  fuite  divifé  en  plulieurs  perfon- 
nés,  les  détenteurs  de  chaque  partie  de  Thé- 
ritage  font  tenus  chacun  folidairement  du- 
Cens  envers  le  Seigneur  de  Cenfive. 

U  en  eft  autrement  dans  la  Coutume 
d'Orléans,  art.  m;  de  Blois,  art.  119  , 
ôc  de  Dunois ,  art.  46.  Le  Cens  y  eft  di- 
vifiWe ,  &  il  fe  divife  en  effet,  lorfque  Thé- 
ritage  chargé  du  Cens  vient  à  fe  divifer 
entre  plufieurs  perfonnes  :  chaque  détenteur 
de  chaque  partie  de  l'héritage  n'eft  tenu  que 
d'une  portion  du  Cens  proportionnée  à  ia 
part  qu'il  a  dans  TJiéritage  :  &  en  cela,  le 
Cens^.  dans  cette  Coutume,  eft  différent  de 
la  rente  foncière,  La  raifon  de  différence 
»cft  que  la  rente  foncière  n'ayant  d'autre 
objet  que  la  fomme  due  ^  le  Seigneur  de 
rente  foncière  à  qui  elle  eft  due ,  fouffri- 
roit  préjudicede  la  dîvifion ,  s'il  étoit  obligé 
de  recevoir  cette  forame  par  parcelles,  & 
de  s'adreffer  à  pluûcurs  pour  en  être  payé. 

Au  contraire,  le  Cens  étant  plus  hono- 
rifique qu'utile ,  .l'objet  du  Cens  ,  &  l'in- 
térêt principal  du  Seigneur  de  Cenfive  con- 
fiftant  plutôt  dans  la  reconnoiffance  de  fa 
feigneurie ,.  que  dans  la  fomme  modique 
qui  eft  payée  en  reconnoiffance  d'icelle,  cet 
intérêt  du  Seigneur  n'eft  point  bleffé  pac 
la  divifion  du  Cens  j  au  contraire  il  fe 

i:omc  II,  P 
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trouve  avoir  plus  d'honneur  de  pouvoir 
obliger  un  grand  nombre  de  Cenluaires  à 
le  lecoiiBoître  ^  que  deoe  recounu  par 
im  fcuL 

Comme  c'eft  la  divifioii  de  Thérîtage  cen- 
fue]  qui  opère  cette  diviiion  du  Cens,  fi 
cette  akilion  ctife  ,  &  que  toutes  les  pii- 
tks  de  rhéritage  qui  ivoit  été  divUë  entie 
pluficurs  pcrfonnçs ,  fe  réuniffenc  par  la 
iVite  en  une  feule  ,  k  diviiion  du  Cens 
ceflera-,  &  cette  perfonne  devenue  proprié* 
taire  de  tout  l'héritage ,  ne  fera  pas  recevablc 
à  payer  le  Cens  par  paities  pour  les  difté* 
i^£iixespanies  de  rhéiitage  quelle  a  acquilh 
luccelfivemenr. 

Si  pltifieurs  poJTédent  par  indivis  ITiéri- 
itge  ceufuel ,  chacun  d'eux  ell  tenu  foli- 
diirement  du  Cens;  car  ce  n*eft  que  ladi- 
Vîfion  de  Tliéritage  qui  opère  la  diviiion 
4u  Cens. 

§.    III. 

D$  tlmpnfcripnbiliîcdu^Cms^ 

Le  Cens  étant  une  redevance  feîgncu-^ 
rialc^  cil  imprefcriptrble  :  car  cVIlun  prirn  ~ 
cipe  avoué  de  tous,  que  les  devoirs  feigtieiî* 
riaiix  font  imprefcciptiblcs* 

Selon  la  maxime  ,  nuîk  terre  Jans  Sd* 
Çncur  ^  qui  a  lieu  dans  ces  Provinces^  le 
poireJltur  d\\n  héritage  eft  cenfé  le  pofledtT 
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tomme  le  tenant  du  feigneur  connu  ou 
inconnu  duquel  il  relevé  :  c'eft  pourquoi  le 
Seigneur  poffede  en  quelque  façon  l'héri- 
tage  par  fon  Cenfitaire,  qui  ne  peut  confé- 
quemment  lui  oppofcr  aucune  prefcription 
contre  fa  feigneurie  direde ,  ni  par  con- 
féquent  contre  les  devoirs  dans  lefquclsellc 
confifte. 

Le  Cens  eft  k  la  vérité  imprefcriptible , 
parce  que  c'eft  dans  ïe  Cens  que  réfidelafei- 
gneurie  direde  du  Seigneur,  qui,  comme 
nous  venons  de  le  voir ,  eft  imprefcriptible  ; 
mais  la  quotité  du  Cens  eft  prefcriptible.  Par 
exemple ,  fi  ou  a  payé  pendant  trente  ans 
àeux  fols  de  Cens  pour  un  héritage  qui 
avoit  été  donné  pour  quatre  fols  de  Cens , 
le  Cenfitaire  aura  acquis  la  libération  de 
deux  fols  ,  parce  que  cette  quotité  ne  tou- 
che point  à  la  feigneurie  direde ,  qui  eft 
auflî  bien  reconnue  par  une  prédation  de 
deux  fols  de  Cens  ^  comme  par  une  pref- 
tation  de  quatre.  La  Coutume  d'Orléans 
en  a  une  difpofition  :  Droits  ccnfuels ,  & 
autres  droits  fiigncuriaux  ne  fi  peuvent 
prefcrire  pour  le  tout ,  mais  bien  pour  Lt 
quotité.  Orléans ,  art.  163  ;  Paris .  art.  1 14. 
Cette  prefcription  de  la  quotité  du  Cens 
s'acquiert  par  la  pofleffion  en  laquelle  a  été 
le  Cenfitaire,  pendant  tout  le  temps  requis 
pour  la  prefcription  ,  de  payer  unecertainc 
Ibmmc  moindre  que  celle  portée  par  les 
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titres,  laquelle  poflcfilon  fait  préfum^rufl 
réduftiondu  Ceosà  cette  fomme,&  unere- 
iTiifedu  iurplus;  mais  il  faut  pour  cela  qiK  h 
preftatîon  ait  été  usiforme.  Si  le  Cenfiuire 
eût  payé  tan  tôt  une  fonime ,  tantôt  uneautre» 
il  nefcroit  point  en  poffeiîîon  de  payer  au- 
cune fomme  certaine  &  déterminée  ;  &  par 
conféquent  il  n  y  auroii  point  de  prefcrip- 
tlon,  fie  il  en  faudroit  revenir  au  titre. 

Le  Cçn  fi  taire  peut- il  par  la  prefcriptiou 
être  déciiargé  de  la  preltatien  d'une  efpetc 
plus  précicufc  pour  une  autre  moins  pré- 
cieufe  î  Par  exemple  ,  fi,  pendant  plus  de 
trente  ans,  j'ai  payé  un  boifleau  d orge 
pmir<ens  à  la  place  d\in  boifleau  de  bled, 
dont  4non  héritage  étoit  chargé- 1!  a  été 
]n%é  pour  la  négative  par  uri  Arrêt  célèbre 
de  i^Si ,  rendu  au  pi'ofit  du  Roi  de  Na- 
varre. La  raifon  eft  que  la  Coutume  ne  per- 
mettant  la  prefeription  du  Cens  que  pour 
fa  quotité  ,  &  non  pour  le  tout ,  le  Cen- 
fitaire  ne  peiit  fe  libérer  par  prefcriptioa 
que  de  quelque  partie  du  boiffeau  de  bicd, 
&  non  pas  de  tout  leboilTeau  de  bled. 

Il  n'y  a  que  k  fonds  du  Cens  qui  foie 
împrefcriptible  :  ies  arrérages  font  fuje^  ï 
h  prciiription  oi'dinaire  ;  &  le  Seigneur  | 
ioriqu'elle  n'a  point  été  interrompue ,  tCm 
peut  demander  que  vingt  -  neuf  années  ; 
GaL^  ces  arrérages  ,  lorfqu  ils  font  échus , 
m  ft^t  plus  cjii'un^  çrMHce  ^  la  ieigne^r» 
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direûe^  confilie  dans  le  droit  de  fe  faire 
fervir  du  cens  à  Tavcnir. 

§.   IV. 
Si  h  Cens  ejl  fujet  à  Cortipenfatlon, 

De  ce  que  le  Cens  eft  récognitif  de  la 
feigneurie  direde  ,  il  fuit  qu'il  n'elt  pas 
fujet  à  compenfation,  &  que  le  Cenfitaire^ 
quoique  créancier  de  fon  Seigneur  de  Cen-' 
five  d'une  plus  groITc  fomme  que  n'efï  le , 
Cens  qu'il  lui  doit ,  n'cft  pas  difpenfé  pour 
cela  d'aller ,  ou  d'envoyer  de  fa  part  vers 
le  Seigneur  de  Cenfive,  au  jour  &  lieu 
nommés  pour  la  réception  dfes  Cens  :  car 
'  le  Cens  ne  confifte  pas  feulement  dans  l'uti- 
lité de  la  fomme  qui  èft  due  pour  le  Cens  , 
pour  laquelle  il  pourroit  y  avoir  lieu  à  la 
compenfation ,  fi  le  Gens  ne  confifioit  que 
dans  cette  utilité  ;  mais  il  confifte  prin- 
cipalement dans  la  reconnoiflance  de  la 
feigneurie  direfte  qui  fe  fait  par  ce  paie- 
ment ;  &  comme  cette  reconnoiflance  ell 
quelque  chofe  d'honorifique  &  d'ineftima- 
ble,  elle  ne  peut  tomber  en  compenfation. 

Quid,  fi  mon  Seigneur  de  Cenfive  étoic 
lui-même  mon  Cenfitairé  pour  raifon  d'au- 
tres héritages  chargés  envers  moi  d'une 
fomme  de  Cens  pareille  à  celle  que  je  lui 
dois ,  &  payable  à  pareil  jour ,  mais  fans 
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amende ,  ou  fous  moindre  amende  j  ft- 
Tjons-nous  déchargés  Tun  envers  Fauue 
d'aller  payer  le  Cens  î  Et  pourroit-il  pré- 
tendre contre  moi  le  défaut,  faute  d'être 
allé  lui  payer  le  Cens  que  je  lui  dois  î  II  ' 
y  a  une  plus  grande  raifon  de  douter  que 
dans  1  efpece  précédente  ;  car  ce  que  nous 
devons  de  part  &  d'autre  eft  de  même  ef- 
pece, 6c  confifte  în  pari  miittau  &  in 
pari  honore.  Or  la  compenfation  a  lieu 
lorfque  les  dettes  dues  de  parc  &  d'autre 
font  inpari/p€cii\  Néanmoins  Dumoulin, 
Coi^L  de  Paris  ,  arL  85  ,  décide  fort  bieo 
qu'il  ne  peut  y  avoir  lieu  dans  cette  efpece 
a  la  compenfadon  ,  &  que  nous  ne  fommcs 
point  déchargés  Vun  envers  l'autre  d'allcf 
payer  le  Cens.  La  raifon  eft  que  la  com- 
penfadon ne  peut  avoir  lieu,  quelle  m 
donne  à  chacun  ce  qui  lui  appartient,  Lorf- 
que mon  créancier  de  dix  écus  me  doit, 
tx  rf/ij  caus^  ,  dix  écus ,  la  compenfation 
nous  donne  a  chacun  les  dix  écus  qui  nous 
appartiennent;  car  j'ai  vraiment  les  dix  ccas 
qui  me  font  dus,  par  la  décharge  dautart 
que  je  dois  ;  mais  dans  cette  efpece ,  la 
compenfation  ne  donner  oit  pas  à  chacun 
ce  qui  lui  appartient  ;  car  je  ne  fuis  pas  re- 
connu ,  pour  rhéritage  qui  relevé-  de  moi , 
par  la  décharge  de  reconnoître  de  ma  part 
le  Seigneur  duquel  le  mien  relevé.  Ctll 
pourquoi  cette  compenfation  au  décharge 
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réciproque  de  nous  reconnottre,  ne  nous 
lonnaot  point  \  chacun  ce  qui  nous  ap- 
partient ,  ne  peut  avoir  lieu  :  d'ailleurs  , 
ftionumcnta  cenfiium  interturbarcntur. 

Le  Cens  n'eft  pas  i  la  vérité  fujet  à  corn- 
penfation  ,  en  ce  fens  que  le  Cenfitaire 
puiffe  être  difoenfé  d'aller ,  ou  d'eiivoyer 
quelqu'un  de  la  part,  au  lieu  &  jour  nom- 
més, payer  le  Cens ,  parce  que  la  feigncurie 
Be  feroit  pas  reconnue  5  mais  il  pourroity^ 
être  fujet  en  ce  fens ,  qu'en  allant  par  luir 
même  ou  par  qtielqu  un  de  fa  part,  il  ppur- 
roit  offrir ,  au  lieu  de  la  fomitie  d'argent 
qu'il  doit  pour  le  Cens ,  une  quittance  de 
pareille  fomme  fur  ce  qui  lui  eu  dû  par  le 
Seigneur  de  Cenfive  ;  car  cette  ofïre  équi- 
pollc  au  paiement  réel  de  la  fomme  de  de- 
niers due  pour  le  Cens ,  &  paroît  pouvoir 
renfermer  une  feconnoiflance  de  la  fei- 
gneurie ,  comme  le  paiement  réel  du  Cens, 

§.    V. 

SHtSaificArrct^faUcparles  Crianeicrs 
du  Seigneur  de  Cenjîvèjfurks  Cenjîtaires  ^ 
de  ce  quils  doivent  &  devront  à  leur 
Seigneur ,  les  difpenfe  (f  aller  porter  le 
Cens  ? 

De  ce  que  le  Cens  eft  payé  en  recon- 
noiflànce  de  la  feigueurie  direAe ,  &  efl 
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plushoîiorablequ^utile,  il  fuit  que  la  faifio- 
arrêt  que  les  créaBciers  d'un  Seigneur  de 
Cenfvf  e  font  fur  les  Cenfitaires  de  ce  qu*ifa^ 
devront  à  leur  Seigneur  de  Ccnfive ,  ne 
peut  difp enfer  les  Cenfuaires  d'aller  ,  ou 
d'envoyer  pardevers  le  Seigneur  de  Cen- 
lîve  ,  au  jour  &  lieu  nommes  pour  la  ré- 
ception des  Cens;  car  ce  devoir  de  rc- 
connpkre  leur  Seigneur  ne  peut  être  cenfé 
compiis  dans  la  faifie^  arrêt  qu'ont  faite 
les  créanciers  j  les  chofcs  qui  connUent  in 
hcnore  n'en  étant  pas  fufceptibks. 

Mais,  connue  daitsla  picOation  du  Cens 
il  y  à  deux  choies  ;  la  reconnoilTaoce  de 
lafeigneuric  qui  fc  fait  par  cette  preltatioa, 
c]uJ  eil  quelque  chofe  dlionorifique  &  TiOti 
lujetie  à  la  faific,  &  lafomme  de  deniers 
qui  fe  paye  pour  le  Cens^  &  qui  elî  qucî-^ 
que  chofe  d'utile  ^  fi:  qui  en  conféqucDcéw 
pour r oit  êtrejaifie  ,  on  pourroii  peut-être 
penicr  que  le  Cenli taire,  en  ce  cas  ^  feroit 
tenu  feulement  d'aller  au  jour  &  lieu  nom* 
mes  y  dire  qu*il  crt  prêt  de  payer  le  CenSti 
lorfque  le  Seigneur  lui  rapportera  maiii- 
levée  de  la  faille. 

On  peut  auffi  dire,  fur-tout  lorfque  k 
Cens  tft  modique  ,  qu'on  ne  doit  point 
eonfiderer  dans  le  Cens  la  fomme  à  caufe 
de  fa  modicité^  &  que  le  Cens  indifîinfte-  M 
ment  n'tll   point  fufceptible   de   faifie  ,  m 
devant  être  confidcré  comœc  houorable 
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plutôt  qu'utile  ;  &  qu'en  confequence  les 
Cenfitaires,  nonobftantlafaifie,  doivent  le  . 
payer. 

Article    IL 

Des  différentes  ejpeces  de  Cens^ 

§.     I. 

Différentes  Divîjîons^ 

On  diftingue  ordinairement  le  Cens  en- 
CheJ^Cens&c.Surr-Cens.Lt  Chef-Cens  di 
le  Cens  proprement  dit ,  la  première  rede?- 
vance  impolée  à  l'héritage ,  récognitive  de 
la  feigneuriç  direfte.  Le  Sur-Cens  eft  celle 
qui  y  eft  ajoutée;  &  ce  Sur-Cens  n'eft  pas 
proprement  un  Cens,  mais  unefimplc  rente 
foncière  fujette  à  prefcription. 

On  le  diftingue  encore  en  Gros^Ccns 
ou  Cher-Cens  &  en  Menu-Cens.  Le  Gros- 
Cens  eft  celui  pour  lequel  toute  une  mé- 
tairie ou  autre  héritage  a  été  donné  en  bloc, , 
comme  lorfqu'on  a  donné  une  métairie  de 
cent  arpents  de  terre ,  à  la  charge  de  cin- 
quante fols  de  Cens. 

Si  ,  par  le  bail  à  Cens  ,  le  Cens  a  \ 
été  diftribué  &  reparti  fur  chaque  partie  ♦ 
dont  l'héritage  eft  compofé ,  comme  (i  un 
héritage  a  été  donné  à  Cens  ,  à  la  charge 
de  deux  fols  di^  cens  pour  la  maifon ,  &  dQ 
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ÛK  deniers  de  Cens  pour  chaque  arpent^ 

ce  Cms  ainfi  diltribué  eft  ce  qu'on  appelle 

Menu-Cens^ 

Dans  la  Coutume  d'Orléans ,  !e  Cher* 
Ons  eft  pris  dans  une  autre  fignificaiion 
pour  celui  qui  excède  dix  fols.  Art.  ij^- 

Enfin  on  diftiugue  le  Cens  en  Ceos  poi' 
table  &  en  Cens  requérable* 

f ,     I  h 

Du  Cens  Portable^ 

le  Cens  portable  eft  celui  que  le  Ceir- 
fuaire ,  ou  quelqu'un  de  fa  part  doivent 
i  porter  au  Seigneur  de  Ccnfive  à  certain 
I  jour  &  lieu  nommés  par  le  bail  à  Cens  ou 
par  les  reconnoiflances  cenfuelles  :  loriqu'il 
n'y  a  aucun  lieu  marqué  par  les  titres  ,  fie 
que  le  Seigneur  demeure  dans  retendue  de 
'  fa  Cenfive ,  c'eft  au  lieu  de  fa  demeure  que 
]e  Cens  doit  être  porté.  S'il  n'y  demeure 
pas,  il  doit  choilir  un  lieu  dans  retendue 
i^e  fa  Cenfive  où  les  Cens  doivent  être 
portés,  &  le  notifier  à  fes  Cenfitaires  ;  & 
jlifqu'à  ce  qu'il  le  leur  ait  notifié,  il  ne  i 
peut  faire  contr'eux  aucune  pourfuite  ,  ■ 
(  Coût,  de  Tours  ^  art.  6)  m  prétendre  au- 1 
<une  amende ,  faute  de  paiement.  ï 

Le  Cenfi  taire  n'cft  pas  obligé  d'alltî 
payer  le  Cens  en  perfonne  ;  il  fuffic  que  ; 
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quelqu'un  le  paye  de  fa  part  ;  &  en  cela  Itf 
Cens  eft  difteient  de  la  foi^  qui  doit  erre 
portée  pal*  le  \  affal  en  perfonne.  La  raifoa 
de  différence  eft  que  la  foi  confifle  dans 
u»  hommage  perfontiel ,  le  Cens  eft  pré- 
fumé portable.  Il  n'eft  pas  même  néceflkire 
que  celui  qui  va  le  payer  de  fa  parr  fafle 
apparoir  d'un  pouvoir  de  lui  ;  le  Seigneur 
ne  peut  le  refufer  faute  de  ce  pouvoir.  Le 
Cenfiiaire  eft  prcfumé  approuver  ce  qui  fe 
fait  en  fon  nom^  &  le  Seigneur  eft  par-là 
fuffifamment  reconnu. 

Si  néanmoins  te  Cenfitaire  étoit  en  pro* 
ces  contre  le  Seigneur  fur  le  foods  du  Cens 
que  le  Cenfitaire  contefte,  le  Seigneur  fe- 
roit  bien  fondé  à  refufer  le  Cens  qu'un  tiers 
fans  pouvoir  viendrbit  offrir  au  nom  du 
Cenfitaire  ;  car  le  procès  "qu'a  le  Ceflfw 
taire  dément  ce  qui  fe  fait  en  fcm  nom. 


§,    I  I  h 

Du  Cen^  Requérabli* 


^^  Le  Cens  requérable  eft  celui  que  le  Sei- 
^  gneur  doit  envoyer  demander  en  la  maifon 
du  Cenfiuire ,  félon  notre  Coutume  d'Or- 
léans ,  arL  I J3.  Le  Cenlitâirç  ^  lorfque  !e 
Cens  eft  requérable,  a  terine  de  mmi- 
quatre  heures  pour  le  payer  depuis 
en  dl  x.equis, 
>-..  JPvj 
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goeur  leur  au  ta  notifié  un  lieu  dans  T  éten- 
due de  fa  Cenfive  pour  la  réception  des 
Cens  ;  fi  ,  depuis  ladite  notification  ,  ils 
manquent  de  fe  trouver  audit  lieu  ,  au  jour 
auquel  les  Cens  doirent  le  payer ,  ils  en^ 
courront  ramènde- 

S'il  y  a  un  lieu  certain  pour  la  réceprio^ 
des  Cens  ,  mais  qu'au  jour  auquel  ils  dot 
vent  fe  payer ,  Tabord  en  ait  été  fermé  au 
Cenfitaires  par  quelque  force  majeure 
comme  par  un  débordement  de  rivière] 
pelle  5  ou  guerre ,  ils  n'encourront  poi 
l'amende  ;    car  l'impoUbllité  fait 
toutes  les  obligations.  La  maladie  du  Cen 
fitaire  ne  Fexcufe  pas  ;  car  il  pourroit 
«quoique  malade,  envoyer  quelqu'un  paye 
le  Cens  de  fa  part. 

Sa  minorité  ne  Vexcufe  pas  non  plus  ; 
elle  ne  doit  pas  empêcher  que  le  Seîgneu 
ne  doive  être  reconnu ,  &  ildoit  fuffire  à  i 
mineur  qu'il  ait  ,  pour  Tamende  qu'il 
encourue  faute  de  paiement  du  Cens,  «I 
recours  contre  fon  tuteur  j  ou  ,  s'il  n'ei 
ayoit  point ,  contre  ceux  qui  étoient  oblij 
gés  de  lui  en  faire  nommer  un*  î?areilleH 
ment  on  peut  dire  quc^lorfque  la  fucceM 
lion  du  Cenfi taire  cil  vacante  ,  le  défaut  o 
laiiTe  pas  d'être  encouru  faute  de  paiemcfl 
du  Cens  au  jour  &  lieu  nommés  ,  lauHé 
recours  de  cette  fucceîfion  ton  ire  le  ciin- 
tem^  qui  étoit  obligé  de  Tçiivojrei:  payer  î 


Secfian  Pr^micre^  f^ 

&  s^iî  n*y  avoit  point  de  curateur ,  ceux 
qui  ont  intérêt  à  la  confei vatioîi  des  biens] 
&  droits  de  cette  luccellion  vacante ,  doivent 
s'imputer  de  n'en  avoir  pas  fait  élire  un. 

Le  Cenfi taire  qui  a  offert  le  Cens   an'l 
jour  &  au  lieu  où  il  eft  dû  ^  n'encourt  pas^ 
Tamende  de  Cens  non  payé ,  dans  le  cas 
oè  le  Seigneur  auroit  refufé  de  recevoir  fes 
offres  ;  il  paroît  même  qu'il  n'eft  pas  ne- 
ceffaire   que  le  Cenfitairc  fàflc  fuivre  fesj 
offres  d'une  conlignation  ,  le   Cens  for*' 
mant  un  objet  trop  modique. 

L'on  demande  fi  le  Cenfi taire  éviter  oit 
Tamcndc ,  dans  le  cas  ou  il  fe  préfente- j 
roit  à  fon  Seigneur  au  jour  &  au  lieu  fixés  J 
Ron  pour  payer  le  Cens  ,  mais  pour  de- 
mander un  délai  de  huitaine  pour  le  paic-i 
ment.  Il  paroît  ^u'il  encouvroit  l'amende  ^ 
le  jour  ayant  été  fixé  pour  le  paiement,  Se* 
non  pour  demander  terme,  &  Tamende  s'en* 
conrant  faute  de  paiement  Si  cependant  le 
Seigneur  avoit  confenti  k  la  demande ,  le  \ 
Cenfitaire  n'encourroit  Tamende  que  dans' 
le  cas  où  il  n'auroit  pas  payé  le  Cens  au 
nouveau  terme. 

Uon  demande  fi  le  Seigneur  peut  de- 
mander autant  d'amendes  qu'il  y  a  de  ccffa-  ' 
fions  de  paiement  >  Il  paioît  qu'il  n'ell  dû 
qu'une  feule  amende  pour  la  ceffation  de 
plufieurs  années  de  paiement.  Cet  ufage 
forme  le  droit  commua  du  pays  couiu- 
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mier ,  dont  Ton  ne  peut  s'écarter  que 
hs  Cotinimes  qui  ont  des  difpofitions  con- 
traires. Le  Seigneur  cenfuel  a  néannioins 
un  moyen  de  muldpliei  les  amendes,  lui* 
vant  le  nombre  des  années  où  le  Cens  n  a 
pas  été  payé  ,  c'eft  d'en  former  tous  les 
.  ans  la  demande  en  Juftice,  ou  defaifir  tous 
[les  ans  les  fruits  de  Théritage  cenfuel 

La  créance  du  Cenfitaire  contre  le  Sei- 
gneur de  Cenlive,  &  les  faifies  &  arràs 
faits  entre  fes  mains  ,  ne  le  difpenfant  pas 
d'aller  ou  d'envoyer  au  jour  &  lieu  nommes 
pour  la  réception  des  Cens,  fuivant  que 
nous  Tavcas  vu  ci-defllis ,  il  encourt  k  dé^ 
faut  s'il  y  manque. 

L'on  demande  fi  le  cenfitaire  peut  de* 
mander  la  remife  de  la  totalité  ,  ou  d'une 
partie  du  cens  ,  dans  le  cas  de  ftérilité  ou 
de  quelqu'autre  accident  femblable.  Du- 
moulin diftingue  trois  cas:  le  premier  où 
le  cens  eft  très- modique ,  le  fécond  où  il  cil 
très-confidérable  ,  le  troifieme  où  il  tient 
un  milieu  entre  ces  deux  extrémités.  Dans 
le  premier  cas,  lorfque  l'objet  du  cens  a  eft 
pas  de  tenir  lieu  des  fruits,  mais  feulement 
de  former  une  reconnoiflance  de  ladireclc, 
Dumoulin  décice  qoe  le  cenfitaire  ne  peut 
demander  aucune  remife.  Cet  Autem*  fe 
fonde  fur  deux  raifons  ;  la  première,  c'etl 
que  le  cens  n'étant  pas  regardé  comme  une 
tompcnfation  des  fiuits,  ilparoît  inuiile 
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de  confidéirer  la  quantité  de  cciix  que  le 
Cenfitaire  a  perçus.  La  deuxième  ,  c'eft 
que  le  cens  n'étant  établi  quç  comme  une 
marque  de  la  dircfte  émanée  de  celui  qui  a 
la  propriété  utile,  il  fuffit,pour  que  ce 
dernier  foit  obligé  d'acquitter  le  cens  ^  qu'il 
conferve  cette  propriété  utile  :  c'eft  donc 
le  cas  d'appliquer  au  cenfitaire  ce  que  les 
Loix  décident  du  preneur  à  bail  emphi- 
théotiquc ,  qu'il  ne  peut  demander  de  re- 
mife  pour  caufe  de  ftérilité.  Dans  le  fécond 
cas ,  où  la  redevance  eft  lî  confidérable  que 
l'on  peut  la  regarder  comme  une  compeiH 
fation  des  fruits ,  Dumoulin  prétend  que 
la  récolte  venant  à  manquer par  un  cas  for-' 
tuit,  il  eft  jufte  d'accorder  au  cenfitaire  une 
remife  ,  fi  Ton  eftime  que  l'abondance  des' 
récoltes  précédentes  ne  puiffe  pasTindenb- 
nilcr  de  la  ftérilité  préfente  ;  remife  dont 
il  devroit  pareiîleraent  tenir  compte,  fi  l'a- 
bondance des  années  fubféquentes  pouvoit 
compenfcr  la  ftérilité  qui  y  a  donné  lieu. 
La  raifon  fur  laquelle  Dumoulin  fe  fonde , 
eft  de  dire  que  l'équité  veut  que,  dès  que 
Tons'eft  écarté  des  règles  ordinaires  du  bail 
à  cens  ,  pour  fixer  la  quotité  des  redevan- 
ces ,  l'on  s'écarte  pareillement  de  ce  qui 
étoit  une  conféquence  de  ces  règles.  Or  les 
Loix  n'ont  exclu  la  remife  dans  le  bail  à 
;:ens  qu'à  caufe  de  la  modicité  de  cette  re- 
devance; il  en  réfulte  donc  que  ces  remifes 
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doivent  être  autorifées  toutes  les  fois  qae 

la  quotité  du  Cens  ell  confidérable. 

Dans  le  troifieme  cas ,  lorfque  la  re de- 
vance  ell  telle  qu'on  ne  peut  b  regarder  m 
comme  une  juIic  compeKiaaon  des  fruits, 
ni  conune  un  llmple  droit  honorifique , 
Dumoulin  ell  d'avis  que ,  comme  cette  re- 
devance participe  aux  deux  extrémités  J'en 
prenne  aiiffi  un  julle  milieu  en  ne  rcfufaiii 
pas  iiidiiHnclcment  la  remife  ,  &  en  né 
raccordant  pas  auffi  trop  facilement  ;  et 
manière  que  ii  la  ftérilite  a  continué  pen- 
dant un  long-temps ,  ce  fera  le  cas  de  la 
icmife.  Dumoulin  dit  que  l'on  doit  regarder 
comme  un  long  ttnaps  Tefpace  de  cinq  ans. 

Quelle  que  foit  la  quodté  du  cens^  le 
f enfitaire  doit  en  être  déchargé  û  h  chofe 
vient  à  périr  entièrement  :  c'eft  ce  que  les 
loix  décident  a  Tégard  du  preneur  à  bail 
cm  phi  théotique  ;  il  faut  regarder  la  chofe 
comme  périe  lorfque  les  ennemis  s*cn  font 
emparés* 

L'on  demande  ,  qui  doit  payer  le 
cens ,  on  du  polTclTeur  de  Thcritage  cen- 
fucl ,  nu  de  celui  qui  en  eft  le  véritable 
propriétaire ,  quoiqu'il  n'en  ait  pas  la  pof- 
îefllon  î  Nous  dirons  que  ce  doit  être  le 
pofleflcur,  parce  que,  vis-à-vis  de  tons  les 
tiers,  il  cftccnfék  véritable  propriétaire* 
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§.     I  I  L 

^fl-il  duphifieurs  y  ou  une  feule  AmeitiCy 
lorfqu*ily  a  plufiçurs  héritages  pojsédés 
par  unéi  m^me  perfonne ,  ou  îorfque  le 
Cens  ejl  du  par  plufieurs  Pojjejfeurs  par 
indivis  ,  ou  à  plufieurs  Cofeigneurs  ? 

Lorfqu'unc  même  perfonne  poflcde  plu- 
fieurs héritages  ,  dans  la  ceirfive  d*un  même 
Seigneur ,  chargés  de  cens  diftinds  &  féjpa- 
rés ,  doit-il  autant  d'amendes  qu'il  poffede 
d'héritages ,  foute  d'être  venu  payer  lefdits'^ 
cens  au  jour  &  lieu  nommés?  Il  femble-; 
roit  qu'oui  ;  car  chacun  des  héritages  qu'il 
poflede  ,  eft  chargé  d'un  certain  cens  à- 
peine  d'une  telle  amende  k  défaut  de  le 
payer  :  néanmoins  on  décide  qu'il  ne  doit 
qu'une  amende  pour  tous  les  héritages  qii'il 
poflede,  La  raifon  eft  que  Tamendc  eu  la- 
peine  de  la  demeure  :  or  la  demeure  étant  ' 
perlbnnelle  &  non  réelle ,  une  même  pèr- 
îbnne  ,  quoique  pour  raifon  de  plufieurs  • 
héritages ,  né  contrafte  qu'une  demeure,  & 
par  conféquent  ne  doit  être  fujette  qu'à  ' 
une  amende. 

Cette  décifion  a  lieu  quand  même  les  hé* 
ritages  procéderoient  de  différents  baux, 
pourvu  que  les  cens  fuffent  payables 
au  même  Seigneur  ;  au  même  jour  &  am 
même  lieu. 
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S'ils  étoîent  payables  en  différents  jourS| 
qooiqu^au  même  Seigneur,  ou  en  diffèrent 
lieux  ,  le  cenfitake  encourroit  pluficars 
amendes  ;  car ,  à  chaque  jour  qu*il  auroii 
du  aller  payer  le  cens  ,  &  qu'il  n'y  feroit^ 
pas  allé ,  il  aurôit  été  autant  de  fois 
demeure. 

De  ce  que  la  demeure  eft  perfonnelle , 
doit-on  en  conclure  que  fi  pluiieurs  polTel- 
feiirs  ,  par  indivis  d'héritage  ,  manquent 
d'aller  payer  le  cens  ,  chacun  encourt 
lanïende?  Il  fembleroit  qu'oui  y  car  chacua 
eft  en  demeure  :  jiéanmoms  ^  comme  tous, 
unîus  locum  obtintnty  ils  n'encourent  tous 
enfemble  qu'une  amende. 

Lorfque  Tun  d'eux  vient  au  jour  &  lieu 
nommés  offrir  feulement  fa  part,  le  défaut 
eft  encouru ,  non -feulement  contre  les 
copropriétaires  qui  n*y  font  pas  vcnu^» 
mais  même  contre  lui;  car,  par  ces  offres 
ipfuffifantes  de  fa  portion,  il  n'a  pas  fa- 
tisfait  à  foM  obligation  pour  Uii-niême, 
puifqu'il  devoît  le  tot.il;  mais  il  a  fon  re- 
cours contre  fes  copropriétaires  qui  ne 
font  pas  venus  apporter  leur  part, 

Lorfqu'il  y  a  pi  ufieurs  Cofeigneiirs  de 
Ccnfive ,  il  n'eft  dû  qu'une  amende  a  eux 
tous.  Si  Tun  d'eux  avoit  reçu  fa  part  du 
Cens  qui  elt  dù^  le  Cenfiiaire  qui  lui  au- 
rôit payé  fa  part  &  ne  l*auroit  pas  payée 
aux  autres  î  n'cocourroit  fameade  que  pour 
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la  part  des  autres  ;  car  le  Cofeigncur  qui/ 
a  reçu  fa  part  ell  cenfé,  en  la  recevant, 
lui  avoir  remis  cette  amende  pour  la  pjtrt 
qui  lui  .en  appartient. 

II  y. 

Çuand  T amenât  encourue  par  défaut  ejî-^ 
eUc  cenféc  remifc? 

10.  Le  défaut  eft  cenfé  remis  lorfquc  le 
Seigneur  a  depuis  reçu  Içs  arrérages  de 
Cens,  fans  faire  aucune  réfcjcve  du  défaut, 
creditor  accipUndo  pecuniam  remififfc 
pctnamvidefur,  L.  fin.  fF.  de  eo  quodcert. 
loc. 

Quid^  fi  c'étoit  le  Procureur  du  Sei- 
gneur qui'  eût  ainfi  reçu  fans  réferve  ?  Il 
femWe  d'abord.qu'on  ne  peut  pas  dire  M 
même  chofe  ,  parce  qu'un  rrocuriur, 
quelque  générale  &  étendue  que  foit  fa 
procuration,  n'a  que  le  pouvoir  d'admi- 
nijftrer  &  nqn  pas  de  donner,  d'où  il 
femble  fuirre  qu'il  ne  peut  pas  remettre 
l'amende  du  défeuti  une  remife  étant  une 
donation^  Néanmoins^  Dumoulin  décide 
que  noa-feulement  le  Procureur  du  Sei- 
gneur pcyt  rer^iettre  le  défaut ,  mais  qu'il 
eft  cenfé  l'avoir  remis  lorfqu'fl  a  reçu^fans 
réferve  les  arrérages  du* Cens;  car  la  regîc 
çfu'ua  Procureur  ne  peut  donner  foufti:ç 
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exception  k  Tégard  des  dpnations  mo& 
^ues  9  qui  font  de  bienfésmce  '  fie  d'ufage, 
lorfqu'n  y  iatouc  lieu  de  prefumerqueceliB 
4pii  a  dolinéla  procûradûn  les  auroit  £mes 
lui-mtoe.  Or,  telle  e&  la  remife  du  dé- 
faut que  la  plupart  des  Seigneurs  ont  cot 
jtume.de  remetoier  r  '   .  . 

S'il  7  avoit  des  cmsonflançes  ^ui  doa- 
naflent  lieu  de  préfumer  que  le  Seigam 
ii^auroit  pas  £iit  la  remUe^  commeJi  k 
JCenfitairè  écôit  en  procès  avec  fpn  Sd* 

{;neur ,  en  ce  cas,  Dumoulin;  décide  qae 
.  e  Procyreur  ne  jpeut  pas  la  âirew 
,.  :ko.  Selon  notre  G}utimie,  le  défiuotdi 
cenfé  remis  par  le  laps  d*un  an ,  loifqui 
n'y  a  aucune  interpellation  jud&ciaiie;  es 
notre  Counime,  art.  loz.  dit:  Si  leSch 
gneiir  laijjc  courir  plvficurs  années  dot- 
cirages  i  ne  pourra  néanmoins fmre  paya 
guc  t amende  d un  feul  dcfaut. 

§.   V. 

Du  défaut  dans  Us  Cenjîves  réquérabUs. 

La  Coutume  d'Orléans,  art.  133.  porte 

que  dans  les  Ccnfivesrequérables,  le  Cen- 

.  iiKiire  qui  a  laifle  pafler  le  temps,  de  vingt- 

^  quatre  heures  depuis  qu'il  a  été  requis  de 

Îiayer  le  Cens ,  encourt  de    plein  droit 
'amende  de  cinq  fols  après  ledit  temps 
^é  s'il  n'a  pas  payé  le  Cens. 
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Lorfqu'il  y  a  plufieurs  poflefleurs  par 
indivis  de  l'héritage  fujet  àce  Cens,  comme 
ils  le  doivent  chacun  folidaircmeflt ,  Tîn- 
terpellation  faite  à  Tun  d'eui^,  fkit  en- 
courir l'amende  entière  de  cinq. fols  qui 
cft  due  par  tous. 

Lorfiqu'îl  y  a  plufieurs  Cofeîg^neUrs'  on 
préfurac  facilement  que  rinterpeltation  que 
Tun  d'eux  fait  au  Cenfitaire  de  payer  le 
Cens,  eft  faite  tant  pour  lui  que  pourfes 
Cofeigneurs;  c'eft  pourquoi  elle  fait  en- 
courir au  Cenfitaire  Tamende  entière  s'il 
ne  paye  dans  les  vingt-quatre  heures. 

La  Coutume  ajoute  que  le  Seigneur  qui 
arequis  leCenspeut,  après  les  vingt-quatre 
heures,  s'il  n'eit  payé,  procéder  par  faifie 
cenfuelle,  &  que  fi  dans  les  vingt -quatre 
heures  après  la  faifife  cenfuelle  le  Cenfitaire 
n'a  pas  payé  ,  U  encourt  l'amende  de  cinq 
fols- 

C'eft  une  féconde  amende  qu'encourt  le 
Cenfitaire,  faute  du  paiement  du  Cens, 
car  il  en  avoit  déjà  encouru  une ,  faute 
d'avoir  payé  dans  les  vingt-quatre  heures 
depuis  la  réquifitioa. 

En  cela  le  Cenfitaire  eft  plus  puni  dans 
les  Cenfives  à  Cens  requérable ,  que  dans 
celles  où  le  Cens  eft  portable,  dans  Icf- 
quellcs  le  Cenfitaire  ne  peut  encourir  qu'une 
amende. 
Si  le  Seigneur  au  lieu  de  procéder  pat 
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faille  avoit  procédé  par  voie  d'aftion,  le 
Cenfitaiie  encourroît-il  pareillement  une 
fccondeamende  faute  d'avoir  payé  dansles 
vingt-quatre  heures  depuis  raftion  donnée? 
On  dira  pour  raffirmative  qu'il  y  a  même 
raifon:  que  le  Cenlitaire  ne  doit  pas  être 
plusçxcufé,  ni  moins  mériter  ramcnde 
parce  que  fon  Seigneur  a  ufé  envers  lé 
d'une  voie  moi-ns  rigoureufe  que  n'eft  h 
faifie;  cependant  ^  il  faut  décider  le  con- 
traire, la  raifon  en  ell  que  les  difpofi- 
tions  des  Coutumes,  fur-tout  celles  qui 
font  pénales,  font  de  droit  très-étroit  4 
pe.doivent  point  être  étendues  d'un  cas  i 
Tautre^  d'où  il  fuit  que  la  Coarurae  n'ayant 

fjrononcé  jcette  fecoi^dc  amende  que  dans 
e  cas  auquel  le  Seigneur  a  procédé  par 
Jfaifie  j  elle  nf  doit  pas  être  étendue  au  cis 
auquel  il  a  procédé  par  aftioii. 


SECTION 
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i   .  '    ■     :  a=agassagsn; 

SECTION     IL 

Des  Profits  cenfuels  &  de  t  Amende  pour, 
Ventes  recelées.        ** 

Article    premier; 
Des  profits  Cenfiiels^ 

De  la  nature  des  Profits  Cenfiiels  ^  &  etl 
quoi  ils  confiflent. 

jL/ES  profits  cenfuels  ne  font  pas  de  Tef- 
fence  du  contrat  de  bail  à  cens  comme  Teft 
le  cens;  car  il  ne  peut  y  avoir  de  contrat 
de  bail  à  cens,  il  ne-  peut  y  ayoir  de 
cenfive  qu'il  n'y  ait  un  cens  annuel  que  le 
Seigneur  de  cenfive  fe  foit  réfervé  fun 
l'héritage  par  le  bail  à  cens  qu'il  en  a 
fait;  mais  il  peut  y  avoir  des  cenfives  dans 
lefquelles  il  ne  foit  dû  aucun  profit  pour 
les  ventes  &  les  mutations  qui  fe  feront 
des  héritages,  &  on  peut  convenir  par  le 
bail  à  cens  que  cela  fera  ainfi. 

Les  profits  ne  font  pas  à  la  vérité  de 
reffçnce  du  contrat  de  bail  à  cens  j  c  eft 

Tome  IL  fi! 
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{Mujrquoi^  quoiqu'on  ne  fok  pas  exprcf- 
lémtnt  convenu  par  le  contrat  de  irâil  à 
cens  qu'il  ftgra  dû  profit  au  Seigneur  par 
ks  ventes  qui  fe  feront  de  f'kéritage  cen- 
f^A^  CQS  profits  ne  laiilèront  pas  de  lui  être 
dûfô  félon  la  difpofitipn  des  Coutumes ,  & 
les  Parties  font  cenfê^  eti  éore  tacitement 
coçirenues  par  le  hail  à  cens,  félon  cette 
régie  ^  in  contraSibus  tacite  veniwû  ta  . 
qum  junt  moris  Çf  confiumdinis» 

Ces  proéts  cenfuels  s'appellent  profits 
de  vente  ^  parce  ^ue  c'eft  la  vente  de  Thé- 
ritage  ceninel  qui  7  ^onne  ouvernire.  Ce 

Ëo5t  ^f^  vente  eft  difiërep^nt  réglé  ^ 
;  CoQtnmes-  Dans  la  Couuune  de  Pans, 
&  dans  la  plupait  des  Coutumes  ^  le  profit 
de  vente  elt  de  la  douzième  partie  du  prix 
pour  lequel  rhéritage  eft  vendu.  Le  profit 
de  ventç  eft  ^ufti  dans  la  Coutume  d*Or- 
ïéans  de  la  douzième  partie^  Nos  Anciens 
appelloiènt  ce  profit  le  profit  du  franc 
quatre  hlaïus ^  parce  que,  pojur  chaguc 
franjp^  c'eft^à-dire  pour  chaque  vingt  fols 
du  prix  de  la  vente ,  il  eft  dû  quatre  blancs, 
qui  font  vingt  deniers,  &  par  conféquent 
le  douzième*  Outr»  la  douzième  partie  do 
prix,  il  eft  dû  dans  certaines  cenfives , 
dans  la  Coutume  d'Orléans,  en  cas  de 
vente,  une  pfiire  de  gands,  &  dans  d'au- 
tres une  jallaye  de  vin  qui  coatient  fcizc 
pintes.  On  appelle  ces  cenûves,  cenfives 
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à  gands  &  ventes,  cenfives  à  vins  &  ven- 
tes ;  mais  il  faut  que  le  Seigneur  de  cea- 
live  ait  titre,  ou  à' défaut  de  titres,  ait 
une  pofTeflîon  établie  par  des  reconnoif- 
fances  cenfuelles  pour  prétendre  cette  paire 
de  gands ,  ou  cette  jallaye  de  vin. 

La  Coutume  d'Orléans  reconnoît  auffi 
des  cenfives   qu'elle  appelle  de  lods   & 
ventes,  dans  lefquelles  il  eft  du,  par  la 
vente  de  l'héritage  cenfuel ,  double  profit   -jj| 
de  vente ,  c'eft-à-dire  ,  deux  douzièmes        • 
du  prix  de  la  vente ,  ce  qui  fait  un  fixieme. 

Delalande  penfe  que  dans  la  grande  an- 
tiquité dç  notre  Droit,  il  étoit  dû  dans 
ces  cenfives  un  profit  par  l'acheteur  qui 
s'appelloit  lods ,  &  un  par  le  vendeur  qui 
s'appelloit  profit  de  vente,  comme  cela 
s'obferve  encoire  dans  quelques  Coutumes  ; 
mais  lors  de  la  rédadion  de  la  nôtre  ea 
1509,  l'acheteur  a  été  chargé  de  tout. 

Nous  avons  dans  notre  Coutume  des 
cenfives  dans  lefquelles  il  y  a  lieu  à  une 
autre  efpece  de  profit  que  le  profit  de 
vente:  on  appelle  ce  profit  reUvoifons ; 
il  y  en  a  différentes  efpeces.  Nous  parle- 
rons de  ces  cenfives  dans  la  Sedlion  dei^ 
niere. 

Nous  obferverons  feulement  que  réguliè- 
rement une  cenfive  n'eft  pas  à  divers  droitss 
Néanmoins ,  il  y  en  a  plufieurs  du  côte  de 
JVfcung  &  de  Baugçnci  ,  dans  lefquelles 
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y  a  lieu  au  profit  4e  vpDte  en  cas  de 
vente,  &  au  profit  de  relevoifpns  iJaos  le 
Cf&  ([^  3^0:es  piutatipns. 


I 


$.11, 

Mn  quel  cas  y  a-t'U  Heu  fUi  Profit  4c 
^  '  Venfc? 

U  f?uj  tenir  pour  règle  qtfil  y  ji  K« 
»u  profit  de  vente  à  l'é^urd  des  héritages 
cenfuels  tputes  les  fois  qu'il  y  a  lieu  as 
profit  de  auint  à  Téprd  des  héritages  féo- 
idaux;  c'elt  pourquoi,  fout  cç  que  nous 
ayon$  dit  à  cet  égard ,  dans  notre  Traité  des 
Fiefe,  jlu  profit  de  vpnte  qu^on  appelle 
d.ans  les  Coutumes  dp  Paris  &  d'Orléans 

{)rofit  de  quint  ,  reçoit  application,  k 
'égard  du  profit  de  Vente,  qui  eft  dû 
pour  les  Jiéritages  cenfuels ,  &c.  Nous  y 
ripnvoyons. 

Il  y  a  néanmoins  dans  les, Coutumes  de 
Paris  &  d'Orléans  une  d.fférence  entre  !e 
profit  de  quint,  qui  a  lieu  dans  les  Fiefe, 
^  le  profit  de  vente  qui  a  lieu  dans  les 
cenfives,  qui  eft  que  lorfqu'un  Fief  a  été 
donné  à  rente  non  rachetable  ave:  démif- 
iïon  (de  foi,  il  n'y  a  que  les  ventes  qui 
fp  font  de  l'héritage  qui  donnent  lieu  au 
profit  de  qjint ,  &  non  celles  qui  le 
font  dç  U  rçnie  j  [Sc  Jorfqu'il  a  été  donne 
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a  rente  ^avcc  rétention  de  foi ,  de  la  ma- 
nière dont  les  Coutumes  le  permettent ,  il 
n'y  a  que  les  ventes  de  la  rente  qui  y 
donnent  lieu  ,  &  non  celles  de  l'héritage  ^ 
comme  nous  l'avons  vu  au  Traité  des  Fiefs.' 
Au  contraire ,  lorfqu'un  héritage  cenfuel 
a  été  donné  à  rente ,  il  y  a  lieu  au  profit 
de  vente,  lorfque  l'héritage  fe  vend,  & 
lorfque  la  rente  fe  vend  ;  mais ,  comme 
il  eu  dû  profit  parles  ventes  dt  la  rente, 
le  profit  qui  eft  dû  par  les  ventes  de  l'héri- 
tage ,  n'eu  qu'à  raifon  du  prix  que  l'héri- 
tage eft  vendu  outre  &  par-deffus  la  rente. 

En  cela,  les  Coutumes  de  Paris  &  d'Or- 
léans font  femblables  ;  mais  elles  différent 
en  ce  que  ,  dans  la  Coutume  de  Paris  ,  le 
bail  a  rente  non  rachetable  d'un  héritage 
cenfuel  ne  donne  pas  ouverture  au  profit 
de  vente  ;  au  lieu  que ,  dans  celle  d'Or- 
léans ,  le  bail  à  rente,  quoique  non  tache- 
table  ,  donne,  à  l'égard  des  héritages  cen- 
fuels ,  ouverture  au  profit  de  vente ,  quoi- 
qu'il ne  donne  pas  lieu  au  profit  de  quînt 
à  l'égard  des  Fiefs. 

Pour  régler  ce  profit ,  notre  Coutume  , 
art.  io8  ,  évalue  le  capital  de  la  rente  fur 
le  pied  du  denier  dix;  &  le  profit  de  vente 
eft  la  douzième  partie  de  ce  capital  ainfii 
évalué.  Par  exemple ,  fi  un  héritage  a  été 
baillé  à  rente  pour  douze  livres  de  rente , 
le  capital  de  cette  rente  eft  évalué  à  douze 
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piftoks  ;  &  par  conféquent  il  eft  dû  pour 
le  profit  de  vente  une  piftole.  Notte  Cou- 
tume a  par  ledit  article  évalué  pareillement 
le  capital  des^  rentes  en  bled  ou  en  autres 
efijeces  ;  elle  évalue  celle  en  bled-froment 
fur  le  pied  de  vingt  livres  pour  le  capital 
de  chaque  muid  de  bled  de   rente.  Par 
exemple  y  fi  un  héritage  a  été  donné  pour 
fix  muids  de  bled-froment  de  rente ,  le 
capital  de  cette  rente  s'évalue  à  cent  vingt 
livres  ;  &  le  profit  fera  par  conféquent  de 
djx  livres.  Le  capital  de  chaque  rauid  de 
feigle  de  rente  elt  eftimé  quinze  livres.  La 
Coutume  ne  parle  pas  du  méteil;  mais  le 
prix  du  méteil  étant  le  prix  mitoyen  entre 
le  fi  ornent  &  le  feigle,  on  doit  évaluer  le 
capital  de  chaque  muid  de  bled-métcila 
dix-fcpt  livres  dix  fols.  Elle  évalue  lecapiul 
de  chaque  muid  d'avoine  ou  d*orge  à  dix 
francs  :  les  pois  &  les  fèves  font  évalués  au 
prix  du  froment ,  &  le  mil  au  prix  du  feigle. 
Le  capital  de  chaque  tonneau  de   vin  de 
rente  cil  évalué  à  quarante  livres;  de  cha- 
que porc  de  rente  à  quinze  livres  ;  de  cha- 
que chapon  à  quinze  fols  ;  de  chaque  poule 
eu  de  chaque  rrcunage  à  dix  fols. 

Les  Praticiens  ignorants  s'imaginent  que, 
par  cet  article ,  la  Coutume  eftime  un  cha- 
pon quinze  fols ,  une  poule  dix  fols  ,  &c. 
au  lieu  que  c'clt  le  capital  d'une  rente  d'un 
i:hapon ,  ou  le  capital  d  une  rente  d'une 
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poule  que  là  Coutume  eftime.  Ces  évalua- 
tions font  faites  fur  le  pied  de  ce  que  les 
chofes  valoient  en  i$o9,  temps  de  la  ré- 
daftion  de  notre  Coutume,  auquel  Targerit 
étoit  extrêmement  rare  ,  &  fur  le  pied  ou 
fur  du  denier  dix,  qui  ett  celui  qui âvoit 
lieu  \ï\  ce  temps.  Quoique  le  prix  dç  ces 
chofes  fût  déjà  bien  augmenté  en  1583  ^ 
temps  de  la  réformation ,  néanmoins  cette 
évaluation  a  été  confervée  ,  parce  que  les 
profits  ne  font  pas  favorables.  C'eft  pour- 
quoi il  n*eft  pas  douteux  que  les  profits 
d'un  bail  à  rente  non  rachetable  doivent 
fe  régler  encore  aujourd'hui  fuîvant  cette 
évaluation,  quelque  difproportion  qu'il  y 
ait  entre  le  prix  que  valent  les  chofes  au- 
jourd'hui ,  &  celui  qu'elles  valoient  dans 
ce  temps. 

Le  bail  h  rente  k  vie ,  ou  pour  un  cer- 
tain nombre  d*années ,  doit-il  donner  dans 
notre  Coutume  ouverture  au  profit  de 
vente  ?  Je  ne  le  penfe  pas;  car  notre  Cou- 
tume ne  parle  que  d'un  bail  a  rente  perpé- 
tuelle :  fa  difpofition  qui  contient  un  droit 
exorbitant ,  doit  être  reilreinte  dans  fon 
cas ,  qui  eft  celui  du  bail  à  rente  perpé- 
tuelle ,  &  ne  doit  pas  être  étendue  aux 
baux  à  rente  à.  vie  ou  à  temps.  On  Ta  ainfi 
jugé  au  Bailliage  en  1660 ,  pour  un  bail 
dé  vingt-un  ans. 

Notre  Coutume  d'Orléans  diffère  encore 

Qiv 
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de  celle  de  Paris  h  Tégaid  du  contrat  d*é- 
change-  Dans  celle  de  Paris,  on  ne  fait  au- 
cune diiUnftionenue  les  héritages  féodaux^ 
&  les  héritages  cenluels  à  Tégaid  du  con- 
trat d'échange, Ce  contrat,  dans  cette  Coii- 
tume  t  ne  donne  ouvertuie  au  profit  de 
vente,  foit  pour  le  Fief,  fait  pour  h  cen* 
Hvc ,  que  lorfqu  il  y  a  un  retour  en  de- 
niers; &  pour  raifon  de  ce  retour  feule- 
ment, on  n'y  difiingue  point  non  plus  fi  les 
héritages  échangés  font  en  même  cenfive 
ou  en  différentes,     ^         *" 

Au  contraire,  la  Coutume  d'Orléans  fait 
une  différence  entre  les  Fiefs  &  les  héri- 
tages ccnfuels  ,  quoique,  par  VarL  13  , 
1  échange  en  héritages  féodaux  nedonnepas 
lieu  au  profit  de  quint, finon  lorfqu'il  y  1 
un  retour  en  deniers  ,  &  pour  raifon  de  ce 
retour  feulement.  Au  contraire,  l'échange 
des  héritages  cenfuels  ,  quoique  fait  buti 
but,  donnt  lieu  au  profit  de  vente,  pourvu 
néanmoins  que  les  héritages  échangés  foieut 
en  différentes  cenfivcs.  Art.  iio. 

Si  les  héritages  étoient  en  une  même  cen- 
five ,  il  n'y  auroit  pas  lieu  au  profit  de 
vente  ,  finon  pour  le  retour  s'il  y  en 
avoir  un» 

La  Coutume  dit  :  en  une  m€me  cenfive. 
Donc  s'ils  font  en  différentes  ccnfives, 
quoique  ces  cenfives  appartiennent  au  même 
Seigneur  ,  il  y  a  lieu  au  profit» 
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.  Depuis  les  Edits  pour  les  droits  d'é- 
change ,  tous  les  contrats  d'échange  in- 
diftinûement  donnent  lieu  au  profit  de 
vente  ;  mais ,  dans  les  cas  auxquels  il  n-y 
a  pas  lieu  au  profit  par  les  Coutumes,  ce 
profit ,  dans lefdits  cas,  n'appartient  pas  au 
Seigneur ,  s'il  n'a  acquis  du  Roi  les  droits 
d'échange  ;  mais  il  appartient  en  ce  cas  au 
traitant. 

Les  donations  &  legs  ne  donnent  aucune 
ouverture  au  profit  de  vente  ,  non  plus 
qu'au  profit  de  quiilt.  Voye^  ce  que  nous 
en  avons  dit  au  Traire  des  Fiefs. 

Article    IL 

De  V  Amende  pour  Ventes  recelées. 

Celui  qui  a  acquis  un  héritage  cenfuel 
à  un  titre  qui  donne  lieu  au  profit  de  ven- 
tes, doit,  dans  le  temps  porté  par  la  Cou- 
tume ,  payer  le  profit  au  Seigneur ,  ou  <fé- 
f)rier  ;  c'eft-à-dire  ,  demander  terme  pour 
e  paiement  du  profit.  Faute  par  l'acquéreur 
de  fatisfaire  dans  ledit  temps  a  cette  obliga- 
tion ,  il  eft  préfumé  avoir  voulu  celer  le 
profit  de  vente  qu'il  devoit  au  Seigneur  ; 
en  punition  de  quoi ,  il  encourt  de  plein 
droit  l'amende  d'une  forame  réglée  par  les 
Coutumes.  Cette  amende  s'appelle  amende 
pour  les  ventes  recelées» 

Qv 
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§.     I- 

Comment  fè  fait  U  Dipri  ?  Dans  qud] 
temps  doit-^  d  itrtjaU  l  &  quelle  eft 
T Amende  mcouruefmu  de  Deprit 

Le  dépri  n'eft  aflujetti  2b  aaCHne  fonna- 
Tité.  II B  eft  pas  néceflàire  que  ce  foit  Tac- 
quéreur  qui  adlle  lui-même  trouver  le  Sei- 
gneur ,  il  fuffit  que  quelqu'un  y  aille  de  ià 
part. 

Ce  dépri  peut  fe  Sûre  verbalemeut ,  oo 
inéme  par  lettres  miffîves;&  fi  le  Semeur 
.  difconvenoit  de  ce  dépri ,  Tacquéreur  pour* 
roit  y  k  défaut  de  preuves ,  s  en  rapponer 
\  raffirmation  du  Seigneur,  Lorfque  le  Sei- 
gneur n'a  point  de  maifon  dans  l'étendue  de 
fa  cenfive;  &  piareillement  lorfqu'ii  en  a 
une  ,  mais  que  l'acquéreur  ne  Ta  point 
trouvé  chez  Lui,  ni  aucun  Procureur-Re- 
ceveur ,  ou  autre  pcrfonne  chargée  de  fes 
affaires  ,  l'acquéreur  peut  en  ce  cas  ,  pour 
éviter  t'amende  y.  faire  le  dépri  devant  le 
Juge  du  territoire  d?ns  lequel  eft  affis  Fhé- 
ritage.  Suivant  l'ancien  Droit  jprançois  ♦ 
l'acquéreur  n'avoit  que  huit  jours  j;)our  feire 
le  dépri ,  fuivant  que  nous  l'apprend  l'Au- 
teur du  grand  Cou tumier. La  nouveUe  Cou- 
tume de  Paris,  art.  77 ,  lui  accordé  vingt 
}ours  :  celle  d'Orléans  ,  art.  107  ,  luieo 
accorde  quarante. 
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Ce  temps  court  du  jour  du  contrat  d  ac- 
quilition  :  néanmoins  (i  le  contrat  étoit 
fufpendu  par  une  condition ,  il  ne  courroie 
que  depuis  l'échéance  de  la  condition;. car 
le  profit  de  vente  n'ayant  en  ce  cas  com- 
mencé à  être  dû  que  du  jour  de  l'échéance 
de  cette  condition  ,  le  temps  de  fatisfaire  à 
l'obligation  de  le  payer  ou  de  déprieî ,  n'a 
pas  pu  commencer  plutôt. 

L'amende  que  l'acquéreur  encourt  faute 
d'avoir  déprié  ,  eft  dans  la  Coutume  de 
Paris  d'un  écu  &  un  quart  d'écu,  qui  font 
foixante  fols  parifis.  Dans  notre  Coutume 
d'Orléans,  elle  elt  dun  écu,  ou  foixante 
fols  tournoiSr 

Quid  ?  Si  le  profit  de  vente  ne  montoit 
pas  à  cette  fomriie  d'un  écu ,  Dumoulii» 
décide  qu'en  ce  cas  l'amende  ne  feroit  que 
de  la  fomme  à  laquelle  monte  le  profit  de 
vente.  Il  fondé  fon  opinion  fur  ce  qui  eit 
.  décidé  en  Droit ,  que  la  peine  ,  faute  de 
fatisfaire  à  une  oblig?)tion ,  ne  doit  jamais  ex- 
céder le  prix  de  lachofedne,  outre  la  cBofe 
due.  L.  un,.  Cod.  de  Sent,  quœpro  eo  quodl 
intcrejîprof.  Nec  ohfiat  qjtie,  pour  le  dé-' 
faut  de  paiement  d'un  feul  denier  de  cens  ^ 
il  cft  dû  une  amende  de  cinq  fols  ;  car  , 
dans  le  cens ,  ce  n'cft  pas  tant  le  denieir 
qu'on  conlidere,  que  la  rcconnoiffiiiice  de- 
là leigneUrie  direde ,  qui  cil  quelque  chofc 
d'ineitimable. 

Qvî 
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Vil* 

JEn  quelcas  tAmemk e/ï-eUe  eff,eourtu  ? 

L'amâilr  étMr  due  pour  ventes  recf* 
UtSj  û  s'enfuit  qu'il  ne  peut  y  avoir  fii» 
à  cette  amende ,  quHt  A  y  ait  eu  un  profit 
de  vente  dÛLj  que  l'acquéreur  ait  caché 
aii  Seigneur. 

Donc  9 10.  fi  Te  contrat ,  par  fa  nature', 
i;e  donne:  pas  ouverture  au  profit  de  ven- 
te y  comme  fi  c'eft  un  cônbat  de  donation, 
it  ne  peut  ^  avoir  lieu  à  aucune  amende» 
faute  d'avoir  donné  avis  de  ce  contrat  an 
Seigneur. 

20.  Si  Tacquéreur  eft  par  privilège  exempt 
du  profit  de  vente  ,  comme  lorlqu'un  Se- 
crétaire du  Roi  a  acquis  un  héritage  dans 
la  cenfive  du  Roi ,  iT  ne  peut  y  avoir  lieu 
à  aucune  amende  ,  jfàute  par  lui  d'avoir 
donné  avis  de  fon  contrat  au  Receveur  da 
Domaine. 

30.  Lprfque  le  contrat  de  vente  cft  nul^ 
ce  contrat,  en  conféquence  de  ce  qu'il  a 
été  jugé  être  nul ,  n'ayant  donné  lieu  ï 
aucun  profit  de  vente  ,  il  ne  peut  y  avoir 
lieu  à  l'amende  pour  ventes  recelées* 

Si  le  contrat  de  veme  a  été  valable ,  & 
fi  par  conféquent  le  profit  de  vente  a  été 
dû ,  quoique,  par  la  fuite ,  &  après  t'expi- 
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Tatîon  du  temps  réglé  par  la  Coutume  pou;: 
le  dépri^  ce  contrat  foit  annuUé,  &  fok 
regardé  comme  non  avenu  ,  l'amende  en- 
courue pour  vente  recelée  ne  lailfera  pas 
d'être  duc,  quoique  le  profit  de  vente  ccfle 
d'être  diu  Par  exemple,  fi  le  vendeur  & 
l'acheteur,  rc  intégra ,  avant  aucune  tradi- 
tion de  l'héritage  ,  avant  aucune  demande 
du  Seigneur,  &  après  l'expiration  du  temps 
xéglé  pour  le  dépri,  fe  défiftent  récipro- 

Ïuement  du  contrat,  il  n'y  aura  aucun  pro' 
il  de  vente  dû  pour  raifon  de  ce  conpat, 
félon  la  doftrîne  de  Dumoulin  ;  parce  que 
xe  contrat  qui  y  donnoit  lieu ,  &  qui  avoit 
été  formé  par  le  feul  confetitemcHt  des 
Parties  ,  eft  entièrement  détruit,  &  réduit 
ad  non  caujam^  par  un  cenfentement  con- 
traire :  mais ,  quoique  les  ventes  ceflënt 
d'être  dues  pour  ce  contrat  qui  eft  détruit, 
Tamende  encourue  pour  ne  les-  avoir  pas 
dépriées  dans  le  temps  de  la  Coutume ,  ne 
laifle  pas  de  continuer  à  être  due  ;  car  fe 
défiftcment  du  contrat  de  vente  détruit  biea 
lé  contrat  de  vente  ^  &  par  conféquent  k 
dette  du  profit  de  vente  qui  réfulte  de  ce 
contrat  ;  mais  ce  défiftement  ne  détruit  pas 
la  feute  &  le  recel  commis  par  Tacquéreur, 
&  par  conféquent  ne  détruit  point  Fobli- 
gation  de  l'amende  qui  réfulte  de  ce  recel , 
&  non  du  comrat.  C'eft  l'opinion  de 
Dumoulin  fur  l'art,  jj  de  la  Coutume  de 
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5  gK  I ,  n.  3.9,  &  feq-  Si  poji  mulâara 
nporcmcdio  acquifitam  domino  ,  rejhlva* 
T  contraçhiSf  mulâa  non  annulatur^  quia 

I  r  fijiibjliutj&nonfundatiirin  cm' 
uec  iniaiidimiis ,  ncc  ampliùs  abilîii 

^ndit ;  fidfiindaiur in  culpâvelntgUgeTf  , 
idcommifiâ^&LC&LRU  n  ûïiv.EtJiC  I 
s  in  quo  debetur  muI3a,Jcd  noa 

Je  contrat  ai  ■  annullé  avant  l'eï- 

àû  t€  rdé  pour  le  dépri, 

.  *,!,      S  il  I  )uteux  qu'il  ny  m- 

jit  pi-  Jeu  l  ;  car  elle  ne  pour- 

.  oit  pas  s'enco..*  i  de  dépri  de  vcEites 

qui  ne  font  plib  l 

Nous  avons  vu  ^^^  ^  pour  qu'il  jr  eût 
lieu  a  Tamende ,  il  falloit  lo-  qu'il  y  eût 
un  profit  de  vente  dû.  20.  Il  faut  qii*il  ait 
été  recelé. 

II  cil  cenfé  Tavoir  été  ,  non-feulement 
lorfque  l'acheteurn'a  point  dcprié  du  tout, 
mais  lorfqu'il  a  déprié  ftauduleufement , 
en  cachant  au  Seigneur  une  partie  du  pris 
de  la  vente.  En  ce  cas  Tamende  eft-ellc  en- 
courue pour  le  total  ?  Dumoulin  ^  D,  gbf 
il.  4.1  ,  décide  qu'elle  oe  Vell  que  pourb 
partie  du  profit  dû  que  Tacqucreur  a  caché 
au  Seigneur  ;  car  Tamende  étxnt  due  pour 
le  profit  des  ventes  non  déprices  ,  elle  ne 
peut  eut  due  que  pour  la  partie  qui  n'a  paî 
été  dcpriée ,  ûc  non  pour  celle  qui  Ta  été. 
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rindincrois  néanmoins  au  fentiment  con- 
traire ,  que  l'amende  doit  eh  ce  cas  être  en- 
courue {jour  le  total  ;  car  le  dépri  frauduleux, 
qui  renferme  une  fraude  &  un  menfonge  , 
eftplus  criminel ,  &  ne  doit  pas  être  moins 
puni  que  le  défaut  de  dépri ,  qui  ne  part  le 
plus  fouvent  que  de  négligence.  Laraifon  fur 
laquelle  fe  fonde  Dumoulin ,  paroît  plus 
fubtile  que  folide.  On  doit  diftinguer  dans 
Tacquércur ,  par  rapport  au  profit ,  qu'il 
doit  deux  obligations  ;  l'obligation  primi- 
tive j  qui  cft  celle  de  payer  ce  profit ,  & 
l'obligation  fecondaire  ,  qui  eft  celle  de  la 

Î^reftation  de  la  bonne  foi ,  par  rapport  k 
a  dette  de  ce  profit  qui  confifte  à  obliger 
l'acquéreur  à  informer  le  Seigneur  de  la 
fommc  qu'il  lui  doit  pour  le  profit  ;  fi  l'obli- 
gation primitive  de  payer  le  prafit  eft  divifit- 
ble,  l'obligation  fecondaire  de  la  preftatiaa 
de  la  bonne  foi ,  par  rapport  ace  profit,  eft, 
fuivant  ladoflxine  de  Dumoulin  lui-même, 
en  fon  Traité  de  individu  une  obligation  in- 
divifible.  L'acquéreur  ,  en  dépriant  pour 
partie ,  ou  même  en  payant  partie  du  pro- 
fit ,  dont  il  cache  au  Seigneur  l  autre  partie  , 
.  fatisfait  pour  partie  à  robligacibn  primi- 
tive ;  mais  il  contrevient  pour  le  total  à  la 
preftation  de  la  bonne  foi  à  laquelle  on  ne 
peut  contrevenir  pour  partie  feulement , 
cette  obligation  étant  indivifible:  cette  con- 
traveatioa  étant  donc  une,  contravention 
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entière  ,  &  non  une  contravention  par- 
tielle, doit  faire  encourir  l'amende  entière. 

L'amende  étant  due  pour  la  vente  rece- 
lée ,  il  ne  peut  pas  y  avoir  lieu  à  lamende , 
lorfque  le  Seigneur  a  affiïlé  au  contrat  de 
vente ,  foit  comme  Notaire  ,  foit  comme 
témoin  ,  foit  comme  Partie  intervenante, 
foit  comme  caution  de  l'un  des  conttac- 
tants;  car  l'acquéreur  ne  peut  pas  étrecenfé 
avoir  celé  au  Seigneur  ce  qu'il  fçavoit  que 
le  Seigneur  ne  pouvoir  ignorer.  C*eftladé- 
cifion  de  Dumoulin ,  art.  y/  ^gL  1  ^  §.  13. 

QuiJ^  fi  le  Seigneur  n*a  pas  été  préfeot 
au  contrat ,  mais  qu'il  en  ait  été  informé 
avant  l'expiration  du  terme  par  d'autres  que 
par  l'acquéreur?  Il  fembleroit  qu'en  ce  cas 
l'acquéreur  ne  devroit  pas  être  cenfé  avoir 
recelé  la  vente ,  fuivant  cette  règle  de 
Droit  :  Nemo  potejlvidcri  cdatus  quifcitj 
&  qu'il  ne  devroit  point  par  conféquent. 
encourir  d'amende  faute  de  dépri.  Néan- 
moins Dumoulin,  d.  gl  /z.  10  &feq.  décide 
qu'il  encourt  l'amende;  parce  que  l'acqué- 
reur ne  fâchant  pas  en  ce  cas  fi  le  Seigneur 
eft  inftruit  ou  non  de  la  vente  y  il  doit  l'en 
înftruire.  La  Coutume  l'oblige ,  non -feu- 
lement à  ne  la  pas  cacher  au  Seigneur,  mais 
à  l'en  inftruire. 

Lorfqu'il  y  a  lieu  de  préfumer  que  l'ac- 
quéreur n'a  pu  connoître  le  Seigneur  d'où 
xeleve  l'héritage,  il  n'encourt  pas  Tameade, 
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faute  d'avoir  déprié  dans  le  temps  de  la 
Coutume. 

Ceft  fur  ce  fondement  que  notre  Cou- 
tume, art.  107  ,  décide  que  l'adjudicataire 
d'un  héritage  par  décret  n'encourt  point 
j^  l'amende  faute  de  dépri ,  à  moins  que  l'af- 
fiche n'indiquât  le  Seigneur  de  qui  l'héri- 
tage relevé.  La  raifon  eft  que,  dans  ces 
ventes  forcées ,  on  ne  remet  ordinairement 
aucuns  titres  à  l'adjudicataire,' qui  puiffent 
lui  donner  connoiflànce  des  Seigneurs  de 
qui  l'héritage  relevé. 

Cette  décifion  de  notre  Coutume  doit 
être  reftreinte  aux  décrets  forcés  :  la  raifon 
fur  laquelle  elle  eit  fondée,  ne  milite  pas 
\  regard  des  décrets  volontaires. 

§.     I  I  L 

Contre  quelles  Perfonnes  cette  Amende peut^ 
elle  être  demandée?  Et  quand  ejï-elle 
cenfte  remife  ? 

Cette  amende  peut  être  demandée  contre 
l'acquéreur  qui  n'a  pas  payé  ou  déprié  dans 
le  temps  de  la  Coutume. 

Eli -elle  due  par  un  mineur,  au  nom 
duquel  l'acquifition  auroit  été  faite  ?  Il 
femble  que  non ,  cette  amende  étant  la  peine 
d'un  recel ,  &  d'une  faute  dont  le  mineur 
n'efl  pas  capable  :  néanmoins  Dumoulin , 
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art,  77  f  gl  1  j  n,  27  ,  décide  que  le  fflî- 
îieur  eft  tenu  de  cette  amende  y  fie  que  I2 
feute  du  tuteur  qui  manque  à  deprier, 
oblige  le  mineur  ,  fauf  le  recours  de  ce 
mineur  contre  fon  tnteur. 

Il  faut  dire  la  même  chofe  à  l'égard  d'un 
infenfé,  dont  le  curateur  D*auroit  pas  déprié» 

Par  ia  même  raifon  ,  fi  mon  fondé  k 
procuration  fait  pour  moi  une  acquifitioD, 
je  iu^stenude  ramendesil  ne  déprie  pa&^t 
j'aiufi  recours  contte  lui;  car  s'é tant  chargé 
de  taire  pour  moi  cette  acquifuion ,  ii  5'di 
chargé  de  tout  ce  qui  en  cil  une  fuite  ^  k 
par  confcqiient  du  dcpri.  Dumoulin,  col 

Lorfquc  plufieurs  ont  acquis  parirdi^is 
en  héritage  cenfiiel ,  il  nVft  du  qu'une  feitle 
amende  par  tous  ces  acquéreurs  ^  puilijull 
nY  a  qu'un  feul  contrat  de  vente,  &  ua 
feul  profit  de  vente  qui  ait  été  recelé. 

Ils  font  tous  tenus  foHdai rement  de  cent 
amende;  car  cette  amende  naît  du  recel  de 
la  vente  qui  eli  un  quafi- délit.  Or  toute 
obligation  qui  naît  ex  delicfo  ,  ant  quaji- 
d^liâo  plurium  perjonarum  ^  eft  folidairc- 

Si  le  dépri  avoit  été  fait  par  un  feul  £^^' 
tr*eux ,  il  n'y  auroic  lieu  à  aucune  amena* 

Cette  amende  eft  cenfée  remife  ,  de  même 
que  le  défaut ,  par  le  paiement  du  profil 
reçu  fans  réfeiTe  du  relie  ;  elle  ne  fc  pres- 
crit qne  par  trente  ans. 
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L'amende  peut  être  demandée  non-lfeu- 
lement  àracquéreurquira  encourue ,  mais 
même  à  des  tiers  détenteurs  de  Théritage  ; 
car  lorfqu'elle  a  été  encourue  par  l'acqué- 
reur ,  comme  c'eft  en  fa  qualité  de  poUèf- 
feur  de  Théritage  qu'il  l'encourt ,  cette  de- 
mande devient  une  charge  du  fonds  qui  y 
eft  affedé.  Ceft  la  décifion  de  Dumoulin  , 
D.  gl  n.  28, 


SECTION     III. 

De  TASion  afin  dcxhiber  les  Titres ,  de 
la  Reconnoijfance  cenfuelle  ^  &  de  Ici 
Saifie. 

%.     l. 

De  t  Action  du  Seigneur  de  Cenfive ,  afin 
dt exhibition  des  Titres. 

X  AR  \art,  73  de  la  Coutume  de  Paris, 
il  eft  dit  :  «  Il  eft  loifible  à  un  Seigneur 
»  foncier  ou  cenfier  de  pourfuivre  l'acqué- 
»  reur  nouvel  détempteur  d'aucun  héritage 
»  étant  en  la  cenfive  ou  feigneurie  fon- 
ï>  cierc ,  afin  d'exhiber  les  lettres  d'acqui- 
»  fition  ,  fi  aucunes  y  en  a,  pour  être  payé 
»  des  droits  de  vente ,  faifines  &  amendes  ». 
Notre  Coutume ,  art.  108,  en  a  aulfi 
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une  difpofîtioïi  :  elle  porte  :  «  Eft  tcmilc 
»  preneur  ou  acheteur  d'exhiber  les  leitre 
»  de  la  prinfe  ou  achapt  au  Seigneur  cen- 
n  fier,  s'il  en  cil  requis  », 

De  ces  difpofitions  de  Coutumes, nalc 
une  aftion  qu'ont  les  Seigneurs  de  ceniivç 
contre  les  acquéreurs  des  héritage^  (nm 
en  leur  ceniive  ,  pour  les  obliger  à  leur 
exhiber  leurs  titres. 

Cette  aftion  ell  une  adion  perfonnelfc 
qui  naît  de  la  difpofition  des  Coutumes,  qui 
obi  ge  les  acquéreurs  k  cette  exhib  iti on ,  fo^' 
dii^ho  €X  kg€.  Cette  aâion  doit  durer  treote 
ans,  comme  les  autres  adions  perronnelles. 

Les  Cou  tu  nies  ont  accordé  aux  Seigneurs 
cette  action,  pour  qu'ils  puifletit  avoir  con- 
noiflance  des  profitvqiii  leur  font  dus,  fans 
être  obligé  d'avoir  recou'^s  k  la  voie  du 
compulfoire ,  qui  eft  coûteux  &  fouvenï 
très-difficile,  &  prefqu'impofïible  ,  &mc 
par  le  Seigneur  de  favoir  le  temps  de  l'acqui* 
îirion ,  &  le  Notaire  qui  a  palTé  le  contrat* 

§,     I  L 

Contre  quels  Acfuérmrs  a-icUe  îuu  ? 

Cette  aflion  ayant  été  accordée  au  Sei- 
gneur, pour  avoir  connoifiance  des  profits 
de  vente  qui  peuvent  lui  être  dus,  il  fem- 
bieroit  qu'elle  ne  devroic  avoir  lieu  que 
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ccMitre  les  acquéreurs ,  qui  ont  acquis  à  un 
titre  qui  donne  ouvenure  au  profit  de 
wnte.  Néanmoins  Dumoulin  décide  qu'elle 
a  lieu  contre  tous  les  nouveaux  acquéreurs, 
k  quelque  titre  que  ce  foit  qu'ils  aient  ac- 
quis. Laraifon  eft  que  h  Coutume  de  Parig 
ne  dillingue  point  :  elle  dit  en  termes  gé«- 
néraux  ,  t acquéreur  nouvel  dctempteur.  La 
laifon  ultérieure  eft  que  le  Seigneur  n'eft 
pas  obligé  à  s'en  rapporter  à  ce  que  lui  dé- 
clare fon  cenfitaire,  que  le  titre  auquel  il 
a  acquis  n'eft  pas  un  titre  qui  donne  ou- 
verture au  profit  de  vente;  le  Seigneur  doit 
en  prendre  connoifTance  par  lui-même, psir 
Fcxamen  qu'il  doit  avoir  la  liberté  de  faire 
et  ce  titre  ;  &  il  doit  pour  cela  lui  être 
exhibé. 

La  queftion  pourroit  faire  plus  de  diffi- 
culté dans  notre  Coutume  d'Orléans  ;  car 
die  dit  :  Etefitenu  U preneur  ou  acheteur; 
d'où  il  fcmble  qu'on  peut  conclure  que 
notre  Coutume  n'oblige  à  cette  exhibition 
que  les  acquéreurs  qui  ont  acquis  l'héri- 
tage à  un  titre  qui  donne  ouverture  au  pro^ 
lit ,  tel  qu'eft  un  preneur  qui  ^  acquis  à 
titre  de  bail  à  rente,  ou  un  acheteur.  Néan- 
moins on  doit  décider ,  même  dans  notre 
Coutume  ,  <juc  tout  acquéreur  eft  obligé 
\  ccne  exhibition ,  parce  que  ce  n'eft  pas 
lui  qui  doit  être  le  juge  fi  fon  titre  donne? 
pu  non  ouverture  au  pcofic  de  vente,  La 
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Seigneur  doit  être  misa  portée  de  le  con- 
noître  par  lui-même  ,  par  l'exhibition  que 
lecenfitairelui  en  doit  taire  :  fi  la  Coutume 
s'dl  fer  vie  de  ces  termes  ,  k  preneur  aa 
acheteur^  cela  peut  s'entendre  eo  ce  fcns: 
celui  que  le  Seigneur  prétend  pouvoir  être 
preneur  ou  acheteur. 

Un  Secrétaire  du  Roi ,  ou  autre  privi- 
légié qui  a  acquis  un  héritage  cenfuel  dans 
la  mouvance  du  Roi ,  eft41  tenu  à  Texhi- 
bition  de  fou  titre  î  II  femble  d  atord  que 
lîon^  &  que  le  Receveur  du  Domaine  eli 
fans  intérêt  pour  la  demander  ,  puifque 
cet  acquéreur  eft  exempt  de  profits. 
Néanmoins  on  doit  décider  que  ce  ?mî- 
légié  elt  obligé  d*exhiber  fon  titre;  le 
Receveur  du  Domaine  a  intérêt  de  lexa- 
miner ,  pour  connoître  fi  ce  Privilégié  i 
efFedivement  acquis  pour  lui,  &  s'il  n'eft 
pas  en  polTeffibn  pour  un  autre  non  pri- 
vilégié.      / 

Celui  qui  poflede  un  héritage  cenfuel  à 
titre  d'héritier  »  n  eft  obligé  à  lexhibition 
d'aucun  ntre  d'acquifition  de  cet  kéritagei 
qu  autant  que  le  défunt  dont  il  eft  héritier 
n'y  auroit  pas  fatisfait  de  fon  vivant ,  aur 
^qUel  cas, il  auroit  fuccédé  à  cette  oblige 
rion  du  défunt ,  autrement  il  n'eft  obligé 
à  aucune  exhibition.  Le  Seigneur  ne  peut 
demander  Texhibirion  du  partage  de  la  lue- 
<:e(riQn  :  ces  ritres  ne  doivent  pas  être  ex- 
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hibés  ,  ne  fecreta-familiarum  pandantur  : 

&  d'ailleurs  les  partages  ne  donnant  point 

'  ouverture  au  profit  de  vente ,  le  Seigneur 

n'a  aucun  intérêt  de  les  voir. 

Quoique  celui  qui  poflTede  un  héritage 
cenfuel  à  titre  d'héritier  du  dernier  pof- 
felleur,  ne  foit  régulièrement  tenu  à  aucune" 
exhibition  de  titres,  néanmoins  il  pourroit 
être  tenu  de  juftifier  au  Seigneur  fa  parenté, 
fi  le  Seigneur  ,  qui  feroit  en  même  temps 
Seigneur -Jufticier,  prétendoit  que  Théri-» 
tâge  lui  appartient  à  titre  de  déshérence , 
ou  contelloit  à  ce  poffefleur  fa*parenté 
avec   le  défunt. 

%.   I  IL       ' 

En  quoi  confijlc  Tobligation  (Pexhiber  ? 

Exhiber,  fuivantla  définition  des  Loix, 
cft  legendi  &  defcribendi  copiant  facerc  ; 
d'où  il  fuit  que  le  nouvel  acquéreur  eft 
tenu  de  remettre  fon  titre  d'acquifition  à 
fon  Seigneur ,  fous  le  récépifle  que  le  Sci- 
jgneur  doit  lui  en  donner  ,  pour  ledit  titre 
refter  pardevers  le  Seigneur  un  temps  fufft- 
font  pour  qu'il  puiffe  l'examiner ,  &  ea 
lirer  copie  fi  bon  lui  femble. 

L'acquéreur  n'eft  donc  point  obligé  de 
lui  en  fournir  une  copie  ;  les  Coutumes 
ne  l'obligent  qu'à  l'exhibition. 
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La  Couttime  de  Paris  dit  :  Exkïher  ks 
lettres   dacquiftion  ,  fi  aucunes    y  ta  m. 
QlU^  s^il  n'y  en  avoit  point  ?   Puia^  fi 
cec  acquéreur  alléguoit  que  ks  minutes  du 
Notaire  qui  a  pailé  fon  contrat  d  acquifi- 
tion  ont  été  incendiées  ,  &  qu  il  n'en  a 
pDÎot  d'expédition  ;  ou  s  il  alicguoit  qa  il 
a  acquis  par  un  afte  fous  fignatiire  privée» 
lequel  elt  adhiré  ;  ou  verbalement  :  en  ces 
cas  l'acquéreur  ne  feroit  tenu  à  aucune  ex- 
hibition ,  ne  pouvant  pas  être  obligé  à  Tiiu- 
pojrible,  mais  il  feroit  obligé  de  le  purger 
ïar  ferment  qu'il  n  a  point  le  contrat  de 
bn  acqujfition  ^  d'en  déclarer  au  Seigneur 
la  teneur^  &  d'artetter  par  ferment  la  linr 
cérité  de  fa  déclaration, 

Qz/ii,s'il  yavoit  minute  du  contrat  d'ac* 
quificion  ,  Tacquéreur  feroit-U  difpenlc 
û  exhiber  ,  en  difant  qu'il  n'en  a  pas  lève 
d'expédition?  Non:  il  feroit  tenu  d'en  le* 
ver  une  ,  &  de  Texhiber  au  Seigseun  Li 
Coutume  ,  par  ces  termes  ifi  aucunes  y  en 
^^  ne  les  difpenfe  de  rédhibition  que  lorf- 
que  les  lettres  d*acquifition  n'cxiftcnt  pas; 
mais  fi  elles  exiflent  chez  le  Notaire  qui  en 
conferve la  minute,  il  ne fuffiroit pas  a  fac- 
qiiéreur  d'indiquer  au  Seigneur  le  Notaire, 
rîbur  y  en  aller  prendre  communicaaoo  : 
le  Seigneur  n'eft  point  obligé  de  fe  dé- 
placer ;  cette  exhibition  doit  lui  être  faite 
chez  lui* 

U 
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\a  Coutume  nt  parle  que  des  lettres  de 
Vacquifition  de  ce  nouvel  acquéreur:  il  n'eft 
donc  point  obligé  de  communiquer  au  Sei- 
gneur tous  les  anciens  titres  qu^il  peut 
avoir  de  cet  héritage  ;  cependant  il  eft  affez 
d'ufage ,  lotfque  le  Seigneur  fait  un  terrier, 
d'obliger  les  cenfitaires  à  communiquer  les 
anciens  titres  qu'ils  peuvent  avoir ,  pour 
parvenir  à  faire  un  terrier  jufte  par  la  con- 
tronution  de  ces  anciens  titres ,  &  des  re- 
cannoiflaûces  que  le  Sëgneur  a  entre  les 
mains. 

De  la  Recoiinoijfancc  Cen/uelU. 

Lareconnoiflance  ccnfuellc  eu  une  def- 
oription  détaillée  de  Théritage  tenu  à  cens 
par  nouveaux  tenants  &  aboutiflants ,  & 
des  charges  auxquelles  il  eft  fujet ,  que 
chaque  nouveau  cenûtaite  doit  faire  par  un» 
ade  pardevant  Notaires,  &  dont  il  doit  don- 
ner une  expédition  au  Seigneur*  Cette  re- 
connoiflance  cenfuelle  n'eft  point  due  aut 
mutations  du  Seigneur,  comme ï'eft le  port 
de  foi  dans  les  Fiefs  ,  mais  feulement  aux 
mutations  de  cenfitaire. 

Chaque  nouveau  cenfitaîredoic  cette  re-»' 
connoillance ,  de  quelque  manière  qu'il  foit 
devenu  propriétaire ,  foit  par  açquifition  , 
iixit  pajrfuçcçffion  dire^  ou  coUatéralc* 

TomçIL  R 


^i6  Traité  des  Censi 

JLorfqu'ùn  tuteur  a  pafl*é  reconooiflân^ 
pour  fes  fliinairs,  les  mineurs  devenus  ma** 
jeurs  ne  font  pav  obligés  d'en  palier  une 
nouvelle;  car  ils  font  cenfés  Tavoir  paficc 
çux-niêjnes  par  Ip  niiniflere  de  leur  tuteur  j| 
le  fait  du  tuteur  jetant  le  fait  du  mineun 

Mais  lorfqu'iine  fepime ,  qui  a  pafle  ro» 
cormoii&Acç ,  (e  marie,  fon  mari  eit obligé 
de  p;aûer  reçonnoi^nce;  car  il  devient  noar 
veau  Cjenfitaire  ,  à  ipoips  que  le  contrat  de 
mariage  0e  portât ,  outre  T^exclufion  d|! 
communauté  ^  la  claufe  que  chacun  des 
conjoints  jouiroit  féparément  de  fon  bien^ 

Le  ceniitaire  qui  doit  U  reconnoiflanop 
ce^fiielle  ^  doit  les  jErais ,  tant  de  l'aâe  9 
que  de  ^expédition  qu'il  doit  fournir  au 
Seigneur;  mais  \\  n'eft  point  obligé^ de fe 
fervirdu  Notaire  du  Seigneur  ^U  fwxvtffiit 
àj^ç  pplui  qu'il  voudra* 

$.  y, 

J)e  U  Saljînf ,  ou  Enfaifinctnenf. 

Zsi  faifine  ou  enfaifinement  eft  un  ade  par 
.lequel  Je  Seigneur  déclare  folemnellemént 
qu'il  mer  )e  cenfiraire  en  ppfleJÇon  de  l'hé* 
l?it^ge  tenu  à  ççyts  de  lui, 

ftaiyant  h  Coutume  de  Paris-,  l.eccnfir 
a^ii\eqni  fcfaitenfaifiner  par  le  Seigneur,  lui 
dffit  j>oii;  f  eue  feifipe  1^^  fj  flÇOf 
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Le  Seigneur  eft  obligé  d*accorder  cette 
laifine  au  cenfitairê^,:Tl»&iirS  WamtOt^ 
à  la  charge  par  le  cenfitaire  de  lui  payer 
jpréalablemeHt  tous  les  arrérages  de  cens  ^ 
profits  &  amendes  qu'il  lui  doit.,  &  fon 
tlroit  de  douze  deniers;  &  s*il  i^fitfoit  <f« 
l'accorder  ;,  le  cenfitaire  pourçoit  le 'pour- 
f uivre  en  Juftice  y  pour  Ty  faire  condam- 
ner à  peine  de  tous  déj^ens  ,  dommages  fie 
intérêts. 

Au  contraire ,  le  cenfitaire  ne  peut  être 
obligé  par  le  Seigneur  à  prendre  cette  fai- 
fine  ;  car ,  fuivànt  Vart^  82.  de  la  Coutunaf 
et  Vzrïî^  rie  prend fhijine  qui  ne  veut;,  ( 
Mais  les  nouveaux  acquéreurs  ont  intérêt 
dé  prendrfe  cette  faifine  ,  parce  que ,  dan» 
la  Coutume  de  Paris  ^  comme  dans  plufieurs 
autres,  l'an  du  retrait  lignager  ne  coua: 
que  du  jour  de  cette  faifine-  A  Orléaw  | 
j^ette  ùnmc  n'eik  pas  en  ufage^ 
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il  n'en  devient,  pendant  que  la  faîfie  dure^ 
ni  propriétaire  ni  poffefleur  ;  il  le  tient  feu* 
lement  arrêté  &  empêché,  à  reffet  que  le 
cenfitaire  n'en  puiffe  jouir.  Cette  faifie  dif- 
fère aufli  de  la  faifie- exécution   qu'un 
créancier  qui  a  un  titre  exécutoire  fiiit  des 
fruits  pendants  par  les  racines  fur  les  hért? 
tages  de  fon  débiteur  ;  car  ce  créancier  les 
faifit  pour  les  vendre ,  à. l'effet  d'être,  payé  - 
de  ce  qui  lui  cft  dû  fur  le  prix  de  la  vente; 
&  il  peut  en  cocféquence  pourfuivre  la 
vente  de  ces  fruits  pendants  par  les  racines 
devant  le  Juge,  &  îts  foire  vendre  au  mar- 
ché par  un  Huiffier ,  avec  les  formalités  or- 
dinaires après  qu'il  les  a  perçus.  Au  con- 
traire ,  la  l'aific  cenfuelle  n'étant  qu'un  anét 
eu  empêchement ,  le  Seigneur  qui  a  faiû 
cenfucllt ment ,  ne  peut  pourfuivre  la  vente 
des  fruits  de  Théiitage  qu'il  a  faili  cenfuel- 
lement,  ni  avant,  ni  depuis  qu'ils  font  cou- 
pés ,  jufqu'à  ce  qu'il  ait  obtenu  Sentence 
rie  cor.damnation  contre  le  ccnfitaire,cn 
vertu  de  laquelle  Sentence,  qui  ell  un  titre 
exécutoire  ,  il  peut  convertir  cette  failic 
cenfuelle  en  faifie-exécution ,  &  vendre. 

Cette  faifie  cenfuelle  étant  d'une  nature 
particulière  ,  peut  concourir  avec  la  laiv.c 
des  fruits  pendants  par  les  racines ,  faite 
par  un  créancier  du  cenfitaiic;  nuis  !c 
crtantier  du  cenfitaire,  dont  la  fjiik-  \c 
trouve  concourir  avec  celle  du  Seigneur  de 


Seâion  t^uàtneme.  j^i 

•  «enflvtf  ,  ne  peut  mettre  la  fienne  k  clief  ^ 
.  &  vendre,  qu'il  n'ait  fatisfait  le  Seignrj^ 
-^e  ceafive.,  &  obtenu  raain-levée  de  fa  f  ^ 
fie  ;  car  il  ne  peut  avoiîr  plus  rfe  droit  l\l. 
Jes  biens  de  fon  débiteui*  f  que  a'en  a  feu 
-  débiteur  luirméme:  par  conféqueitt,  piiil- 
que  fon  débiteur  ne  peut  difpofer  des  fruit;> 
de  fon  héritage,  tant  qOe  la  faifie  cen- 
fuclle  fubfiftc  9  fes  créanciers  ne  le  peuvent' 
.non  pkiSr 

Les  créanciers  du  cenfitaïré',  dont  ï  hé- 
ritage eft  fàifi  cenfuellement ,  &  qui  onc 
.«n  titre  exécutoire,  doivent  y  comme  houî; 
fcdifons,  faire  une  faifie  qui  concoure  avec 
celle  du  Seigneur  de  cenfive,  &non  pif 
^mer  oppofition  ^  celle  du  Seigneur  de 
cenfive ,  qui  eft  une  faifie  d'une  nature  cou- 
trahre  à  celle  qu'ils  ont  droit  de  faire  :  mais  y 
lorfqu'il  y  a  plulîeurs  Seigneurs  de  ccnfi- 
ves ,  &  que  l'un  d'eux  a  faifi ,  les  autres: 
eofeigneurs  ,  par  indivis,  peuvent  faire 
fignifier  au  cenfitaire  qu'ils  entendent  i-^ 
/ervir  pour  leurs  parts  &  portions  de  la 
-iaifie  faute  par  l'un  :d'eux» 

^  §•     I  I  I- 

•pour  q^ucÏÏcs  chojes  laSaiJie  cenJticUe  pcut'^ 
clic  (trc  faite  ? 

Les  Coutumes  varient  fur  ce  point  Ceifé 
de  Paris,  aru  74,  n!accorde  la  voii-dc 
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h  faiiîe  cenfoelle ,  qac  pour  les  airff agiS 
deceDS  :  elle  décide,  art.  8x ,  que  les  ventes 
&  amendes  fe  pouifuivent  par  afticm  feu- 
lement. 

Au  contraire ,  à  Orléans ,  le  Seigneur  de 
cenlive  peut  faiiir  cenfuellement  ^  non- 
feulemen»  pour  les  airéi^ges  de  cens  aut 
Id  fqnt  dus  ,  mais  pareillement  pour  les 
profits  cenfuels  &  amendes ,  &  générale- 
ment pour  tous  les  droits  qui  lui  font  dus* 
La  Coutume  s'exprime âinfi,  art.  1 03  :  X^iSri* 
gneur,pourlcsarnragesdeJba  cens^Ofin 
dt^faut  &  droits  cenfuels  ^pcut  empêcher^  tiC. 
ce  qui  comprend,  tant  les  profits  cenfuels, 
que  les  amendes  même,  la  reconnoifiànce 
cenfuelle ,  &  le  droit  de  fe  faire  exhiber 
k  titre  d'acquilition» 

§.    IV.      , 

ÇuilUs  Pcrfonnts  peuvent  faîfii 

cenJucUement. 

Non-feulement  le  propriétaire  de  la  cci^ 
iîve  peut  faifir  cenfuellement,  l'ufufruitier 
le  peut  aufli  ;  &  généralement,  tout  ce  que 
BOUS  avons  dit  au  Tiaité  des  Fie&  fur  h 
quefiion  de  favoir  qui  font  ceux  qui  peu- 
vent faiiir  féodatement,  reçoit  application 
à  regard  de  celle ,  qui  font  ceux  qui  peu- 
vent iaifir  cenfueUement» 


fit&cn  Quatrième^  i^^ 

$.    V. 

Ifc  la  Forme  de  la  Saifie  çcnJkdU^ 

La  faifie  cenfuelle ,  fi  c  eft  uac  maifôa 
qui  eft  faiûe  y  fe  fait  aux  termes  de  non-e 
Cputiime  d'Orléans,  en  mettant  un  baneam 
aux  portes  de  la  maifon  ,  pour  en  fermcir 
rentrée  ^.  &  la  rendre  inexploitable  aui 
cenfitaire. 

Lorfque  ce  font  des  terres  qui  fbntfai- 
fies  cenfuelleraent ,  la  faifie  fe  Éadt^par  des» 
brandons ,  qui  fe  mettent  aux  &uits  peur^ 
dants  pai?  les  racines- 
Ces  brandons  font  de  petits  piquets,  rc- 
?êtus  de  petits  tortillons  d-herbe  ou.  de 
faille  qu'on  fiche  dans  les  champs  faiiis^ 
€Ù  font  les  fiuits  pendants  par  les  racines*. 
La.  Coutume  de  Paris  fait  ajulfi  mentioiv 
te  ces  brandons  pour  la  fidfie  des  terres*  j 
iriais  robflacle  des  maifons  par  baneaux 
mis  aux  portes,  y  eft  inconnu.  Au^  lieuids 
cet  obftacle  ,:  elle  pcr>met  aa  Seigncun  da* 

Ïrocédèr ,  par  voie  de  faifie-gagerie,»  fur 
îs  meubles  étant  dans^  la  maifo»  qui  re- 
levé de  lui  a  cens,-  pouiî  trois,  années  d"a* 
«ens  &  au-deflbus.-  Quoique  cet  obQaclfe 
des  maifons  foit  aiuorifé  par  k  Courume 
dJOrléans,.  il  n'arrive  gjicies  d'ans,  l'uli^ge  ^ 
^gie  le  Sergent  q^ifaic  robftacle\ou:  {ailio: 

Rw 
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cenfuelle,  mette  efFeftivement  des  barreaux 
aux  portes.  On  ne  met  plus  gueres  non 
plus  de  brandons ,  quoique  le  Sergent  ftifle 
mention  dans  fon  procès-verbal  qu'il  en 
a  mis. 

Lorfque  la  maifon  ,  ou  les  autres  héri- 
tages font  loués  ou  affermés  ,  on  fe  con- 
tente d'arrêter  Tes  loyers  ou  fermes  entre 
les  mains  des  locataires  ou  fermiers. 

Au  refte  ,  on  ne  peut  arrêter  ,  en  faifif- 
fant  cenfuellement  ,  que  les  fermes  & 
loyers  à  étheoir ,  de  même  qu'on  ne  peut 
faifir  qife  les  fruits  pendants. 

Le  fentiment  de  Dumoulin  ,  §.  74 , 
gh  I  ,  72.  50  &  ^i ,  qui  penfoit  que  le 
Seigneur  qui  faififlbit  cenfuellement,  pou- 
voir faîlir  les  fruits  déjà  coupés  ,  pouïvu 
qu'ils  fuilènt  encore  fur  l'héritage  ,  napas 
été  fuivi  fiii.ant  que  l'attelle  Berroyer; 
car  la  Coutume  de  Paris  ne  parle  quête 
ceux  qui  ^ont  pendants  en  Théritage. 

Cela  eft  encore  plus  indubitable  dans  la 
notre  ,  qui  permet  feulement  de  faifir  Thc- 
îirage  ;  ce  qui  exclud  les  fruits  coupés  qui 
n'en  font  plus  partie. 

Il  paroît  qu'anciennement  dans  notre 
Coutume d'Orlcans,  le  Seigneur  de  cenf.vc 
faiioi^  de  fon  autorité  privée,  par  fes  gens, 
la  faific  ccTifucllc,  ou  oblkcle  des  maifons 
&  hcruagcs  de  fa  cenfive  ;  mais  depuis  on 
a  jugé  qu'il  étoit  plus  convenable  qu'elle  le 


SeBion  Quatrième.  39^ 

fît  par  le  nrîniûere  d'un  Officier  de  Tufticè  , 
fuivant  cette,  règle  de  DtoVi  i  ifx)n  ejl  fin^ 
gulis  conccdcndum  quod  per  Magifira-^ 
tum  publiée  poMt  ficri  ,  ne  occapa  fit 
majoris  tumuUus  faciendu  L.  176,  ffL  d^ 
Reg,  Jur. 

Ceft  -pourquoi ,  par  h  réformation  dr 
la  Coutume,  art.  103 ,  qui  étoit  le  lo^ètt 
l'ancienne ,  après  ces  mots  t  h  Seigneur  dt 
cenfive  peut  empêcher  &  objiackr^  4A^  t. 
ajouté  ceux-ci ,  par  un  Sergent. 

Au  refte ,  il  n'eft  pas  néceflaire  die  pren- 
dre une  commiffion  du  Juge  pour  faifir 
eenfuelleraenr.  En  cela ,,  la  faifie  cenfueiie 
diffère  de  la  féodale^ 

Il  n'eft  pas  néceflaire  non^  plus:  qrfelfe 
foit  précédée  de  commandement;.  • 

Le  Sergent,  pour  faire  cetce  faifîc ,  doit 
fe  tranfporter  fur  le  lieu.  L'exploit  ou  prcK 
eès-verbal  qu'il  doit  dreffer  de  cette  faille  ,. 
doit  Élire  mention  du  tranfport  de  ce* 
Serg^t  fur  les  héritages  ,.  qui  doivent  y; 
être  énoncés  par  le  détail ,  &  auenancés  par 
Orient ,.  Occident,  Septentrion.  ôcMid^  i! 
doit  contenir  le  nom  du  Seigneur  „  à.  lia^rex- 
quête  de  qui  la  faille  ell  feite  ;:  fes.  caiifcs. 
pour  lefquelles  elle eft  faife  ^  &  il doinêbe; 
revêtu  de  toutes  les  formalités:  cpnuTiune& 
à  tous  les  exploits ,  à  peine  de  nullité:  Pau* 
.cette  fàifie  ,  le  Sergent  établit  un:  ou  plu- 
Ikm^  Cjûmmiâaice$-;^(;'cû>  à.  ces  Gommil^^ 
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faires  à  faire  faire  la  récolte  des  fruits  faifîs  i 

à  les  faire  ferrer^  aies  garder.- 

Enfin  le  Sergent  doit  fignifier  cette  ûifie 
lu  cenlitaire ,  à  perfonne  ou  domiciie  :  au 
refle,  comme robferve  Dumoulin,  il  n'eu 
pas  néceflaire  que  ce  foit  au  vrai  domicile 
du  cenfitaire ,.  il  fufEt  de  k  Ëûre  à  la 
fiotaifon  qui  doit  le  cens ,  ceue  maifon  étant 
fon  domicile  de  cenfitaire.,  &  Le  feul  que 
h  Seigneur  foit  obligé  de  connoitre.. 

Detlnfra^on  (klaSaifie  ccnjuelle^ 

Notre  coutume  d'Orléans  prononce  une 
amende  centre  le  cenlitaire  qui  brife  h 
main  à  lui  duement  fignifiée ,  c'eft-à-dire^ 
qui  enfreint  la  faifie  cenfuelle  ,  en  récol- 
tant les  £  uiiS.  ail  préjudice  de  la  faifie,  ou 
en  ks  enkvan:  après  qu'ils  ont  été  récoltés 
par  les  Comniilfaires  du  Seigneur  ;  en  ud 
mot,  lorfqu'il  apporte  quelque  trouble  aux 
Commiflàirts  établis  à  la  Jàifie  cenfuelle. 

Ef h-ce  ixifraftion  a  la  faifie  ,  lorfquc  1« 
cenfitaire  y  qui  a  formé  oppoCtion ,  fui 
laquelle  il  a  obtenu  main-levée  provifion- 
nelle ,  fuccoa:be  par  la  fuite  en  définitif, 
&  ell  déclaré  mal  fondé  en  fon  oppofition^ 
Dumoulin,  par  le  §  74 ,  g}-  i  ,  ^^  leji  > 
décide  pour  Uaflarmative  ;  il  prétend  que 
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cd-uî  qui,.en.s'oppolant  mal-à-propos  à  là 
iàifie  y  a  injullement  conteflé  à.  Ion  Sei- 
gneur kfeigneurie,  &  obtenu  ea  confé- 
quence  main-levée  provifionnellc  j  a  plus 
enfreint  Ix  faifie ,  que  s'il  avoit  de  vio- 
lence enlevé  quelques  fruits,  ayant,  au- 
tant qu'il  étoit  en  lui ,  voulu  fouflraire  à 
toujours  fott:  héritage  au  Seigneur.  Le  fen* 
timenc  de  Dumoulin  ibufire  difBcuké  : 
l'oppolîtion  a  la;  faifie  cenfuelle ,  bien  oui 
mal  fondée ,  eft  une  voie  de  droit,  &  noa 
une  voie  de  fait,  comme  lorfqyc  le  cen- 
fitaire  enlevé  les  fruits  de  fou  autorité  pri* 
vée  j  &  il  y  a.  lieu  de  penfer  que  les- Cou- 
tumes n'ont  entendu  punir  que  les  voies  de. 
£ûtp2u:  l'amende  qu'elles  ont  prononcée. 

L'amende  pour  L'infraftion  de  faiûe,  efli 
lelon  notre  Coutume  d'Orléans^,  de  cinqi 
fois  tounidis. 

Toutesfois ,  ajoute^t^ellfe  ,  art.  roj  ,  fi 
le  Seigneur  eit  Jufticier ,  ou  procède  avec: 
autorité  de  JuÂice^iL  y  a.  foixante  fok 
d'amende. 

C'eft  une  queftiori  dfc  fàvoir  ce  que  notre- 
Coutume  entend  par  ces  termes  y  avec  au^ 
ioritc  de  /i/j/?ice,Dclalande  prétend  que  c'efi 

£ar  inadvertance  que  cette  diflinâion  entre  ^ 
\%.  iàifies  Élites  avec ,,  ou  fans  autorité  de 
Juttice',;  a  été  ttanfcrite^  en  eet  article  i 
qu'elle  ne   peut  plus  avoir  lieu  y.  &   que 
toute  &Uie  cenfuelle  ne  pouvant  plus,  le 
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faire  que  par  le  miniftere  d'un  Sergent  ^ 
qui  eil  un  Officier  de  Juûice  ,  doit  être 
cenfée  faite  avec  autorité  de  Juûice. 

.D'autres  penfent  que  la  diftinftion  peut 
encore  avoir  lieu  aujourd'hui ,  &  q\i*on  ne 
doit  réputer  faites  avec  autorité  de  Julticc 
les  failles  cenfuelies  ,  que  lorfqu' elles  font 
faites  en. vertu  d'une  Ordonnance  du  Juge, 
au  bas  dune  Requête  ;  que  cette  Ordon- 
Bance  rend  J'infrafiion  plus  grieve. 

Obfcrvez  que  ,  fur  Famcnde  de  foixante 
fols  ,  le  Seigneur  de  cenfive  ,  jwi  n^a  M- 
ticc  que  de  cenfur ,  c'eft-à-dire  ,  qui  n'» 
d'autre  droit  que  de  faifircenfuellemcntffs 
cenlitaires,  &  qui  n'a  d'ailleurs  aucun  droit 
de  Juffice  ^  prend  feulement  la  femme  de 
cinq  fols;  &  le  furplus  de  l'amende  appai- 
lient  au  Seigneur  de  Jultice» 

§.     V  I  I. 

JDe  T  Oppofition  à  la  Saijic  cenfuelL\ 

Le  poflefTeur  de  l'héritage  faifi  cenfut!- 
lement ,  peut  s'oppofer  à  la  faifie  ;  ou , 
parce  qu'il  prétend  que  l'héritage  ne  leievc 
point  à  cens  du  Seigneur  qui  a  fait  l;i  lii- 
fie  ;  ou  parce  qu'en  confelTant  la  Seigneu- 
rie, il  prétend  n'cHre  pas  débiteur  des  cauks 
de  la  Iràiie. 

Au  premier  cas,  lorfquç  le  poifeirewd^ 
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l'héritage  s'oppofe  à  là  faifie ,  en  préten- 
dant que  fon  héritage  ne  relevé  pas  du  Sei- 
gneur qui  l'a  faifi ,  ce  Seigneur  eft  obligé 
de  juftifier  au  mpins  fommairement  &  im- 
parfaitement que  cet  héritage  eft  dans  fa 
cenfive  ;  foute  de  quoi ,  le  poflciTeur  doit 
avoir  main-levée. 

Cette  main-levée  s'accorde  au  moins  par 
provifion.  Le  propriétaire  à  qui  on  Tac- 
corde ,  n'eft  point  obligé  de  donner  cau- 
tion pour  cela  ;  il  n'eft  pas  même  obligé 
de  coniigner  aucuns  arrérages  de  cens , 
comme'il  y  eft  obligé  dans  le  cas  que  nous 
verrons  ci-après  ;  car  la  faifie  cenfuelle 
n'ayant  aucun  fondement  apparent,  lorfque 
le  faififlant  n'apporte  aucune  preuve  de  fa 
feigneurie ,  elle  ne  peut  produire  aucun 
effet. 

Mais  fi  le  Seigneur  fait  connoître  pat 
fes  papiers  cenfiers  ,  ou  autrement  , 
que  l'héritage  eft  dsms  fa  cenfive ,  la  faifie 
doit  tenir. 

Cela  ne  doit  pas  néanmoins  s'entendre 
d'une  juftification  pleine  &  complettc  de 
la  feigneurie  ;  il  fuffit ,  pour  que  la  faifie 
tienne  ^  que  le  Seigneur  de  cenfive  faffe 
apparoir  de  fes  titres  ,  fauf  au  proprié- 
taire de  rhJritage  à  les  contredire  pendant 
le  cours  du  procès ,  la  faifie  tenant  par 
provafion. 

Au  fécond  cas  >  lorfque  le  propriétaire 
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l'héritage  ne  difeonvient  pas  qde  Osa 
^  héritage  eiî  dans  ki  cenfive  du  Seigneur  qut 
^  faili^  mais  fou  tient  n'être  pas  débiteur 
des  arrérages  de  cens  ^  pour  lefquek  la 
faifie  eft  faite ,  pour  quelque  nombre  d'an- 
nées d'arrérages  q.ue  la  faifie  fait  faite ,  le 
cenfitaire  en  doit  avoir  n\aia-lcvée  par  pro- 
vifioa  y  en  confignanc  trois  années  d'ané- 
rages  de  cens.  ;:  ce  qui  eft  conforme  à  une 
Ordonnance  de  Charks  IX^  de  r<)63^ 

La.  Coutume  d'Orléans  oblige  k.  con- 
figner  en  oiiue  l'amende  pour  le  défaut  ; 
ce  qui.  n'a  pas  lieu  à  Paris ,  ou  les  amendes 
ne  peuvent  fe  pourfiiivre  que  par  adiou. 

Cetœ  main  -  levée  provifionnelle  s'ac- 
corde fans  caution  ^  la.  Coutume  n'en  de* 
mandtim:  point.. 

Au  relie ,  comme  cette  main-fevée  n'ell 
ijue  provifionnelle ,  s'il  eft  juge  en  déf- 
nitifquele  cenlir:aire  eft  débitieuv  d'une  plii^ 
grande  quantité  dlarrérages^  que  ceux  qu'il 
a  confignés  ,  il  peut  être  contraint  par 
corps, .comme  dépofitaire  de  biens  fous  h 
maui  de  Juftice,  à.  repcéfenter  les  fiuits  de 
tliçriragc  faifi ,  par  lui  perçus  ,.  à.  moins 
qu'il  ne  paye  prompteiiient  ce  qii'il  doit 
en  principal  &  frais.. 

Cette  main-lcvce  accordée  au  cenfitaire. 
<Hi.  corilignant  trois  aiinées  de  cens  ,  n'a 
pas  liai  loi  Ique  b  faifie  eft  faite  pour  des 
profits;  cenfucis,  pourle%içls  noue  Cou.- 


StSion  QuatfUifU.  fô¥ 

tuifte  permet  de  faifir  :  c'eft  ce  qui  réfukc 
dès  termes  de  Vart.  io$ ,  où  notre  Coii«^ 
tume accorde  cette  main-levée; il  y  eft  dit: 
Ji  le  propriétaire  faifi  pour  arrcrages  de 
cens^  &c.  elle  n'ajoute  pas,  comme  dans 
Farticle  précédent ,  &  droits  cenfiiets  :  elle 
n'accorde  donc  la  mainlevée ,  que  dans  le 
cas  d'une  faille  faite  feulement  pour  des 
arrérages  de  cens,  qui  cft  aufll^e  cas  dans 
lequel  rOrdonnance  de  1^63  ,  d'où  la  dit- 
ppfition  de  notre  Coutume  eft  tirée,  Tac»- 
cordoit.  Le  Seigneur ,  en  ce  cas ,  doit  s'im- 
puter d'avoir  laiffe  accumuler  trop  d'arré- 
rages de  cens.  La  difpofition  de  la  Cou- 
tume ne  doit  donc  pas  s'étendre  aux  faifies 
faites  dans  un  autre  cas  pour  profits  cen- 
fuels,  les  difpofitions  de  Coutumes  qui  font 
de  droit  étroit  ne  devant  pas  s'éten^IÇ  d'un 
cas  à  unauue. 
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SECTION     V. 

Ve  quelques  Efpeces  particulières  de 
Celles  dans  lu  Coutuim  d  Orléans^ 

Article    Pkemihr.  ' 

Des  diff^vkntes  Ejpcces  particulières  de 
Cenfives  qui  ont  lieu  dans  la  Coutume 
d  Orléans. 

kJ'N  peut  dîftîngiicr  #ans  la  Coutume 
d'Orléans  quatre  el'peces  de  cenfives. 

PREMIERE    Espèce,'. 

La  prcmicrè  efpèce  de  cenfive  eft  h 
cenfivb  à  droit  de  ventes ,  dont  il  a  étc 
parle  dans  les  SccHons  prtccdentes. 

Cette  efpece  fe  fubdivife  en  cenfive  ï 
droit  de  ventes  fimples ,  a  droits  de  lods 
&  ventes  ;  de  vin  &  ventes  ;  de  gands  & 
ventes  ,  dont  nous  avons  parlé  Juprâ , 
Sec!,  z  ,  art,  i ,  §.  i. 

Seconde     Espece.- 

Lcs  ccnfivcs  h  droit  de  relcvoifons  for- 
ment une  fccoiide  efpèce  de  cenfives. 
On    appelle   reUyoijbns^vm  prolit  qui 
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eft  du  au  Seigneur  de  cenlàve  \  toutes 
mutations:  ileft  appelle  relevoifon  a  rinftar 
du  profit  de  relief  qui  a  lieu  dans  les  Fiefs,: 
Il  y  a  différentes  efpcces  de  ces  rele- 
Toifons,  qui  iorsient  autant  de  différentes 
efpèces  de  cénlives^ 

Il  y  a  lo.  les  relevoifons  de  tel  cens 
telle  relevoifon, lorfque  le  profit  eft  d'une 
fomme  pareille  au  cens* 

19^  Les  cenfives  à  relevoifons  du  denîeir 
fix,  ou  du  denier  quatre:  ce  font  celles  pour 
lefquelles  il  eâ  dû  à  chaque  mutation ,  fix 
fois  autant  ou  quatre  fois,  agitant  que  1» 
ibnime  à  laquelle  monte  le  cens  annuel. 

Ces  cenfives  de  relevoifons  du  denier  fix  4 
fe  trouvent  dans  la  Ville  d'Orlqans  &  aux  en- 
irirons.  On  n'en  trouve  au  denier  quatre 
qu'aux  environs  de  Meung  &  de  Beaugency; 
II. y  a  3°,  les  relevoifons  à  plaifir.  Ces 
xelevoifons  confifient  dans  le  revenu  d& 
r^nnée  de  Théritage  fujet  à  ce  droit ,  qiil 
ell  dû  à  toutes  mutations. 

Ces  cenfives  ne  font  connues  que  dan9 
la  Ville  d'Orléans. 

Toutes  cenfives  à  droit  de  relevoi-  , 
fou  ,  dont  le  territoire  efl  au  dedans 
des  anciennes  banieres  de  la  Ville  d'Or* 
léans  ,  font  préfumées  être  à  droit  ^e  re- 
levoifons à  pîaifir ,  fi  le  cenfitaire  ne  juf- 
tifie  le  contraire  pas  ^japport  de  titres^ 
OrL  art^  zz^. 
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unjhes  ^  nais  tDoces  ccnfivies  h  àtm  it 
rdevoHons  ;  d*oà  il  afenfàk  ^  ^oe  p^if 
^ue  U  pf éfempôoa  portée  par  cet  inkle 
ait  lioiv^.fiw  oi/il^^f^^  forte  porlo 
titres  que  lï  ttnbve  cft  i  «rut  de  rd»< 
Toîfons  ;  ea  ce  dur,  qnoi<pie  les  tkm  ae 
s>xpliquent  pas  fur  Feipece  de  relevek 
fons  V  elle  fera  préfumée  6rre  à  drok  é 
«etevoîfons  I  plaifir,;  xnak  fi  It  fluiyar 
«c  raraonoit  aucuns  titres  de  «efac  oc^ 
five  ^  il  ne  ppuiroit  ^as  prétendre  ^ék 
fût  à  droit  de  refevoifons  à  pbûfo^  ot  ë^ 
vroit  décider  qu'elle  eft  l  érm  cfe  taW* 
qui  eft  le  fur  ordinaiit  des  cenfivcs. 

La  préfompdon  établie  par  cet  aftidcr 
ccfle  y  ro.  lorfque  le  cenfitaire  rapporte 
quelque  titre  contraire.  Je  penfe  qtfmc 
feule  reconnoîSance  ^  acceptée  ^  le 
Seigneur  9  peut  fîtffirepour  cela,  poun 
qu'elle  ne  fok  pas  démentie  par  d'»itic& 

S'il  y  avoir  de  p2u:t  &  d'autre  des  le-' 
connoiflances  y.  dont  les  unes  marquaient 
que  le  fur  eft  à  relevoifon  k  plailir  ,  IfS 
autres  ffia^quaiTent  un  autre  fîir  ,  ces  ic- 
connoifTances  £e  détruiroient  en  ce  cas  iel 
unes  les  autres  i  il  devroit  y  avoir  lieu  ï 
là  préfomption  de  la  Coutume,  à  moins 
que  les  reconnoifTances  qui  ponent  b 
relevoifon  k  plaiiir  ne  fuflent  nouvelle 
&  en  petit  nombre ,  &  que  les  reconnoi^ 
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Ihnces  qui  poFteot  une  autre  efpece  4e 
relevoifons  ne  fulTent  anciennes  &  ea 
grand  nombre^ 

Cette  préfom|)ition  ccffç  ;  lo.  à  Tégardi 
de  celles  qui  foîit  à  droit  Ae  cker-^cens^ 
lefquelles  ne  fpor  ûijetces  k  aucun  profit^ 
[:Qmme  nous  le  verrons  ci-après. 

30;.  A  régai4  de  celles  dont  le  cens  ejt 
requcrablç'^  ^s  font  préfumées  être 
k  q¥dqu'a«trc  droit  <jue  celui  de  relevoi- 
fons à  plaiiir ,  à  moins  qoe  le  Seigneur. 
pe  juflifie  aiji'elles  font  à  droit  de  rele^ 
iroitbus  II  pMttfir.  OrL  art.  ijz  ,  ^55. 

Les  ccnfivcs  dont  le  territoire  eft  hors 
lès  anciennçs  barrières  de  la  Ville  ,  ne 
font  poi»t  préfuméç3  étrie  k  relevoifons  k 
plaifir  ûnon  qu'il  y  ait  titre  ,  comme  bail 
k  cens ,  convention  entre  le  Seigneur  & 
les  cenfitairps  fur  le  fur  de  la  cenfîve ,  ou 
prefcripti^  qui  s'établit  p^r  une  fuite  de 

Iriuiîfi^s  r  econnoiflànces  uniformes  pendant 
,  e  temps  de  trente  ans  au  moins.  Art.  zjS. 
^  jBflfm  les  .cenfives  qui  fpnt  k  droit  de 
4rénte$  ,  ou  k  droit  de  relevoifons  au  der? 
nier  ÔK ,  ne  font  point  k  4roit  de  relew 
voifons  k  plaifir  ;  une  ceniive  ne  ppuvan( 
^e  k  deyx  divers  ivQitSf  art.  ix's. 

Il  y  a  quelques  /cenfives  aux  envîroBf 

Ùi  Mm^^  *  4ç  ficapg«Afy  ,  qui  foot 


droit  de  relevoifons  dans  le  cas 
.très  efpeces  de  mutation.    Le 
<le  Prélefort  a  été   maintenu  à  j 
ces  différents  droits ,  par  Sentet 
Juillet  1694,  contre  le  fieur  T 

Quatrième    esps 

Il  y  a  des  cenfives  dans  lefquel 
a  lieu  à  aucun  profit  annuel ,  te 
celles  fur  des  héritages  fitués 
Ville  d'Orléans ,  tenus  à  droit  i 
cens.  La  Coutume,  art.  13$  , 
que  telles  cenfives  ne  font  fii 
•à  ventes  ni  à  relevoifons  ,  s\U  ri 
au  contraire  ou  une  fuite  de  k 
lances  qui  équipoLent  à  titre. 

La  Coutume,  en  faveur  de  la 
tion  des  Vilks ,  a  établi  cette  ] 
tien ,  pour  décharger  les  mailons 
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koît  de  champart,  (c'eft-à-dirc  chargés 
l'une  redevance  qui  conûfte  dans  une 
:cnaine  portion  des  fruits  q^ji  s*y  re- 
:ueillent  )  lorlque  ce  droit  de  champarc, 
lient  lieu  de  cens  ^  ne  font  fujets  à  aucua 
profit,  art.  143. 

Mais  û  ces  héritages  ^  outre  le  droit 
ie  champarit,  éjtoient  chargés  d'un  pens^- 
le  champart  n'étant  pas  en  ce  cas  la  re^ 
âevance  Seigneuriale ,  ils  ne  laifleroient 
pas  d'étrp  fujets  au  droit  de  vente. 

Touf  ceci  fouffre  exception  lorfqu'ii 
Y  a  titre  au  contraire* 

ArticlbIL 

S/2  quoi  confiftc  U  profit  de  relevoijons  4 
plaifir  ^0  de  h  Faculté  de  jguejver  ?  .  * 

Le  profit  de  relevoifons  ï  plaifir  cou? 
^e  dans  le  revenu  d'une  année  de  1» 
Siaifon  qui  eft  fujette  k  ce  droit. 

En  cela  ,  ce  profit  eft  fcmblable  an 
profit  de  rachat  qui  a  lieu  pour  les  Fiefs, 

Ces  profits  ont  aulji  cela  de  femblable^ 
qu'ils  confiftent  l'un  &  l'autre  dans  Ip  re- 
venu de  l'année  (|ui  a  fuivi  les  ofires  du 
yafial  ou  du  cenhtaire  : ,  ou  la  demande 
du  Seigneur.  Le  profit  doit  donc  être 
cilimé  non  à  ce  que  pouvoit  valoir  de 
loy^t  la  maifoA^lors  de  l'ouverture  d^ 
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profit ,  mais  au  prix  qu'elle  eft  aâudle^' 
ment  louée ,  ou  li  elle  ne  Feft  pas ,  in 
prix  qu'elle  le  pourroit  être  au    temps 
des  oitres* 

Ces  profits  conviennent  encore  en  ce 
que  le  Seigneur  de  cenlive  ï  qui  la  rele* 
voifon  à  plaifir  eft  due ,  ne  peut  non  plus 
que  le  Seigneur  4u  Fief  déloger  le  prOf 
priécaire  qui  occupe  fa  maifon ,  ni  ex- 
pulfer  fon  locataire ,  mus  il  doit  fe  con« 
tenter  du  loyer  de  la  maifon  fur  le  pied 
dn  bail,  lorfqu'elle  eft  louée  fans  fraudci 
ou  fur  le  pied  de  l'eftimation  qui  en  doit 
être  faîte  par  arbitres  lorfque  le  proprié* 
taire  l'occupe  en  peribnne. 

Cette  efitmation  doit'  fe  £iire  par  ar« 
^tres  ^  dont  fun  doit  être  nommé  pat 
le  Seigneur ,  &  l'autre  par  le  cenfitaire  ; 
lefquels  arbitres ,  lorfqu'ils  font  d'avis 
contraire ,  peuvent  fe  Éûre  départager  par 
un  tiers  que  lefdits  arbitres  cfaoififibnt,  4^^ 

Llle  fe  fait  aux  dépens  du  cenfitaii^  t 
art.   129  ;  car  c'eft  pour  fou   avantage 

3u'elle  fe  &it,  pour  qu'il  ne  foit  pas  obligé 
e  déloger. 
Pourroit-il  éviter  les  frais  de  cette  et  j 
cimation  en  offrant  auparavant  au  Sei"  1 
gneur  une  (bmme  fuffifante  ?  Oa  pourroit  | 
Soutenir  que  oui  ;  le  Seignesur  qui  ne  Ta  • 
pas  acceptée  ayant  eu  tort,  lorfqu'ilpf-    j 

roi(    ' 
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rmt  par  reftimation  faite  depuis  ,  qu'il  a 
jierfilté  outre  la  fomme  offerte ,  qui  étoic 
iuffifante  ou  niême  plus  que  fuffifante. 

Le  profit  de  relevoifon  diffère  du  ra«> 
chat,  en  ce  que  pour  le  rachat, le  vat 
làl  eft  ordinairement  obligé  d'offrir  trois 
chofes  au  Seigneur;  une  fomAie,  le  dire 
^l'experts ,  ou  le  revenu  en  nature  ;  dcf^ 
<juelles  trois  chofes  ,  le  Seigneur  a  le 
choix  ;  au-licu  que  le  Seigneur  de  cenfivc 
n'a  aucun  choix  pour  la  rclevoifojar  à  plaifir 
^ui  lui  eft  due  ;  il  eft  au  contraire  au  choix 
^u  cenfitaire  d'en  payer  au  Seigneur  Tetti-- 
mation ,  fuivant  le  dire  d'experts ,  ou  d'aban- 
donner au  Seigneur  la  jouilfance  de  la  mai** 
fon,  à  commencer  du  prochain  terme  qui 
fuit  les  offres  ,  pour ,  par  le  Seigneur ,  en 
jouir  &  difpoler  pendant  une  année  ,  foit 
en  l'habitant  lui-même ,  foit  en  la  louant, 

•  Cet  abandon  que  lecenfitaire  fait  au  Sei- 
gneur de  la  jouilfance  de  la  maifon ,  s'ap- 
pdlQgueJvemcnt.  Ce  guefvémentfe  fait  pour 
le  prochain  terme  qui  fuit  les  offres.  Le 
jour  &  Fête  de  St.  Jean  eft  le  terme  ordi- 
naire auquel  commence  la  jouiffance  des 
inaifonsde  la  ville  d'Orléans;  c'eft  pourquoi 
il  n'eft  pas  douteux  que  le  cenfitaire  peut 
guefver  fa  maifon  pour  le  terme  de  la  St. 
Jean  prochaine. 

On  a  douté  (i  Noël  étoit   un  terme. 
Effeâivement  les  maifons  de  la  ville  d*Or- 
Tome  II.  S 
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léans  n'ont  coutume  de  fe  louer  que  de  St. 
Jean  en  Su  Jean.  On  ne  loue  guercs  les 
maifoniS  pour  le  terme  de  Noél  ;  &  ce 
tçrme  elt  plutôt  un  terme  de  paiement  qu  ua 
terme  dedélogement  :  néanmoins  Dehlandc 
&  Martin  décidçnt  qu'on  peut  guelVer  pour 
le  terme  4c  Noël ,  aufii-bien  que  pour  le 
t^rme  de  Su  Jean  ;  &  ils  rapportent  des 
Sentences  qui  lont  ainfi  jugé. 

Il  lî'importe  en  quel  tems  le  fafle  ce  guef- 
vement ,  quoiqu'il  femblât  équitable  que  le 
cenfitaire  ne  pût  le  faire  qu'un  certain  tcms 
avant  le  terme  pour  lequel  la  maifon  elc 
giiefvée ,  afin  quelle  Seigneur  à  qui  ellccft 
guefvée ,  eût  Ir  temps  de  tx'ouver  a  la  louer: 
néanmoins  l'ufage  autorifç  les  guçfvcments 
en  quelque  temps  qu'ib-foicnt  faits,  mime 
ceux  qui  fci  oient  faits  la  veille  de  la  S:. 
Jean  pour  le  terme  de  St.  Jean. 

Ce  gudVenipnt  fe  fait  par  une  fignific> 
rion  que  le  ciMiliuire  fait  par  un  Sergent  au 
Seigneur  ,  par  Iaqu^41e  il  déclare  qu'il  lui 
jguefve  la  maifon. 

Cette  iignificatipn  doit  fe  faijre  à  pcr- 
fonne  ou  domicile;  elle  peut  fe  faite ,  Ibic 
au  vrai  domicile  du  Spignçur,  foit  au  li.:i 
où  fc  paie  le  cens ,  ce  lieu  étant  réputé  k 
do.minle  du  Seigneur  pour  tout  ce  qui  con- 
cerne fa  qualité  de  Seigneur  de  cenfive,  & 
je  ^penlifaire  n'étant  pas  obliijc  dVni  coa- 
»PW  d'autrç, 
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T-é ccnfitatre  qui  guelV^  eftauflî  obligé, 
fuivant  Vart,  i^g  ,  de  bailler  ou  dire  bail- 
ler les  cle&  au  Seigneur  daas  le  premier 
JQur  du  terrac ,  c'eit-à-dire  ^  le  jour  de  Se. 
Jean ,  li  c'eit  pour  le  terme  de  Se  Jean  que 
le  guefvemenc  le  fait. 

Cette  difpofuion  n'eft  pas  néanmoins 
fuivie  k  la  i-igueivr  ^  &  dans  Tufage ,  on 
accorde  au  cenlitaire  jufqu'au  jour  de 
St.  Pierre  inclufivement ,  ponr  remettre 
les  clefs,  La  raifon  elt  qu'il  lui  fcroit  fou- 
vent  knpolfible  de  les  remettre  plutôt,  le 
locataire  qui  fort  de  la  maifon  n'étant  pas 
obligé  de  les  remettre  plutôt.  D'ailleurs  ^ 
on  ne  fait  en  cela  aucun  préjudice  au  Sei- 
gneur à  qui  le  guefvement  elt  &it;  il  n'en 
jouit  pas  moins  une  année  entière ,  puif- 
qne ,  (i  on  ne  lui  remet  les  clefs  qu'à  la 
St.  Pierre ,  il  n'eft  obligé  de  les  remettre 
qu'à  pareil  jom:  l'année  fuivante. 

Eft-il  nécciiaire ,  pour  que  le  guefve- 
ment Ibit  valable  ,  que  le  cenlitaire  qui 
guefve  la  maifon ,  la  mette  en  état  de  pou- 
voir être  occupée  ?  L'Auteur  des  notes  de 
1711  ,  prétend  qu'il  n'y  eft  pas  obligé; 
que  gueiVer  n'eu  pas  s'obliger  à  faire  jouir, 
comme  s'oblige  un  locateur  envers  le  lo- 
cataire, mais  que  c'eft  feulement  abandon- 
ner la  jouiSance  de  la  maifon  telle  qu'elle 
fe  trouve,  permettre  au  Seigneur  d'en  jouir 
comme  il  pourra.  Je  aouve  plus  rauon- 

Sij 
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nable  le  fcntiment  de  Delalande ,  qui  décide 

que  le  cenfitaire  doit  mettre  fa  maifon  en 

état  d'être  exploitée  ;  c'cft-à-dire  ,  clofe 

&  couverte  pour  que  foxi  guefvemeut  Icit 

valable. 

Il  eft  faux  que  le  guefvement  du  cenfi- 
taire ne  renferme  pas  Tobligation  de  faire 
jouir  ic  Seigneur  pendant  Taunée,  la  relc- 
voifon  à  plaifir  étant  le  revenu  de  l'année, 
la  jopiffance  d'une  année.  Le  cenfiuire  qui 
doit  au  Seigneur  cette  jouifTancc,  dcbctei 
j^rfcfiarefrui  licere  :  ce  n'eft  pas  luiprellcr 
la  jouilfanc^  qu'il  lui  doit,  que  de  lui  aban- 
donner pendant  un  an  une  maifon  ^  dont 
J  état,  dans  lequel  elle  fe  trouve  ,  ne  per- 
met pas  qu'on  en  puilfe  jouir. 

Delalande  apporte  une  exception  à  fa  dc- 
cîfion  ,  qui  eft  le  cas  auquel  la  maifon  le- 
roit  échue  à  un  pauvre  homme  qui  n  au- 
roit  pas  le  moyen  dY  faire  les  réparations  : 
jl  cite  pour  fondement  de  cettç  exception 
la  Loi  38  ,  fl\  de  rci  vend,  qui  n'a  aucune 
application.  Je  penfe  que  cette  exception 
ne  doit  pas  être  fuivie.  ^i  ce  pauvre  homme 
ji'a  pas  ïç  moyen  de  réparer  fa  maifon,  il 
ne  doit  pas  la  guefver,  mais  la  louer,  £c 
$icîcj;uer  les  loyers  lux  ouvriers  qui  la  rc- 
parcront  :  ces  ouvriers  feront  préférés  au 
îicigneur  fur  les  loyers;  &  le  Seigneur  at- 
tendra à  Tannée  fuivante  ,  fi  fon  Cvulitaire 
nx  pas  jiioycn  de  le  payer. 


Se3ion  Çinquumeé  413 

S^il  furvicnt pendant  Tannée  desiîépara- 
tions  qui  rendent  la  maifon  inexpioua- 
ble ,  le  cenfitaire  peut  pai:  la  pijême  raifpn 
être  obirgé  par  le  Seigpçur  à  les:  fftire. 

Le  propriétaire  d'unp  partie  jiqdlivifc 
d'une  maifoji  peut  la  guefv.er  au  Seignevir 
pour  la  portion  qui  lui  eqi  appartient,  foie 
^u'il  n'y  ait  eu  ouverture  \  la  reljevoifon 
que  pour  fa  portion  ^  foît  quY  ayajiit  eu 
ouverture  pour  le  total,  fes  coprop^iétaûrçs 
aient  compofé  pour  leui;s  p9ri;ioi\s. 

Mais  ,  pour  que  ce  propriétaire  puifTe 
valablement  guefvjer  pour  fa  portion,  il 
faut  qu'il  laiflè  au  Seigneur  la  niaifon  va- 
cante ,  &  qu'il  lui  en  remette  les  cleft  , 
pour,  par  le  Sijeigneur,en  partager  la  jouif- 
fance  avec  les  propriétaires  des  autres  por- 
tions, ou  liciter  entr'eux  cette  jouilTance , 
ou  louer  en  commun  la  maifon  h  quelqu'un. 

Lorfqu'il  y  a  plufieurs  Seigneurs  de  la 
cenfive ,  dont  la  maifoji  guefvée  relevé  , 
le  guefvement  doit  être  fait  à  chacun  xl'eux: 
s'il  étoit  fait  àTuti  d'^ux,  tant  pour  lui, 
que  pour  les  cofeigncurs,  il-ne  feroit  va- 
lable que  pour  la  portion  de  celui  à  qui  il 
auroît  été  fignifié,  &  ne  libéreroit  pas  le 
cenfitaire  envers  les  autres  Seigneurs. 

Le  Seigneur  à  qui  le  guefvement  eft  fait , 
doit  jouir  de  la  maifon  en  bon  perc  de  fa- 
mille; il  doit  l'exploiter  comme  elle  a  cou- 
tume d'être  exploitée.  Par  exemple ,  fi  c  ell 

Siij 
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ine  niaîfoi^  bourgeoife,  il  n'en  dblirps 
-  &|re  un  cabaret  :  if  efi  ten»  ,  loifqu^îl  eo 
<  jcMÎt  i  des  réparations  locatires.  Au  refie, 

foit  qu'il  enjôuiilè)  foit  qu'il  laifle  la  ma- 
'  foA  Vàcfete^le  èenfiuÎFe  eft  Ubéfé  envers 

lui  du  brofit  au  bôu^  dé  Tannée. 
U  cft  aufli  libéié'du  cens  pour  cette  u* 

née  ;  car  ce  cens  étant  une  charge  du  le- 
■  feiiu  dé  cette  année  qui  efl  abandonnéen 

Seigneur ,  le  Seigneui  en  cft  tcmi ,  &  doic 

k  confondre  fui  lui. 

A.  K  7  I  CL  X       I  I  L 

Mn  quels  cas  font  dues  Us.  Jielevùt&tû 
Du  chef  de  qai ,  &  par  qjai  i 

§.    L 

En  quels  Cas  ? 

Notre  Coutume ,  art,  jz6,  porté:  Sent 
du  Ci  ÇracqiiijisUfdites  rdcvoifons  à  pUiJr 
par  toutes  mittaricns ,  &c. 

les  aunes  cfpeccs  de  rclcvoifons,  telle 
qu'clt  celle  du  denier  fix  ,  font  aulG  duesi 
toutes  mutations.  Art.  132..: 

Cela  ccmprend  mÇroe  !cs  fucccflîons, 
&  les  donations  en  ligne  directe ,  fauf  ncarr 
moins  que  les  relevoifons  auxquelles  1« 
donations  en  ligne  direfte  donnent  ouver- 
ture ,  ne  font  dues  que  lor«  de  la  moit'ù 
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âohatfeur  ;  art.  273.  La  taifpîi  cft  que, 
tes  donations  n'étant  que  dès  anticipatiot» 
de  fucceflion,  il  faut  attencte  que  la  fuc- 
cellîon  foit  ouverte  pour  que  la  relevoifoa 
foit  due. 

Lts  donations  avec  réferve  d'ufufruît,  à  , 
quelques  perfonnes  qu'elles  foient  faites ,  ne 
donnent  pareillement  lieu  au  profit  de  rele- 
voifons ,  non  plus  qu'au  profit  de  rachat  .y 
qu'après  Textinclion  de  Tufufruit.^r/.  i8$. 

Quoique  le  mariage  ne  fafle  pas  propre- 
ment une  mutation  à  l'égard  des  héritages 
à^s  femmes  qui  fe, marient^  néanmoins  il 
donne  lieu  aux  relevoifons,  de  mtme  qu'au 
rachat,  pourvu  qu  il  ne  foit  pas  le  premier» 
Voyeiiowx,  ce  que  nous  avons  dit  au  Trahi  ~ 
des  Fiefs  à  cet  égard. 

L'échange  des  nuifons  en  même  cenfive, 
ne  donne  pas  ouverture  aux  reicvoiloiis;  ■ 
art.  137.  Le  Seigneur  ne  changeant  poiut 
de  cenfitaire  ,  il  n'y  a  pas  en  quelque  forte 
de  vraie  mutation.  ^ 

Néanmoins  fi  cet  échange  étoit  fait  avec  . 
un  retour,  il  feroit  dû  profit  de  releyoifou 
pour  raifon  du  retour.  D.  art.  137.  Par 
exemple ,  fi  le  retour  étoit  le  dixième  de  h 
valeur  delà maifon  pour  laquelle  on  a  donné 
un  retour,  il  feroit  dû  la  dixième  partie  du 
revenu  de  Tannée  fi  la  relevoifon  çtoit  a 
plaifir  ;  ou  la  dixième  partie  de  ce  qui  elt 
cû  pour  une  autre  cfpece  de  relevoifon» 

Siv 


4 1 6  Traite  des   Ceni  ; 

la  raifon  de  Texceprion  du  cas  »iqùcl 
H  y  a  un  retour ,  paroît  être  que  le  profit 
dereleVoifon  eft  du  aux  mutations  par  celui 
qui  en  eft  tenu,  pour  raifon  de  ce  qu'il 
devient  le  nouveau  cenfitairc  du  Seigneur. 
Lorfque  l'échange  cft  fait  but  k  but  de  mai- 
fon  étantjen  même  cenfive,  chacun  des  co- 
permutants  ne  devient  pas  cenfitaire  plus 
qu'il  ne  l'étoit  déjà  ;  &  par  conféquent  il 
ne  doit  point  de  relevoifon  :  mais  lorfque 
réchange  eft  fait  avec  retour ,  celui  des  co- 
permutants  ^xjui  acquiert  i  la  charge  du  re- 
tour une  maifon  plus  confidérable  que 
n'étoit  celle  qu'il  donne  en  contr^ échange, 
devient  cenfitaire  pour  plus  qu'il  ne  rétoit; 
&  par  conféquent  il  doit  profit  de  relevoi- 
fon pour  raifon  de  ce  plus  ,  lequel  plus 
le  mefnre  fur  le  retour  qu'il  donne. 

Les  partages  &  licitations  ne  font  paç 
proprement  des  mutations  ,  fuivant  c;uc 
nous  favons  vu  au  Traite  des  Fiefs ,  & 
par  conféquent  ne  donnent  aucune  ouver- 
ture aux  relevoifons ,  non  plus  qu'aux  au- 
tres profits. 

Lqs  mutations  inflautanées  ,  celles  dont 
Vcfrct  cft  détruit ,  &c.  ne  donnent  pas 
ouverture  aux  relevoifons  ,  non  piis 
ou  au  rachat.  Tout  ce  que  nous  avons  dit 
à  cet  égard  au  Traité  des  Fiefs  ,  en  par- 
lant du  rachat  ,  reçoit  application  aux 
jelevcifons. 
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Enfin,  quoiqu'il  y  ait  ouverture  aux  re- 
levoifons  à  toutes  mutations  ,  néanmoins 
s'il  en  furvient  plufieurs  par  mort  en  une 
même  année ,  il  n'en  eft  dû  au'une  feule  ; 
art  139.  En  cela  les  relevoiions  fonc  en- 
core fcmblables  au  profit  de  rachats 

^.     I  L 

Vu  Chef  de  qui  les  Relevoifons  Jbnt'^ 
elles  dues  ? 

Notre  Coutume  ,  art.  iz6 ,  dit  :  Sont 
dues  lefdites  relevoifons  à  plaijir  par  toutes 
mutations  procédantes  du  côté  de  ceux  aijt 
nom  de/quels  fi  paie  le  cens. 

Vart.  I3X  dit  la  même  chofe  à  l'égard 
des  autres  efpeces  de  relevoifons* 

Il  réfulte  de  ces  termes  que ,  fi  une  mai- 
fona  droit  de  relevoifons  avoir  été  baillée  k 
emphy théofe ,  ou  à  autre  titre  de  rente  fon- 
cière, avec  la  claufe  que  le  cens  dont  cette 
jnaifon  eft  chargée,  continueroit  d'être 
.payé  au  nom  du  bailleur ,  ce  feroit  les  mu- 
tations qui  arriveroient  du  chef  du  bail- 
leur, c'eità-dire ,  lès  mutations  de  la  rente 
qui  donneroient  ouverture  au  profit  de 
relevoifons  ;  celUs  qui  arriveroient  du 
jchef  des  pofTelTeurs  de  la  maifon  n'y  don- 
neroient pas  ouverturç.  Il  n'y  auroit  au- 
cune ouverture  aux  relevoifons  par  les  mu- 

Sv 
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tatîons  qiii  arriv croient  de  la  maifcn  fujeti*  j 

\  la  rente. 

Au  contraire,  file  bail' à  rente  avoit  ctél 
fait  a  la  charge  dii  cens ,  ou  liroplementl 
de  manière  que  le  cens  le  payât  au  nom] 
du  preneur ,  les  relevoifons  ne  fbnt  dues  ' 
que  parjes  mutations  de.  la  maifcn  :  celles 
de  la  rente  n'y  donnent-  pas  ouverture. 

En  cela,.lts  cenfives  à  relevoifons. fbnt 
trèis  -  différentes  des  cenfives  k  droit  de 
vente  ;:  car  ,  dans  les  cenfives  à. droit  it 
vente  ,..on  ne  confidere  pas  au  nom.de 
qui  fé  paie  le  cens  ;  &  il  y.  a  ouverture  au 
profit  de  vente,  comme,  nous  Tavons  ru , 
tant  par  la* vente  de  Théritage  pour  ce  qafl 
eft  vendu ,  &  vaut  de  plus  que  les  rentes 
foncières  dont  il  eft  cnargé,.  qire  par  b 
vente  dcfdites  rentes  ,  lorfqu'elles  font 
vendues. 

Obfervez  que  là  relevoifbn  à  plaîfir,  qiii 
tft  due  du  chef  de  celui  au  nom  duquel  fc 
paie  le  cens,  ne  doit  pas  néanmoins  être 
acquittée  en  entier  par  ce  nouveau  cenfi- 
taire  ;  il  ne  doit  cette  rclevoifon  qu'à  pïo- 
poition  du  droit  qu'il  a  dans  la  maifon  qui 
y  elt  fujcttc  ,  chacun  des  a'Jtres  qui  y  ont 
quelque  droit,  y  doit  contribuer  à  pro- 
portion du  droit  qu'il  y  a. 

Pai  exemple,  fi  une  maifon,  fujette  \ 
droit  de  rckvoifons  ,  a  été  donnée  par 
bai)  emph  y  théotique  ,  par  uije'Commt- 
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ftaiîté  \  qui  elle  apparcenoit ,  à  un  Parti- 
culier pour  une  certaine  rente,,  avec  Ix 
clàufe  que  le  cens  continuer  oit  d  être  payé 
au  nom  de  la  Coitimunauté  :  les  ielevoifons 
ne  feront  dues  à  la  vérité  que  par  les  mu- 
tations qui  arriveront  de  la  part  des  Vicai- 
res vivants  &  mourants  de  cette  Commu- 
nauté ,  au  nom  de  laquelle  fe  paie  le  cens  ; 
juais  cette  Communauté  ne  fera  tenue  de 
cette  relevoifon ,  que  j\ïfqu  a  concurrence 
de  la  rente  eniphythéotique  qu  elle  a  à 
prendre  fur  cetfe  maifon  :  le  poflefleur  de 
la  maifon  ,  la  mort  de  ce  Vicaire  arrivant, 
fera  tenu  du  furplus  de  ladite  relevoifon  y 
qui  confifte  dans  le  revenu  entier  de  la 
maifon. 

Vice  versa ,  lorfque  le  cens  fc  paie  ait 
nom  du  pofleireur  de  la  maifon  /les  rele- 
voifoDS  qui  font  dues  par  les  mutations  qui 
arrivent  dans  la  maifon ,  ne  doivent  pas 
être  pour  cela  acquittées  en  entier  par  le 
poflelfeur  de  la  maifon ,  qui  eft  le  nouveaii 
cenfitaire  :  tous  ceux  qui  ont  des  rentes 
foncières  à  prendre  fur  cette  maifon  ^  doi- 
vent contribuer  klarelevoifonjufqu'à  con- 
currence d'une  année  d'arrérages  de-  leur 
tente ,  qu'ils  ne  perçoivent  point  en  ce  cas 
du  poflefleur  qui  a  acquitté  toute  la  rele- 
Yoilbn*  Ceft  ce  qui  eft  décidé  par  ïart.  130 
de  noue  Coutume  ^  qui  porte  :  Toutcsfois  ^ 
^  quanHs  qu€>  nkvoifons  à  ptaifir  font 
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lieues  par  les  mutations  ,  les  rentes  fort'^ 
cieres  ,  arrierc-foncicres  ,  fur-joncieres  , 
ou  jbrtijfant  nature  de  rente  foncière ,  en* 
courent^  &  font  exploitées  par  lefdites  re- 
levoifons;  &  le  Seigneur  détenteur  efl feule- 
ment tenu  des  mcliorations  qui  font  outre 
lefdites  rentes '^finon  qiiity  ait  convention 
expreffe  au  contraire, 

La  Coutume  entend  iei  pat  rentes  fon- 
cières la  première  pour  laquelle  bail  a  été 
fait  de  Théritage  fujet  au  droit  derelevoi- 
fons;  par  arrière  -  foncières  ^  la  féconde 
rente  pour  laquelle  bail  a  été  fait  de  1» 
maifon  déjà  chargée  ,  outre  le  cens  d'une 
première  rente;  ^2X fur-foncieres ,  latroi- 
iieme  ou  ultérieure  rente  pour  laquelle  bail 
a  été  fait  de  la  maifon  chargée  outre  le 
cens.  Telle  eft  Finterprétation  qu'en  donne 
Delalande ,  qui  eft  très-plaufible. 

Il  y  a  plus  de  difficulté  fuj:  Tinterprét^ 
tien  de  ces  termes ,  oufortiffant  nature  dt 
foncières.  Je  penfe  que  la  Coutume ,  par 
Qts  termes ,  entend  parler  des  rentes  dont 
elle  fait  mention  en  Vart,  271  ,  qui  font 
créées  fur  une  maifon  par  don  ou  legs 
qu'une  perfonne  fait  de  cette  rente  ;  putà^ 
\  quelque  Eglifc  pour  quelque  Fondation; 
de  manière  néanmoins  qu'il  n'y  ait  que  la 
maifon  qui  en  foit  tenue  ,  &  que  le  dona- 
teur ou  héritier  du  teftateur  n'en  foieni 
point  perfonnellement  débiteurs* 
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La  Coutume  n'appelle  pas  ces  rentes  fon- 
cières ;  poice  qu'on  entend  communément 
par  rentes  ioncieres  celles  qui  font  créées 
par  l'aliénation  de  l'héritage ,  par  bail ,  par- 
tage ou  licitation  ;  mais  elk  les  appelle  for- 
tifiant nature  de  foncières  ,  parce  qu'étant 
dues  par  Théritage  ,  plutôt  que  par  la  per- 
fonne ,  qui  n'en  eft  tenue  qu'autant  qu'elle 
poflede  Théritage ,  elles  ont  cffeftivement 
la  même  nature  que,  les  ïentes  foncières  z 
c'eft  pourquoi  ces  rentes  doivent  être  ex- 
ploitées pour  larelevoifonà  plaifir  comme 
ks  autres  rentes  foncières. 

Il  en  eft  a^utrement  lorfque  te  donateur 
s'eft  perfonnelleinent  &  principalement: 
oblige  ù  la  rente  ,  lorfque  le  teuateur  ea 
.a  principalement  chargé  fes  héritiers ,  & 
que  la  maifon  n'en  a  été  chargée  que  pair 
forme  d'aflignat  ^  undè  Jolveretur;  ce  qui 
fe  préfume  lorfquèleteftateur  a  fimplenient; 
dit  :  Je  lègue  à  une  telle  Eglife  une  telle  tenu  -^ 
à  prendre  fur  une  teUe  maijbn  :  en  ce  cas  ^ 
la  rente  n'eft  point  fujette  à  la  relevoifon  à? 
plaifir  ;  &  quoique  la  relevoifon  à  plaific 
abfprbe  en  entier  lie  revenu  de  la.  maifon  fiir 
laquelle  ellecft  à  prendre,  ceux  qui  en  font 
les  débiteurs  perfonnds  iie  lalflent  pas^ 
d'être  obligés  de  payer  cette  rente  au  créan- 
cier, parce  qu'ils  en  font  débiteurs  perfon- 
nds, &  indépendamment  de  la  maifon.  Par 
la  même  raifon  ^  les  rentes  conftituées  pouir 
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le  prix  de  la  mailbn  ,  non  plus  que  celttf 
créées  par  adignac  fpcciali  fur  la  maifoo) 
quoique  les  Notaires  donnent  quelquefois 
à  ces  rentes  le  nom  de  fur-fonciercs ,  ou 
de  fortiflàntes  nature  de  foncières  ^  ne  font 
point  fujettes  aux.relevoifons  a  plailir;  car 
ces  rentes  font  dettes  perfonnelles ,  b 
maifon  n'y  eft  qu'hypothéquée.  Il  en  eft 
de  même  d'une  rente  viagère  pour  laquelle 
une  maifon  auroit  été  dopnée. 

Cette  décifion  de  notre  Coutume,  qoe 
la  relevoifon  due  par  la  mutation  procé- 
dante du  chef  du  pofieffeur  ,  au  nom  dû- 
quel  fe  paie  le  cens  ^  doit  être  acquittée, 
non  -  feulement  par  lui ,  mais  encore  par 
tous  ceux  qui  ont  des  rentes  foncières  à 
prendre  fur  la  maifon  jufqu^à  concurrence 
des  rentes  qu'ils  y  ont,  &  vice  versa  ^  a  lieu 
non-feulcment.lorfque  la  mutation  procède 
.^  d'un  fait  involontaire  ,  comme  de  la  mer: 
^'un cenfitaire, mais  encore  lorfqu'elle  pro- 
cède d'un  fait  volontaire  du  cenlitairerc'eft 
pourquoi ,  lorfcue  le  poflefTeur  ,  au  nom 
duquel  fe  paie  le  cens ,  a  aliéné  volontai- 
rement la  maifon  par  vente  ,  ou  donation, 
ou  autre  contrat ,  ceux  qui  ont  des  rentes 
à  prendre  fur  ladite  maifon  ,  acquittent  la- 
dite relevoifon  jufqu'à  concurrence  des  ren- 
tes qu'ils  ont  à  prendre;  &  l'acquéreur  de 
la  maifon  n'en  eft  tenu  que  pour  ce  que  1ère- 
venu  de  laraaifon  vaut  de  plus  que  les  remeai 
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Cela  paxoît  contraire  à  ce  principe  de 
droit ,  ncrnQ  ex  atieno  fach  prœyravaA 
débet;  néaiîraoins  celle  ell  h  Loi  en  notre 
art.  130,  qui  ne  fait  aucune  diflinftiaii; 
'fi  les  mutations  qxii  donnent  ouverture- 
\  la*  rclevoifon",  procèdent  d'une  caufe* 
volontaire  on  d'une  caal'e  nécelFAÎre  ,  & 
Dn  peut  dire  que  les  Seigneurs  de  rente- 
foncière  ,  ne  fôufFrenft  en  cela  aucune  in^ 
juffice  ,  parce  qu'ils'  ont  dû  s'attendre  ^ 
en  faifànt  le  bail ,  à  la  charge  du  cens\; 
que  le  preneur  &  fes  fuccefleurs  pour-^ 
roient  vendre  &  difpofer  à-  leur  gré  de 
là  maifon  donnée  à  rente ,  &  que  ces  alié- 
nations donneroient  lieu  à  des  profits  aux^ 
fluete  les  rentes  par  eux  retenus,  feroient 
Uijettes.. 

Au  refïe  oirpeut  convenu:  pscr  le  Baîl^ 
&  même  cette  convention  elt  aflcz  d'u-^ 
fege  par  les  baux,  que  la  rente  foncière 
fera  exempte  des  rekvoifons  qui  fe-^ 
ront  dues;c'eft  pourquoi  notre  Coutume; 
art.  130,  ^oûte  ces  mots  :  JinonquHl  f 
ait  convention  au  contraire., 

Obfervez   auffi   que   quoique  les  Sèi^ 

Sneurs  de  rente  foncière  doivent  contrK- 
uer  de  larente  qui  leur  eft  due  à  raequit- 
tement  de  la  rclevoifon  à  plaifir^  néanmoins 
le  Seigneur  cenfier,àqui  elle  eft  due, 
»e  s'adreffe  qu'an  poffeffeur  de  là  maifoa. 
çii  eÛ  tenu  de  la  lui  payer  en  entier  ^ 
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mais  qui  s'en  récompenfe  fur  les  Seigncurt  I 
de  rente  foncière ,  en  ne  leur  payant  pasUJ 
rente  pour  cette  année. 

Si  ceux  qui  ont  un  droit  de  rente  fon- 
cière fur  une  maifon  doivent  acquitter ,  1 
jufqu'à  concurrence  de  l'année  de  rente 
qu'ils  ont  à  prendre  fur  cette  maifon,  les 
relevoifons  qui  font  dues  par  les  muta- 
tions qui  arrivent  du    chef  des  proprié- 
taires oc  la  maifon  ,  il  femble  que  félon 
le  principe  de  notre  Coutume  ,  on  doit 
pareillement  décider  que  celui  qui  a  un 
droit  d'ufufruit  fur  la  maifon ,  doit  ac- 
quitter les  relevoifons  dues  par  les  muta- 
tions qui  arrivent  du  chef  des  propriétaires 
pendant  le  cours  de  fou  ufuïruit  ;  d'au- 
tant que  ces    relevoifons  ne   font  autre 
chofe  que   des    charges   réelles  de  Thé- 
ritagc ,  &  qu'il  elt  de  principe    que  Tu- 
fufruicier  elt   tenu  d'acquitter    toutes  le? 
charges  réelles  de  l'héritage  qui    furvien- 
jnent  pendant  le  cour^  de    TuTufruit ,  & 
que  les  relevoifons  à  plaifir  ,  ne  font  autre 
chofe  qu'une  charge  réelle  de  la  maifon. 

Cette  règle  néanmoins  pourroit  fout- 
frir  quelque  difficulté  pour  un  ufufruit  qui 
auroit  été  légué  exprcfTément  pour  les 
aliments  du  légataire*  Cette  claufe  doit 
faire  préfumer  que  l'intention  du  tclla- 
teur  a  été  que  fes  héritiers  acquittafient 
les  charges  qui  abforberjoicnt  tout  k  le* 
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^  '  venu  de  la  chofe ,  &  ne  laiflèroicnt  plus 
^  rien  de  quoi  fournir  au  légataire>,  les  ali- 
^   ments  que  le  teftateur  a  voulu  lui  laiffer. 
'     .  L'ufufruit  que  les  Coutumes  accordent- 
\    i  la  veuve,  pour  fon  douaire ,  étant  cenfé 
'.    accordé  pour  fes  aliments  ,  on  pourrolt 
foutenir  qu'elle  ne  leroit  pas  tenue  d'ac- 
quitter les  relevoifons  qui  feroient  dues 
pendant  le  cours  de  fon  ufufruit. 

§.    III. 

JExceptions  portées  par  T Article  1^^%^  an 
•      .  Principe  établi  au  %.  précédent. 

Suivant  les  principes  établis  au  4-  P^é- 
«édent  ,  lorfque  le  cens  d'une  maifon 
fujette  à  relevoifon  à  plaifcr  ,  fe  paye  au 
nom  d'un  Seigneur  de  rente  foncière , 
les  relevoifons  font  dues  par  les  muta- 
tions qui  arrivent  du  chef  du  Seigneur 
de  la  rente ,  qui  n'en  eft  néanmoins  te- 
nu que  jufqu'à  concurrence  de  fa  rente  ; 
le  furplus  de  cette  relevoifon  quoique 
dû  par  la  mutation  arrivée  du  chef  du  . 
Seigneur  de  rente  ,  doit  être  acquitté" 
par  le  propriétaire  de  la  maifon. 

On  a  été  obligé  ,  lors  de  la  rédaftioit 
de  notre  Coutume  en  1 509  ,  de  faire  une 
exception  à  cette  règle  pour  les  maifons 
fujettes  à  relevoifons  à  plaifir,que  des  Cha.- 
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pelains  4  ou  autres  Titubires  ^articut 
de  Bénéfices  3  ayeiefiC  amcknneBient  de 
liées  à  bail  a  ieste  avec  la  daufe  que 
cens  condnuerôk  di'écre  payé  en  lear  non 

Il  arriroit  que  ks  propriétakes  de  ccsl 
maîrbns  étoirat  accablés  de  profits  psi 
les  fréquentes   mntatiotis   qui  arrmûnj 
du  çhet  de  ces  bénéficîers  toujours  Si-] 
pofés  à  petmuter  leur  bénéfice,  lorfiiaft 
en  trouvoicnt  un  meilleur  ;  d'où  il  ann 
Voit  que  pluiieurs  proprîét^es  de  siiifoDS 
les  lailToient  tomber  en  ruin«« 

Pouf  feidédier  à  ce  mal ,  on  a£ût  1V^ 
ception  portée  par  Fart.  iq$  de  notre 
Coutume 9  qui  eft  le  148  de  la  nouvdk: 
cet  article  porté,  qu'k  regard  de  ces  ftiai- 
fons  dont  le  cens  fe  paye  au  nom  d'oi 
titulaire  de  bénéfice  Seigneur  de  reRtci 
prendre  fur  la  mailbn^Ies  televoîforis  a 
feroient  plus  dues-  par  les  mutations  qci 
arriveroient  du  chef  de  ce  titulaire, qut 
pour  raifon  de  la  rente  feulement  que  le 
titulaire  du  bénéfice  a  à  prendre  fur  la 
maifon,  lefquetles  relevoifons  feroienr 
par  lui  acquittées  ;  &  qu'en  rccompenfe, 
il  feroit  dû  aufli  des  relevoifons  poir 
ce  que  le  revenu  de  la  maifon  vaut  de 
plus  que  la  rente ,  par  les  mutations  qui 
arriveroient  du  chef  du  propriétaire ,  lef- 
quelles  feroient  acquittées  par  lefdits  pro- 
priétaires. 
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À  R  T  I   C  I.  E*        I  V. 

Ce  qiiil  y  a  de  particulier  dans  Us 
cenjives  à  dro^t  de  relevoijons  à  plaijîr  , 
pour  lafaifit  cenjuelle,  &  quelles  amen-* 
des  font  ducs  duns  ces  cenfives. 

Les  cenfivcs/arclevoifons  a  plirifir ,  ont 
cela  de  commun  avec  les  autres ,  que  le 
Seigneur  peut  larfir  cenfuellement ,  non- 
leiîlement  ptjur  les  cens  qùî  lui  font  dûs  , 
mais  encore  paiir  le    dcfeuit  &  pour  les 

{)rofits  cenfucls  ;  c'eft  ce  qui  rtfult^  de 
'art.  iz^  ^  pour  être  payé  dej quelles  rs-^ 
Icvoifons  ij  arrérages  de  cens\  &  (fun  dl^ 
faut .  ,  .  ^  le  Seigneur  cenjier  peut  ob^ 
jlacler,  ,  .  . 

Il  peut  faifir  pour  les  relevoifons ,  r.on*^ 
feulen^nt  brfqu'il  faifit  ea  même  temjfs^ 
pour  les  arrérages  de  cens ,  mais  même 
pour  les  relevoifons  fctiles  s'il  ne  lui  étoit 
dû  aucuns  arrérages  de  cens.  Les  termes 
.  de  l'art.  1 1  «j  ,  de  l'ancienne  Coutume  y 
d'où  celirirci  eft  tiré, y  font  formehz/'oz/r 
i'tre  payé  dcfqueUes  rdePoifons  le  Seigneur 
peut  cbfacUr.,..  Ù  avjji  pour  les  cens.  Ce 
qui  eft  dire  ,  bien  formellement  ,  qu'il 
peut  obftacler  pour  ks  relevoifons  pria- 
cipaliter&  propterfè;  &  non  pas  feule- 
ment acceffaircment  à  Tobûacle  q^i'il  fietcât 
pour  le  cens* 


En  ct^ci  les  ceofives  ^  k  relevoifons  \ 
plaifir  9  convienaent  avec  les  autres  gisais 
elles  difierent  en  deux  points.  î 

10.  Par  rappon  au  temps  dan^leqod 
TobUacle  peut  être  £ait  ;  car  au.  lieu  qot 
dans  les  cenfives  ordinaires  à  droit  di 
vente ,  le  Seigneur  ne  petit  ikifir  que  40 
jours  après  la  motaôpn^,  fulyspit  qu'on  k 
peut  inférer  de  Tart*  107  y  qpi  donne 
40  jours  pour  payer  ou  iiépi^cT  ;  au  cw 
traire ,  daxis  les  cenfives  h,  relevoifons  i 
plaifir  ,  le  Seigneur  pqot  faîfir  cëRfudk* 
ment^  &  procéder  par  voie  d'pbjfbcle  s$ 
jours  après  la  mutation* 

^o.  En  ce'  que  dans  les  cenfiVcs  \ 
rclevoifoQS  à  plaiiir  ,  le  Seigneur  apKS 
qu'il  a  procédé  par  oMlacle ,  en  feilatt  ] 
mettre  des  barreaux  aux  portes  ,  peut  ' 
encore  huit  jours  après  ,  fi  le  cenfiraire 
n'a  pas  fatisfaât,  faire  enlever  les  huis  & 
fenêtres, c'eft-àrdire,  dépendre  les  portes 
&  fenêtres  horç  de  leurs  gonds  &  les  cou- 
cher de  travers. 

Ce  droit  de  dépendre  les  portes ,  prnr 
contraindre  au  paiement  les  cenfitaircs, 
étoit  autrefois  un  droit  commun  dans  le 
Royaume ,  fuivant  qiie  nous  rapprenons 
de  TAutewr  du  grand  Coutumier  §.  37. 
Le  chef  Seigneur  ,  dit  il ,  pour  caufe  de 
fon  fonds  non  payé  ,  peut  mettre  Ihuis 
des  cenfiers  en  travers. 


Section   Cinquième.  /^%^  * 

Qhoîcjuc  notre  Coutume  w  expreffément 
confervé  ce  droit  au  Seigneur  de  cenfives  \ 
relcvoifons  a  plaifir  ^  néanmoins  il  pe  fe  pra^ 
tique  plus  j  &f apprends,. d'une  note  de  M, 
4c  Manthelon,  que  le  Baron  de  S.Xau- 
rent  ayant  une  fois  fait  dépendre  les  portes 
&  les  fenêtres  d'une  maifon  de  fa  cen» 
five ,  il  fut  par  Sentence  du  Bailliage  ^ 
condamné  à  les  rétablir  à  fes  dépens.  Cette 
Sentence  fouffre  néanmoins  de  la  diffi- 
culté, étant  contraire  au  texte  formel*  de  -* 
la  Coutume,  Au  reftc  le  Seigneur  ne  pour-^ 
yoit  pas  de  fon  autorité  privée  obftaclcr, 
ni  huitaine  après  dépendre  les  portes  : 
il  fout  que  Tobûacle ,  aufli  bien  que  l'en- 
lévenient  des  portçs ,  fe  faffe  par  le  mi- 
niftere  d'un  Sergent  allifté  de  deux  ter» 
Ipoins  qiU  en  dreffe  un  procès  -  verbal , 
lequel  foit  revêtu  de  toutes  les  formalir» 
ïés  qui  doivent  être  obfervées  dans  les 
exploits. 

Tout  ce  qui  a  lieu  dans  les  cenfives  ojp 
dinaires  à  l'égard  de  Toppofition  à  la  fair» 
lie  cenfucUe ,  &  des  cas  aii^quels  on  en 
doit  donner  ou  non  main-îcvée ,  par  pro- 
vifion ,  a  aulfi  lieu  (ians  les  cenfives  à 
f  elevoifons  a  plaifir, 

A  l'égard  des  amendes  ^  on  ne  cpnnoît 
dans  les  cenfives ,  à  relevoifons  à  plaifir , 
ijue  l'amende  appellce  défaut  pour  le  dér. 
X^ni  du  paycîwnç  (Jç  W^  au  JQur  ^  liew 


j|2a  Traite  des^  Cens  ,  - 

nommés  ;&£Uc  cil  la  inéme  qacdan$1if 
cèDfives  ordinaires.  Iln-y  apoint  d'amn- 
de  faute  d'ayoit  déprié  les  rckvoifons  qài 
font  dues ,  i:omme  il  y  en  a  dans  les  ccn* 
fives  à  droit  de  vcme^  Ceft  une  queftion; 
f\  l'amende  iipi^  in&a&ion  de  robflade 
a  lieu  d^ins  les  cenfives  k  relevoifons.  à 

Slaifir ,  comme  dans  les  cenlives  k  drôc 
e  vente^  On  pourroit  foutenir  quelles 
lieu  4  l'art.  103  parott  dans  fa  génénîùé 
ICDt0ipren#e  toutes  les  çcnfivçs» 


1 
^.du  Traité  des  Cens  &  Releyoifbfii^ 


TR  AITÉ 

DES  CHAMP  ART  S. 


ARTICLE  PRÉLIMINAIRE. 

r^^^^^S  E  Champart  eft  une  redevancç 
T  \  foncière  ,  qui  confifte  dans  une 
-■-'  7  certaine  quotité  des  fruits  qui  fe 
i(f^s5=ss^?i  recueillent  fur  rhéritagc  qui  en 
eft  chqirgé. 

Nous  traiterons  de  la  nature  de  ce  droit; 
4es  obligations  des  pollèfleurs  ,  des  terres 
tenues  à  champart ,  &  cjes  droite  àzs  S?i- 
^eurs  de  champart. 

Article    premier, 

l^c  la  Nature  du  Droit  de  Champart^  Sf 
fur  (quelles  Terres  il  fe  perçoit  i 

%r      % 

Pe  la  Nature  du  Droif  d^  Champart'. 

Le  Champart  eft  quelquefois  un  droit 
Se  gneuri^l  ;  quelquefois  il  ne  Teft  pas 


l^j%  Traité  des  Champdrts. 
Lorfqiie  T héritage^  qui  en  eft  redevâbt 
n  eft  chargé  d'aucun  cens,  fie  que  le  cham» 
part  eft  la  prcraiere  redevance  dont  l'hc- 
ritage  eft  charge  ,  il  cft^  en  ce  cas,  cenfé 
avoir  été  retenu  fur  rhéritagc ,  noo-ftuîe' 
ment  comme  un  droit  utile  ,  mais  encore 
comme  un  droit  récognitif  de  Seignea- 
ï:ie ,  cjue  s'eft  retenu  celui  qui  a  doûflé 
rhéritagc  à  ce  titre  \  Sa  conféquemment  k 
Cliampari  eft  ,  en  ce  cas ,  un  droit  Sci* 
gneurial 

Si  r héritage   redevable    du    char    '^ 
eft  auHî  chargé  diui  droit  de  cens 
envers  le  même  Seigneur  a  qui  le  . 
part  eft  dû ,  Ibit  envers  un  autre  Seig 
^n  ce  cas  le  cens  eft  cenfé  ên^c  la  prt.. 
redevance  &  la  redevance   Scigneunak; 
car  c'eft  la  nature  du  cens  d'être  rf  ""^- 
lîitif  de  la  Seigneurie  ,  Se  il  ne  fero. 
proprement  cens  fans  cela  ;  en  ce  cas  k 
champart   n'eft   pas    Seigneurial  ^   nus 
eft  une  fimple  redevance  t'onciere;caion 
même  héritage  ne  peut  être  tetiu  de  d^us 
redevances  Seigneuriales,  ni  relever  déplus 
d'une  Seigneurie. 

_  Cette  diftinftion  du  champart  SetgïOT- 
rial  ou  non  Seigneurial ,  luivani  qu'il  d 
ou  non  la  première  redevance  dont  IV 
ritage  eft  chargé,  eft  très-ancienne.  Elk 
le  trouve  dans  T Auteur  du  grand  Cckï- 
tumier  ,&  forme  le  droit  coiumun. 

Quoiqec 
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jirtick  PremicK  "^  435'' 

IJûOÎque  le  cens  foit  préfumé  être  la^ 
redevance  Seigneuriale  plutôt  que  îr  cham-^ 
part ,  néanmoins  s'il  étoit  juffifié  par  les 
titres  que    le  diafnpart  elt   plus   ancien 
que  le  cens  ,  &  que  c'eft  celui  qui  tenoic 
^héritage  à  droit  de  champait^  qui  Ta  de- 
puis donné-^  c€ns ,  en  ce  cas   le  cliam- 
part  ieroit  la  redevance  Seigneuriale  &  le 
cens  ne  feroit  pas  un  n^rai  cens, mais  une 
redevance  foncière :ceUii  qui  le  tenoit  ro- 
turiercment  à  droit  de  cliampart^  n'ayant 
pu  le  donner  i  cens ,  &  fe  retenir  une  re- 
connoiflance  recognidre  d'une  Seigneu- 
rie qui  n'étoit  pa5  pardevcrs  lui,  '^^ 
-^   Lorfque  le  champart  eft  Seigneurial',* 
n  a  les  prérogatives  des   redevances  Sei- 
gneuriales, en  conféqiiencej 
W   10,  H  eft  imprefcriptible  ,  c'efl^k-dirc  ,' 
■que  les  poflfeflèurs  des  terres  tenues  k  ce 
droit ,  ne  peuvent  en  acquérir  !a  libéra- 
tion  par  quelque  laps  de  temps  que  le 
Seigneur  ait  lailfé  paffer,  fans  fe  faire  fttr 
Tir  de  fon  droit, 

xo.  Il  ne  fe  purge  point  par  décret: 
50.  Il  emporte  profit  de  vente  aux  mu- 
tations de  rhérirage ,  dans  les  Cdutumes 
qui  ne  s'en  expliquent  pas. 

Par  une  difpofition  lingiiliere  delà  Cou- 
tume d'Orléans  ,  les  terres  tenues  à  droit 
de  champart  ne  font  fu jettes  à  aucun  profit 
I  Jors  des  jnutations*  OrL  Art.  143. 


J4,        TrMti  dds  Ch^uparis  t 

Obfci-vex  oéanmoins  que  ,  lorfque  le 
çerres  font  clwgccsd^uii  cens  &:d\mcha 
part ,  quoiqu  envers  le  même  Seigneur , 
chàmpart  dont  elles  font  chargées  ne  le 
ttffiancliit  pas  éa  droit  de  vente  ,  ni  de  rc 
levoifons  aiixmutaiioRs  ^  qui  eÛ  unefuici 
^u  droit  de  cens.  OrL  Art,  145, 

lorlque  le  champart  n  eil  pas  feigneurial; 

10.  Il  eftprefcripûble  comme  toutes  les 
îàitres  redevances  foncières, 

2.0.  Il  fe  purge  par  le  décret  »  tommt 
les  autres  redevances  foncières. 

La  Coutume  d'Orléans  s'ett  écartée  de 
ce  principe  :  elle  décide  en  Vizrr.  480,  l  ■' 
lî'eft  pas  iiéceflaixe  de  s'oppofer  au  à^^'.i 
pour  le  cham part,  quoiqu'il  ne  foit  paslci' 
gneorial.La  raifon  en  peut  cire  que  la  pcr- 
ceptiondu  champart  étant  publique»  les li- 
ïUdicatairefi  en  peuvent  être  fecileiBent  iï>- 
iJrujts ,  &  que  les  décrets  ne  font  faits  >  • 
pour  purger  les  droits  que  les  adjudici  . - 
res  pourroient  ignorer, 

30.  II  n'emporte  aucuns  profits  aux  mu» 
rations. 

Soit  que  le  champart  foit  feipieuriil, 
foit  qu'il  ne  le  foit  pas,  ce  ne  font  que  '"^ 
titres  ou  la  poîTelfion  qui  en  détermim  :  : 
quotité;  elle  n'eft  point  déterminée  par  ks 
Coutumes ,  fi  Tpn  en  excepte  un  petit  nom- 
bre :  celle  de  Moutargis  la  déterniinc  à  U 
douzième  gerbe.  An.  3  5  ^^^p*  ç* 


jfrûcle  Premier.  43  «J 

La  Coutume  d'Orléans  ne  Ta  ^poînt  dé- 

'  .terminée.  Dans  cette  Coutume  ,  la  quotité 

•  cft  différente  ,  fuivant  les  différents  titres' 
^  ou  iifages  :  il  y  a  des  champarts  de  la 
'  vingtième  ,  de  h  quinzième ,  de  la  dou- 

*  «ieme ,  de  la  neuvième  gerbe.  Celui  du 
'  Chapitre  de  St,  Aignan ,  fur  plufieurs  Pa- 
f   xoifTes  de  la  Beauce ,  eft  de  la  feizieme. 

i       La  dîme  fe  levé  avant  le  champart ,  qui 
^fi'eft  que  de  la  quotité  des  gerbes  qui  ref- 
'    cent  après  la  dîme  prélevée.  Berry ,  art.  25 , 
Tu.  10, 

Le  champart  eft  requérable ,  à  moins  qu'il 
vCy  ait  des  titres  qui  obligent,  le  redevable 
à  le  conduire  dans  la  grange  champartereffe , 
ou  une  longue  polTelSon  qui  équipolle  à 
titre. 

Le  chanipart  ne  s'arrérage  point  ;  le  Sei- 
gneur à  qui  il  eft  dû^  eft  préfuraé  en  avoir 
été  payé  tous  les  ans. 

Si  le  redevable  avoit  contefté  le  cham- 
.  part ,  il  n'eft  pas  douteux  que  le  champart 
feroît.  dû  de  toutes  les  années  pendant  lef-r 
quelles  la  conteftation  auroit  duré. 

i     I  L 

Sur  qudUs    Terres   fi  perçoit   U 
Champart  ? 

Le  champart  fe  perçoit  fur  les  terres  qui 
tint  été  baillées  k  cette  charge ,  ou  fur  lef- 

Tij 


43^         Traité  des  Champ  arts  ; 
i]uellcs  quelqu'un  a  acquis  par  prefçriprion 
le  droit  de  1  y  percevoir  j  car  le  droit  di 
champart ,  comme  k$  autres  droi(s  réels, 
peut  s'acquérir  par  la  poflcflion  de  trentf 
ans,  en  laquelle  quelqu'un  juftifie  avoir  été 
de  percevoir  le  champart  fiir  une  terre; 
laquelle  prefcription  de  trente  ans  ne  court 
point  contre  les  mineurs^  Cette  longue  pof- 
leflion  doicine  le  même  djrojt  vqu^n  titiç 
de  bail  à  d)ampart  ;  &  elle  fait  préfum.o: 
qu'il  y  en  a  un ,  quoiqu'il  ne  foit  pas  np^ 
porté. 

Lorfqu*un  Seigneur  eft  çn  ppffeOion  d'up 
champart  fdgnçunalfur  uo  terrain  cir^ 
confcrit,  quand  même  il  y  auroit  quel- 
ques-unes des  terres  enclavées  dans  ce 
territoire  ,  fur  lefquelles ,  de  mémoire 
d'homme ,  le  çhampajrt  n'eût  jamais  été 
perçu ,  le  Seigneur  néanmoins  auroit  droit 
de  l'y  percevoir,  fi  Ip  ppffefTeur  ncjuili- 
lîoit  que  lefdites  terres  relçyept  d'un  autre 
Seigneur ,  ou  qu'elle^  fpnt  en  Fief.  C'ejl 
«ne  fuitç  des  piaximes  ,  qu'il  n'y  a  nulle 
terre  f^ns  Seigneur ,  &  que  le  champart  • 
fcigneurial  eft  itnprefcriptible. 

X^s  terres  tenues  en  Fief  ne  font  point 
fusettes  au  champart,  Orl  Art.  14:1, 

Lorfqu'il  s'eft'fait  par  alluvion  des  ao 
prupsà  unetej-te  tenue  a  dfoij:  de  champart, 
le  prqpriéraire  de  cct^e  terre ,  qui  l'eft  aufli 
iic^acciues  par  droit  cJ'alUivîon ,  doitf'Io 


-ijîuwnpart  pour  les  accrues  ^  comme  pour 
Ij?  reftç  de  fa  terfe  ;  car  Falluvion  étant  urc 
union  &  acceffion  naturelle ,  ce  qui  eft 
uni  par  alluvion  doit  fuivre  la  nature  de 
la  chofe  principale  à  laquelle  il  eft  uni  ^ 
fiiîvant  cette  règle  :  Accejfbrium  jeqaimr 
naturam  rei  principalis  &  dominium.    - 


mm 


ARTICLE     IL 

Des  Obligations  des  Détenteurs  &  Pra* 
prUtairesdes  Terres fujettes  à  Champart^ 
&  des  Aâions  &  Droits  des  Seigneurs 
de  Champarts. 

§.  I. 

De  rOhUg.it ion  des  Détenteurs  des  Terres 
Jujettes  à  Champart  ^  par  rapport  à  la 
Perception  de  ce  Droit. 


c 


ELyi  qui  fait  valoir  des  terres  i  cham- 
f^art,  foit  qu'il  en  foit  le  propriétaire ,  foie 
qu'il  en  foit  feulement  le  fermier,  eft  obli- 
gé ^  lorfqu'il  les  a  feic  moiflbnnef ,  d'en 
donner  avis  au  Seigneur  de  champart,  ou 
i  fes  prépofés  lorfqu'ils  font  fur  les  lieux , 
uant  que  de  les  enlever ,  afin  que  ledit 
jcigncur ,  ou  fes  prépofés ,  puiflent  les  venir 

Tîij 


438         Tratic  des  Champàrts  ; 
compter-  Faute  de  donner  cet  avis  ^  U  it- 
courtune  amende  de  60  fols  tournois,  Orl 
Art,  141, 

Le  détenteur  n'eft  pas  obligé  d'aller  cbd 
cher  le  Seigneur  ou  fes  prépofés^pour  leui] 
donner  cet  avis  ailleurs  que  dans  k  Pâi 
où  font  les  terres ,  ou  en  la  grange  cl 
parreieife  j  s'il  y  en  a  une  ,  quand  méiBcl 
elle  fer  oit  hors  la  ParoilTe,  S^  le  Seigneur,] 
ni  pcrfonne  de  fa  part  ne  s'y  eft  trotivé, 
k  détenteur  n'encourt  en  ce  cas  aucunô 
amende  faute  d'avoir  averti. 

Cet  aTertilîcment  fe  fait  verbalcmcm; 
mais  ^  comme  le  Seif^neur  ou  fes  prtpofci 
p ou rr oient  en  difcon venir,  &  que  c'elVaai 
redevable  à  juflifier ,  pour  éviter  ramcndft! 
il  doit  prendre  des  témoins  lorfqu'ilfe 
cet  averiiflement.  La  Coutume  deBeiry^ 
Ta.  10  5  ^r/.a.6^  porte  qu'un  feul  temài| 
liiffit  pour  le  conitater, 

La  Coutume  n'oblige  d'avertir  le 
gneur,  que  pour  qu'il  puifie  venir  ou 
voyer  compter  les  gerbes;  d'où  il  fuit 
le  redevable  ,   après  qu'il  Ta  avertie 
rattendre  pendant  un  *:eïpps  convenabk , 
avant  que  de  pouvoir  enîever  fes  gerbes  ; 
car  s'il  les  enlevoit  auffi-tôt  que  leSeignccc 
a  été  averti  ^  &  av^nt  qu  il  eût  pu  les  ftr^ 
compter  ^  ce  ferou  ravertir  d'une  fnanii 
illufoire  :  ce  ne  fei  oit{»as  fatisfeir c  \  la  Coi^ 
tume  i  &  par  conféquent  le  redevable  rféiT 


1 
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Sêâùnâ. 
'amende  e 

n'avoir^ point  averti  du  tout.  Mais  quel  eft 
ce  temps  î  La  Coutiime  d'Orléans  tie'  s'eà 
explique  pas-  Celle  de  Monxzx^xs'^'chap,  3-^ 
^Tî\  3  ^  dit  :  un  temps  compétent.  Celle  dé 
Berry  ^  Tit.  to  ,  art.  %'^  ;  lé  détermine  \  ^ 
14  heures  :  on  pourroit  fuiVrc  cette  Cou- 
tume comme  voifine.     '-^  '^^ 

11  y  a  néanmoins  des  c?a.< "auxquels  une 
urgente  néceffité  petit  dif^enfet  le  rede- 
vable d'attendre  les  prépoles  d'u'  Sfeigneùi 
pour  compter  les  gerbes  ,  coiiim'e  lorfqué 
le  temps  fe  difpoft  i  un  otage  prochain.  * 

Lorfque  le  Seigiieur  ou  fes  prépbfés,  ayant 
été  avertis  &  attendus  un  temps  compé-^ 
tcnt ,  ne  font  pas  venus  compter  les  getbes  ; 
DU  îoTfque  le  redevable  h'a  pu  les  avertir . 
parce  qu'ils  n'étoicnt  p^s  fur  tes  lieux  ;  eu 
Km  &  l'auire  cas,  le  redevable  doit  appel- 
er des  tértioihs ,  thpréftnce  defquels  11 
compte  les  gerbes  du  champ  fujec  au  cham- 

fsart  ;  après  lequel  compte  il  doit  conduire 
c  champart  eh  la  grange  champartet-effe, 
s'il  eft  rendable:  s'il  n'eft  pas  rendable,  il 
eft  quitte  du  champart  en  le  laifTant  fur  le 
champ  ,  &  il  peut  emmener  fes  gerbes* 
Blois^  art.  133, 

Si  le  redevable  avoit  manqué^  en  l'un  ou 
en  l'autre  de  ces  cas  cî-delTus ,  de  compter  les 
gerbes  en  préfence  de  témoins ,  il  neferoic 
pour  cela  fu|età  aucune  amende;  car  les 
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amendes  ne  font  dues  que  dans  les  cas 
Jefquels  précifémeniles  Coutumes  les  pr 
noiicent  ;  &  elles   n'en   prononcent  p 
pour  avoir  manqué  d^appeller  des  témoi 
au  compte  des  gerbes  :  mais  la  peine  H 
n'avoir  pas  pris  cette  précaution  fera  que 
le  Seigneur  ne  fera  pas  obligé   de  sVo 
rapporter  au  compte   des   gerbes  que  li 
^redevable  aura  fait  feul  &  fans  témoins, 
tï  de  fe  contenter  de  te   qu'il  lui  mn 
coaduiÊ  dans  fa  grange  oit  laiffé   fur  Je 
ctiamp;  mais  il  pourra  faire  ordonner  onc 
eftimatiûB  de  ce  que  le  champ  aura  pa 
produire  de  gerbes  pour  régler  le  ch" - 
paît  fur  cette  cflimation  ;  &:  le  rcdeva,  . 
îeiâ  condamné  aux  frais  de  cette  cftiina- 
tion  auxquels  il  a  donné  lieu  ,  en  n  apptl- 
lart  pas  des  tcmoins  ;  &  il  doit  fur-touî  v 
êtîe  condamné ,  lorfque    Tcftimadoo  fe 
w Olive  plus  forte  que  ce  qu*il   avoit  laiû 
pour  le  charapart. 

,   Au  contraire^  lorfque  ,  dans  1*110  oa 
Tautrc  des  deux  cas  ci-defllis,  le  redevaMf 
4  pris  des  témcins ,  pour  dire  coïTiprci  :^  ■ 
Ê^ibcs  avant  que  de  les  enlever  ,  le  Sa-    I 
Çneur  ne  peut  refufer  de  s'en  rapporter  an 
tC^noignagc  de  ces  témoins  pour  la  quanut^: 
de  ces  gerbes,  à  moins  qu'il  n'eût  de  grands 
reproches  contr'eux  ;  6c  il  doit  s*impinty 
de  n'avoir  pas  fiit  trouver  quelqu'un  de  I2fl 
parr  pour  les  compter.  » 

Si  k  redevable  n'avoir  point  averti  lei 
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(►répofés  du  Seigneur ,  quoiqu'ils  fuflent  Rtr 
es  lieux  ;  ou,  fans  aucune  jufle  caufe,  eût 
enlevé  fes  gerbes  fans  les  attendre ,  le 
compte  qu'il  prétendroit  en  avoir  fait  de- 
vant des  gens  à  lui  affidés  y  pourroit  pa- 
roître  fulpeâ. 

§.    I  I. 

De  t  Obligation  en  laquelle  font  Us  Pojfes^ 
Jeurs  des  Terres  à  Champart  de  les 
cultiver ,  €r  ^ils  peuvent  en  changer 
ht  forme. 

Lespoflcfleurs  déterres  fujettes  au  droit 
de  champart  doivent  les  cultiver  ,  de  ma- 
nière que  le  Seigneur  puifle  y  percevoir  fon 
droit  de  champart. 

Le  po/TelFeur  peut  néanmoins  laiflèr  re- 
pofer  fcs  terres  ,  félon  Tufage  du  pays  :  le 
Seigneur  de  champart  ne  peut  pas  s'en  plain- 
dre, &  ne  peut  rien  exiger  pendant  les, 
innées  de  repos  ;  il  en  eft  dédommagé  y  parce 
que. les  terres  étant  plus  fertiles  après  le 
repos  ,  fon  champart  en  eft  après  le  repos 
plus  confidérable. 

-  Si  le  tenancier  laiflpit  fes  terres  fujettes 
lu  champart  incultes  iSc  vacantes  pendant 
an  temps  plus  long  qu'il  n'eft  d'ufage  dans 
le  pays  ,  les  Coutumes  ont  en  ce  cas  diffé- 
remment pourvu  a  la  punition  du  tenancier 
négligent ,  &  \  l'indemnité  du  Seigneur  de 
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chaiiipârt,  11  y  en  a  qui  vont  ]ufqu*i  prîm 
à  toujoi^rs  de  fes  terres  le  tenancier  ncgh- 
gcnt.  (  Beiry ,  Tif.  lo,  art  i3  ;  Blois  , 
art.  i3ij.,  )  Dans  celles  qui  ne  s*eû  expli- 
quent pas  5  telle  qu'ell  la  Coutume  d'Or- 
léans ^  le  droit  le  pi  lis    raifonnable  cfî 
qu'après  fommation  faite  au  tenancier  k 
çiiluverfestencs,de  manière  que  lechanï- 
pait  puiffe  y  être  perçu  ,  s*U  ne  fe  mei  en 
devoir  de  les  eu  lu  ver,  le  Seigneur  de  chsr- 
part  peut  obtenir  Sentence  qui  lui  pern;  :;c 
de^'en  mettre  en  polTefTion  ,  &  de  îestoe 
valoir  à  fon  profit,  jufqu'à  ce  que  le  tt- 
uancierfe  prcfente  pour  les  foire  valoir 

Çtfl  Uïie  quellton  »  fi  les  propriétaivts  et 
terres  à  chanipart  peuvent  en  changer  h  fûi' 
me.  LaCounime  de  BIoîs ,  art,  131  ,lelm 
détend  abfolumenr.  Dans  cette  Coutume^ 
&  autres  femblables,  le  Seigneur  de  diaai^; 
part  peut  empêcher  1  es  tenanciers  de  chau^  , 
la  forme  de  k  urs  héritages  ;  pa  r  ex  cmfh  ^ 
défaire  de  terres  labourables,  un  bois^  ïi-'C 
vigne,  un  pré,  un  étang  ,  quand  mémeib 
oftriroient  d'indemnifer  le  Seigneur. 

Au  contraire,  la  Couturae  de  Montargfet 
chap.  3  ,  art^  i ,  le  permet  en  indemnito 
le  Seigneur.  Je  peiife  que  c*eft  k  cette  Co 
tume  qu'on  doit  s'en  tenir ,  comme  plus 
conforme  à  la  liberté  naturelle  que  doiTetit 
avoir  des  propiictaires  de  dirpofer  de 
qui  leur  appartient  y  &  au  bien  public^  \ 
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eft  intércffe  à  ce  que  les  Particuliers  aient 
la  liberté  de  taire  produire  à  leurs  terres  ce 
à  quoi  ils  remarquent  qu'elles  peuvent  être 
plus  propres* 

C'eft  auffi  ce  qui  eft  ôbfervé  dans  la  Cou* 
tume  d'Orléans ,  quoiqu'elle  ne  s'en  expli- 
que pas:  nous  en  avons  plufieurs  exemples. 

Cette  indemnité  doit  être  réglée  par  des 
experts  nommés  par  le  Seigneur  &  par  le 
^  tenancier ,  aux  frais  du  tenancier  :  elle  fe 
règle ,  ou  ea  une  certaine  redevance  an- 
nuelle en  argent  dont  ces  terres  doivent 
être  chargées  à  la  place  du  chamj[$art ,  ou 
en  une  certaine  quotité  des  fruits  que  la 
terre  convertie  'en  fa  nouvelle  tormer 
produira,  &  qui  réponde' a  la  valeur  de  ce 
que  pouvoit  produire  le  .champart ,  fi  la  ! 
terre  eût  été  laiffée  en  fon  ancienne  forme. 
Voyc\  PIntrod.  au  Titre  ^de  la  Coutume 
dOrUans. 

Si  le  tenancier ,  fans  changer  entière-' 
ment  Ja  forme  des  terres  fujettes  à  cham- 
part y  avoir  fait  des  plantations  confidé- 
jrables  d'arbres  fruitiers  qui  diminuaflent 
beaucoup  par  leurs  racines,  &  par  leur* 
ombre ,  la  quantité  des  grains  que  ces  ter- 
res avoient  coutume  de  produire  ,  le  Sei- 
gneur de  champart  devroit  être  indemnifé 
de  la  diminution  qu'en  foulfre  fon  cham- 
part ,  par  une  indemnité  qu'on  lui  ace  or- 
àeroitfur  le  revenu  de  ces  arbres  fruitiers^ 

Tv] 
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Bafnage  rapporte  un  Arrêt  du  Parlement  de 
Normandie,  qui  l'a  arnfi  jugé. 

Mais  ,  pour  que  le  Seigneur  puifTe  pré- 
tendre cette  indemnité,  il  faut;  qu'il  fouffrc 
«ne  diminution  confidérable  dans  ion  cham- 
part;  une  diminution  légère  ne  doit  point 
entrer  eu  confidtration* 

§-    III. 

Des  Jclions  fua  U  Seigneur  de  Champart, 

Le  Seigneur  de  champart  n'a  que  la  xm 
d'aftion  pour  fe  faire  payer,  tant  du  chaTi- 
paît ,  que  de  Tamende  que  le  redevable  a  À 
encDurue,  ^ 

Nos  Cou  tu  mes  011  race  or  dé  aux  Seigneurs 
de  cenfwe ,  pour  le  paiement  de  leur  cens, 
la  voie  de  la  faille  cenfitelle  ;  mais  elles  ne 
Tout  pas  accordée  pour  le  paiement  et 
champai  t-  ' 

Il  y  a  même  une  raifon  pour  laquelle  ks    | 
Coutumes  n'ont  pas  dû  accorder  la  voieiie 
la  faifïe  pour  le  paiement  du   champart  ^ 
comme  elles  Font  accordée  pour  le  ceîis;, 
cette  raifon  elt  que  le  Seigneur  qui  de 
mande  le  paiement  de  fon  champart  qui  m 
lui  a  pas  été  rendu  à  fa  grange,  oq  n'apx^ 
été  laillé  fur  le  champ,  ii'eli  point  créaft^ 
cier  d\mc  fomme  ou  qiiantité  dé  tçr minée 
powvant  y  avoir  conteftation  entre  lui  & 
redevable  fur  la  quantité  des  gerbes  que 
ûnt  fujette  à  cliampait  a  produite  :  or 
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^n  tie  faifit  que  pour  des  fommes  ou  quan- 
tités déterminées. 

Cette  raifon  doit  faire  décider  que  le 
Seigneur  dechampart  ne  pourroit  agir  que 
•par  voie  d'adion  pour  le  païemeni;  de  fon 
champart,  même  dans  le  cas  auquel  le  re- 
devable fe  feroit  obligé ,  par  une  recohî- 
noiflknce  devant  Notaire  ;  i  la  preftation 
du  champart. 

Quoiqu'il  ne  foît  pas  d'ufage  de  faire  paf- 
ier  des  reconnoiflances  pour  le  champart 
far  le«  nouveaux  propriétaires  des  terres 
<îui  y  font  fojettes,  néanmoins  je  penfe  que 
•les  Seigneurs  de  champart  font  fondés  à  en 
^demander ,  comme  pour  toutes  les  autres 
redevances  foncières.  Lorfque  le  proprié- 
«ire  des  terres ,  qu'on  prétend  fujeues  \ 
champan ,  lefufe  de  le  payer  ,  &  comcftc 
le  droit ,  le  Seigneur  de  champart ,  qui  eft 
^n  pofleHioh  annale,  peut  former  la  com- 
plainte; car  c'eft  une  Jurifprudence  reçue, 
•45ui  ne  fait  plus  aujourd'hui  de  difficulté  , 
qu'on  peut  former  la  complainte  pour  la 
'^iquafi-pofleflion  du  droit  de  champart ,  & 
de  tous  les  autres  droits  réels ,  à  Tindar  de 
celle  qu-oîi  forme  pour  la  pofleflipn  de« 
fhofe^  corporelles. 

iLe  Seigneur  qui  prétend  le  champaft  y 
en  juftifiant  la  pofleffion  annale  ea  laquelle 
^  eftde  le  percevoir,  doit  être  maintenu 
à  le  percevoir  par  provifiôn  pendant  tout 
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te  temps  qirc  durera  le  procès  au  pétîtoîre; 
à  la  charge  de  j:c!ndrc  ce  qu'il  aura  perçu, 
s'il  n'éublit  pas  fuffifamment  dans  le  pro'cèi 
au  pctitorfe,  que  ce  droit  lui  appartienne; 
Au  pétitoire ,  ce  droit  s'eublit  non- 
Teulcraent  par  le  rapport  du  titre  primer* 
dial  &  coniUtutif  du  droit  de  champart, 
mais,  à  défaut  «de  ce  titre,  par  des  ducs 
qui  établiflent  une  polTelIîonau  moins  tren- 
cenaire  de  ce  droit,  telles  que  feroient 
p.luiieurs  reconnoilTances  qui  en  auroieùc 
été  paflecs  par  le  poffeffeur  de  la  terre  qu'on 

{>rétend  en  être  redevable  ;  les  baux  par 
efquels  le  poiTefTeur  &  fes  auteurs  en  aut 
roieilt  chargé  les  fermiers ,  &c, 

Lorfque  le  champart  eft  feigneurial ,  il 
fuffit  au  Seigneur  de  juflifier  que  le  ter* 
rain ,  fur  lequel  on  lui  contefte  le  cham- 
part, eft  dans  l'enclave  de  fa  Seigneurie, 
&  que  toutes  les  terres  qui  environnent  le 
terrain  contcfté  y  font  fujettes  ;  car, 
comme  dans  ces  Provinces,  la  maxime 
nulle  terre  fans  Seigneur  a  lieu ,  le  pof- 
fefleur  du  terrain  conteflé  ne  juftifiant  pas 
relever  d'un  autre  Seigneur  ,  eft  préfumé 
relever  pour  ce  terrain  de  la  feigneuric 
dans  Teuclave  de  laquelle  il  fe  trouve, & 
aux  mêmes  droits  auxquels  relèvent  toutes 
les  autres  terres  de  cette  feigneurie. 

F  I  K 
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JN  O  p  s  romprions  joindre  ici  le 
Truiû  des  Bunnal'ués  &  Caryées  annoncé 
dans  notre  Avçrtiirement  ;  mais  ayant 
conféré  notre  Manufcrit  avec  ce  que 
M.  Poth'ur  a  dit  fm"  ce  fujet  dans  /'//z- 
troduclion  au  Titre  des  Fiefs  de  la,  Cou^ 
tume  cf  Orléans,  nous  avons  trouvé  qu'il 
n'y  avoit  aucune  différence  de  l'un  h  l'au- 
cre.  En  conféquence,  nous  Tavons  re- 
tranché pour  éviter  te  double  emploi. 

On  ne  trouve  dans  ce  Traité ,  ni  la 
Garde  noble  ,  ni  la  fiiccejjion  des  F'tefs , 
parce  que  M.  Pofhier  a  traité  ces  ma- 
rieres  à  parc  :  la  Garde  Noble  dans  un 
Traité  ex  profijb;  &  la  SucceJJion  des 
JFiefs ,  dans  le  Traifé  fies  Succejftons  ; 
X/ai{é$  que  npus  donuerons  inceflàmment» 
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blâmes  eft  différent  fuîvant  les  Coutuines,  W. 

Eft  de  40  jours  fuivant  les  Coutumes  de  Parii 
&d^Orléans,  àïl 

©ù  doit  être  portée  Taétion,   ï*  ^01 

le  Seigneur  a  droit  de  dtjtnatider  au  TaffiJ  ^ 
communication  do  fes  litres,  en  offrant  de '^^ 
communiquer  le^  fiens,  L  joâ 

Si  le  Seigneur  a  rournl  des  blâmes,  m^tsalàw 
paifer^oans  fans  Lire  fViiruLir  tlir  ïos  blimdi 
le  dénombrcmtHL  lera-t'il  cenfe  reçu  î  L  J08 
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C 

Cens.  Ce  que  c'eft  que  le  contrat  de  bail  à 
cens.  Cequec'eft  aue  le  cens^  II.  331 

Ce  que  c'efl  que  cenôve,  II.  33a 

DifFérence  du  cens  &  de  la  rente  foncière  |  ihid. 
Cens  fur  cens  n'a  lieu,  II.  333 

De  la   nature   du  cens  ;    de  la  foncialité   du 
cens,  II.  33 J 

Si  le  cens  eft  divîfîble  ou  indivifible ,  IL  330 
Eft  divifible  dans  la  Coutume  d'Orléans ,  II.  337 
Dé  rimprefcriptibilité  du  cens,  II.  338 

1.65  arrérages  font  fujets  à  la  prefcription  or- 
dinaire ,11.  349 
Le  cens  n'eft  pas  fujet  à  compenfation  y  IL   34^ 
La  faifie-arrêt  faite  fur  le  cenfkaire  par  le  créan- 
cier du  Seigneur  de  cenfive^  ne  difpenfe  pas 
le  cenfitaire  d'aller  au  lieu  indiqué  pour  la 
réception  des  Cens  ,11.                            343 
Différentes  divifions  du  cens ,  IL  34$ 
Du  cens   portable,  IL  34$ 
Du  cens  requérable ,  II.                              347 
Défaut  faute  de  paiement  du  Qetis.VqyeiT)i^hVT. 
Qui  doit  payer  le  cens  du  pofleflèur  ou  du  pro- 
priétaire de  rhériuge  cenliiel  qui  ne  poflède 

pa«»«-  .  3J4 

Des  profits  cenfuels.  yoyei  Profits. 
De  la  reconnoiifance  cenfuelle,  IL  39$ 

Chaque  nouyeau  cenfitaire  doit  cette  reconnoif- 
fance ,  ibid. 

A  fes  frai9»  tant  pour  TAâe  que  pour  l'expé- 
dition, n.  38^ 
De  quelques  efpeces  de  cenfives  particulières 
dans  la  Coutume  d'Orléans ,  II.               402 
Cenûyes  à  droit  de  ventes ,                      .  iïid* 

Vaj 
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Cenûves  à  droit  de  lelevoîiens.  F'oyei  Releyoi- 
SONS. 

CUAMPAB.T.  Ce  que  c^eft  ,  H.  431 

Eft  feigneurtal  Iprfqu'il  eft   la  première  rede« 
yance  dont  Vtôritage  efl:  cliargé^  ihil  * 

Mus  fi  rhéritagf;  eft  chargé  d'aï»  cenr ,  il  n'eS  I 
pas  feignenrial,'  mab  une^fimple  rente  fim-  1 
ciere,.  43s  I 

Lbrfque  le  éhan^art  eft  leigneariàl ,  il  a  ki 

'   prérogatives  des  redevances  feîgncanales,  4]) 

Côniiquences  j,  UH 

DiTpofition  de  Tart.  147.  de  la  Coacnme  S(k 
léans».  an 

Quidy,  lor(iq[ae  b  cliaoïparc  n*eft  pas  îàfftsh 
rial,  434 

Ce  font  les  titres  &  la  poflêfllon  qui  dter» 
nent  la  quotité.  -       -  Hil 

Ijl  dime  fe  levé  avant  le  cliampart,  eft  teqié* 

rable  &  ne  s^arrécage  pas  ,  4}{ 

■'  Sur  quelles  terres  il  fe  perçoit ,  ihU. 

Les  terres  tenu.es  en  Fief  ne  font  point  fujcttes 
au  champart,  43^ 

Le  champart  eft  aufD  dÛ  pour  les  accrues,  4}? 

Le  détenteur  des  terres  fo  jettes  à  champart  doc 
donner  avis  au  Seigneur  avant  d'enlever,  ihiL 

Cet  àvertiffement  fe  fait  verbalement ,  II.  4ji 

Le  redevable  doit  prendre  des  témoins  pourfiiire 
compter  fes  gerbes ,  avant  que  de  les  enle- 
ver ,11.  443 

Les  pofTefTeurs  des  Terres  fujettes  au  champut 
doivent  les  cultiver,  II»  441 

Punition  du  tenancier  qui  laiftè  fes  terres  inci- 
tes y  ihil 

Les  propriétaires  des  terres  à  champart  penvem- 
ils  en  changer  la  forme  ?  II.  44: 

Indemnité  due  au  Seigneur  ^  en  ce  cas  comoMBC 
le  règle  ?  44} 
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Le  Seigneur  de  champart  n'a  que  la  voie  d'ac- 
tion pour  fe  faire  payer  tant  du  champart  que 
de  l'amende  ,  II.  444 

Le  Seigneur  de  champart  peut-il  demander  des 
reconnoiffances  de  ce  droit?  IL  44$ 

Le  Seigneur  qui  juftifie  de  la  pofTefllon  annale  , 
doit  être  maintenu  par  provifion ,  ibid» 

Comment  le  droit  s'établit  au  pétitoire  y  II.  446 

Combat  de  Fief.  Ce  que  c'eft,  L  95 

Difpofition  de  la  Coutume  de  Paris  &  de  celle 
d'Orléans ,  ibid. 

Quand  il  y  a  lieu  à  la  difpofition  de  ces  arti- 
cles, I.  96 

Le  vaflal  peut-il  fe  pourvoir  avant  que  d'avoir 
été  interpellé  par  aucun,  s'il  a  jufte  fujet.de 
croire  qu'il  le  fera,  L  97 

Qtiidy  fi  l'un  des  deux  Seigneurs  jufiifioit  être 
en  pofTeflion  de  la  mouvance,  I.  9$ 

Exception  à  l'égard  du  Roî  ^  ibid^ 

Eft-ce  combat  de  Fief,  lorfqu'il  n'eft  pas  con- 
tefl:é  que  le  Fief  relevé  de  certaine  Seigneur 
rie ,  mais  que  la  propriété  de  cette  Seigneurie 
eft  conteftée  entre  deux  perfonnes ,  L        yy 

Le  vafTal  doit  en  ce  cas  porter  la  fol  à  celui  qdl 
efl:  en  pofTelfion  du  Fief  dominant  ,1        100 

Quid;,  fi  la  poflefiîon  du  Fief  eft  conteftée  entre 
deux  peribnnes,  L  10 1 

Quel  bénéfice  la  Coutume  accorde  au  vafiàl  dans 
le  cas  du  combat  dei  Fief  &  fous  quelles  conr- 
ditions,  l^  j02 

La  Coutume  d'Orléans  accorde  deux,  bénéfices  : 
la  main-levée  pfovifionnelle ,  &  la  réceptloa 
par  main  fouveraine  ,  ihid^ 

La  Coutume  n'accorde  la  maïa-levée  au  vafTal 
qu'en  confignant,  L  loj^ 

Si  le  yailàl  ayoit  payé  les  profits  à  Tun  des  Sew 
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gpears ,  feroit-il  obligé  de  les  configner  de 
nouveau  fur  la  faîfie  de  l'autre?  I.  109 

Commise.  Ce  que  c'eft  que  le  droit  de  corn- 
mife ,  I.  198 

De  la  comniifepour  ééfaveu',  ibid.  voy.  DÏSAVEU. 

La  commife  ne  fe  fait  point  ipfojurc ,  &  de  Tac- 
tien  de  commife,  1.  319 

Elle  s'éteint  fî  le  Seigneur  eft  mort  ayant  qu'elle 
ait  été  intentée,  I.  aïo 

Quii)  fi  le  Seigneur  ayoit  légué  l'aâion  de  coft- 
mife ,  ûvi, 

A  quelles  chofes  s^étend  la  commife  ?  I.      lU 

La  commife  s'étend-elle  aux  alluvions  ,  I.   sx: 

Le  vaflàl  ne  pourroit-il  pas  enlerer  ce  qu'il  1 
bâti  fur  le  Fief ,  ÙiL 

De  quel  jour  font  dus  au  Seigneur  les  finitf  à 
Fief  fu  jet  à  la  commife  y  L  n^ 

Si  les  charges  réelles  &  les  hypothèques  îa* 
pofées  par  le  vafial ,  s'éteignent  par  ia  com- 
mife ,  L  ai7 

Quid ,  fi  les  charges  n'avoient  été  împofées  que 
depuis  le  défaveu  ,1.  130 

Si  la  commife  a  lieu  au  préjudice  à^^  créancien 
chirographaires ,  &  engagements  perfonnels  da 
vaffal,  I.  ^31 

Le  Seigneur  qui  a  acquis  par  droit  de  commife, 
eft-il  tenu  d'entretenir  les  baux  faits  par  le 
vaffal  ?  I.  234 

Au  profit  de  qui  eft  la  commife,  quand  le  mari 
a  été  défavoué  pour  le  propre  de  fa  femme, 
le  titulaire  pour  la  Seigneurie  de  fon  béné- 
fice ,  le  Seigneur  pour  le  Fief  faifi  féodale- 
ment?  I.  aj^ 

De  la  commife  pour  félonie,  137.  Voy,  FÉLOTîlE. 

Commission;  eft  nécefiaire  pour  faifir  féoda- 
lement,  même  dans  les  Coutumes  qui  fcm'* 
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blent  fuppofer  que  la   iaifie   féodale   peut  le 

faire  fans  cela ,  telle  qu'eft  la  Coût.  d'Orl.  I. 

ibid. 
Doit  être  fpécîale,  L  ^  144. 

Le  défaut  de  Sceau  n'eft  pas  une  nullité  ,       itid. 
Communauté.  L'acceptation  faite  par  la 

femme  ne  donne  point  lieu  au  rachat,  IL     78 
Qttidy   fi  par  le  partage  de  la  Communauté  le 

JFief  conquêt  échet  en  entier  à  la  vBuve ,  IL  79 
Qkid^  fi  par  le  partage  le  Fief  conquêt  tombe  en 

entier  aux  héritiers  du  mari  ,11.  81 

Ce  qui  a  été  dit  du  partage  reçoit  fon  application 

dans  le  cas  de  la  licitation ,  IL  83 

ILa  renonciation  que  la  femme  ou  Tes  héritiers 

font  à  la  communauté  ne  donne  lieu  à  aucun 

rachat,  IL  "  84 

Çuid,  fi  la  femme  qui  2  renoncé  fe  fait  adjuger  ' 

des  Conquèts  ,  IL  .8$ 

Communautés,  doivent  donner  au  Seigneur 

un  Vicaire  qui  porte  la  foi ,   &  par  la  mort 

duquel  il  foit  dû  rachat,  IL  11$^ 

£ft  dû  rachat ,  non  par  la  nomination,  mais  pack 

la  mort  du  Vfeaire ,  IL  i,i<5 

Si  on  ne  fait  ce  qu'eft  devenu  le  Vicaire,  il  n'y 

a  pas  lieu  au  rachat.  i^id» 

Confiscation.   Si  elle  donne  lieu  au  profit^ 
'   de  rachat, ^I,  58  . 

Çuid,  fi  le  Seigneur  met  hors  de  fes  mains  dans 

Tannée,  IL  59 

Les  enfants  du  condamné  auxquels  le  Roi  ou  le 

Seignisur  fait  don  des  biens  confiiqués  doivent-- 

ils  profit?  IL  6$ 
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Dation  eit  PAiEMENr,  Donne  Heu  au  tctrà 
féodal  j  quand  un  Fief  efl  donné  en  pai«ni€nt  ^ 
IL  194 

Ç«;V,  fi   c*t;ft  un  héritage  qui  étoîtdôî    i^i:. 

^uid  5  fi  le  Fief  efl  donné  en  paietnânt  d^^îii 
rente,  IL  15c 

Défaut,  Ce  que  c'eft  en  matière  de  ccm, 


IL 


la 


Î43 

îàià, 

que  le  cens  eft  p- 

xcufent  pas,  IL  jço. 

de  recevoir, HjjL 

der  autant  d'^Bfônda 


ornent 


âtl 


En  quoi  il  confïfte  , 
,  Quand  il  cft  encouru  , 
*     table  ?  IL 

maladie  ou  la  minoî**^ 
"  le  Seigtï 
ur  peu, 
^       ceuâtioiiv  UK 
%jc  kchiitaîre  peut-il  demarider  la  rctnlfe  du  tout 
ou  partie ,  en  cas  de  fïérilicé  ?  II,  jp 

Efl-il  d^  plufieurs   amendes^    lorfqu'une  jnlmE 
perfonne  poiTedc  plufieurs  ln^rîtages  ,  ou  lorf- 
queThéritage  eftpoffédépar  plafieurslll,  Jçf. 
Quand  Tamende  encourue  par  le  défaut  «ft-dle 
cenfee  remife  1  II.  j^^ 

Du  défaut  dans  les  cenfives  requ  érables ,  ÏL  3(3, 
DiLOYAUTÏ   du   Seigneur    envers  ibn  valïil, 
qui  donne   lieu   à  la  privation   de  la  donti- 
"-  nance  j  I.  lé; 

Les  mêmes  injures  qui,  étant  commifes  par  le 
vaffil ,  donnent  lieu  à  la  commlfe ,  peuvem 
donner  lieu  à  la  privation  de  la  direde  j  lori- 
qu'elles  font  commifes  par  le  Seigneur,  L  ai8 
L«  vaiTal  efl  affranchi  do  la  dépendance  du  Sei- 
gneur déloyal ,  fid  nûn  à  ^ondiaionc  fiuddi , 
h  069 
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La  punition  du  Seigneur  déloyal  s  etend-t'eile  à 
tous  les  droits  qu'il  a  fur  le^Fief  de  ion  vaf- 
fal  ?  L  1,70 

Çuid  j  des  redevances  feigneuriales ,  des  fer- 
virudes ,  I.  -       171 

Djémembrement.  Trois  efpeces  différentes  , 
II.  a82 

Difpofition  de  la  Coutume  dePatis  fur  le  démem* 
brement  qui  confifte  à  hxre  d'un  Fief,  deux 
ou  plufieurs  Fiefs  diftinds ,  II.  a^$ 

Peine  contre  le  démembrement  £iit  fans  le  con*^ 
fentement  du  Seigneur,  IL  a88 

Le  vafTal  peut-il,  dans  la  Coutume  d'Orléans, 
démembrer  fon  Fief  fans  le  confentement  de 
fon  Seigneur  ?  IL  289 

Djémission  de  biens.  Si  elle  donne  lieu  au 
rachat ,  quand  elle  eft  £dte  en  collatérale  ^ 
IL  75 

DENOMBREMENT.  Ce  que  c'eft ,  L  271 

De  la  forme  intrinfeque  du  dénombrement ,  1. 272. 

Le  dénombrement  doit  fur*tout  comprendre  les 
droits  de  mouvance  féodale  on  cenfuelle,  atta<« 
chés  au  Fief,  L  275 

Ce  que  chacun  des  orriere-vaflaox  tient  en  Fief 
du  vaffal ,   doit-il  pareillement  être  détaillé  ? 

,  Le  Seigneur  peut-il  obliger  fon  vaffal  à  ce  dé- 
tail ,  dans  le  cas  où  tous  les  dénombrements 
de  fes  auteurs  ne  eontiendroient  aucun  dé- 
tail, L  274 

De  la  forme  estrhifeqve  du  dénombrement  , 
L  276 

Le  vaffal  eft^fl  obligé  de  prendre  le  Notaire  du 
Seigneur?  I.  277 

L'afte  de  dénombrement  pevt-il  être  donné  par 
le  même  afte  qui  contient  le  port  de  fiftî  Uî^* 

Dok-il  refter  minute  de  cet  aâe  7  I.  279 
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-^mUj  ia  TifiS  qiii^8'«&ÎQué  de. Ion  Fkf 

•  -le.  confcntaoeiit  du  SeigMor  ,  I. 
Qifeile  CoutiuM  doÎMm  fuim  poar  kt 
«^^'brément»? 

Cn  qn^i  cas  le  dénombréiiicat  eflril  dûl  L 
^uaad  fe  Se^^wnr  peAc-if  otgor  le  éSna 
.    jnentîL  -^  afcl 

•Débû  de  40  jonr»  dtotrle»  Confntuee  4»  Pw»! 
j    d?Orléuif^L  •  ,         «l|l 

iPer  qui  le  dénonibreÉieot  isA-il  dû?  L         ll(^ 

,Sftd4  par  lejprapriéaûctt  dit  ^ef  ftrvant.  JU 
Celui  qui  pafledè^  fw  Z^mUm  »  doit  ie.déM- 
.    lyre^metic^l.   .   ~       . .'      -  ait 

LeTitnljdre^d'onè/EIgllft^a  ancra  Bénéioik 
dott,L-  * 

•Xe  minenr  qui  n'eft  fû  mk  igo  de  pomr  htt^ 
.    M,dobjHitjeiicoràle4éM|mbimiiott,,L  » 
Par  qui  le  dénombremeiic  dok-U  êm  pféfM) 
I.  -  191 

Il  doit  l'être  par  le  valTal ,  où  par  ion  Procu- 
reur fondé  de  procuratton  ipéciale.         M 
Loriqu'il  y  a  plufieturs  propciécaires  par  indivis, 
il  doit  être  donné  par  tons  y  I.  292 

Çuid^  après  le  partage  qu'ils  ont  fait ,  I.      294 
Le  dénombrement  eft  dû  aa  Seigneur  ,  c'efi-i- 
dire ,  au  propriétaire  du  Fief  dominant  >  1. 19^. 
Le  vafi'al  n'efl:  pas  <*ligé  de  préfenter  fon  dé- 

•  nombrement  ailleurs  qu'au  chef-lieu  du  Fief 
dominant ,  L  >^  198 

Il  eft  à  propos  de  faire  conftater  le  jour  qae 
le  dénombrement  a  été  prélenté  au  Sei- 
gneur ,  L  299 

pes  blâmes  que  le  Seigneur  peut  fimmlr.  /Vt 
Blâmes. 

X>c  dénombrement  eft  reçu  par  le  Seigneur,  01 

^    expre£réAent ,  ou  tacitement ,  l.  ;o( 
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Biftinâion  faite  par  la  Coutume  d^Orléans  y  emre 
le  Seigneur  qui  a  juftice ,  &  celui  qui  ne  1^ 
pas ,  I.  306 

Le  Seigneur  peut  être  reftitué  contre  la  récep» 
tion  du  dénombrement ,  foit  exprefTe ,  ibit 
tacite,  L  .310 

lue  dénombrement  fait  foi  contre  le  vaâàl  vis* 
àrvis  du  Seigneur  dès  qu'il  eft  préfemé ,  L  3 1 1: 

Il  fait  foi  contre  le  Seigneur  vis-à-vis  du  vafiâl 
quand  il  eft  reçu  ou  réputé  reçu,  I.  3iar 

Si  le  titre  d'inféodation  doit  l'emporter  fur  uu. 
oii  plufieurs  dénombrements  ,  L  '  314 

Çuidy  (i  les  derniers  dénombrements  formoient 

•  une  pofTefllon  centenaire,  I.  318 
Les  4^nombrements  ne  font  pas  foi  à  l'égard 

des  tiers ,  &  cependant  peuvent  fervîr  à  prou* 

*  ver  la  quafi-poflèinion  de  la  dominance  féo* 
dale ,  L  315P 

De  la  faifie  féodale  faute  de  dénombrement» 

Fqyei  SaISIE  F^IlALE. 
DéPRi.  Ceque  c'eft  que  déprier ,  II.  3^9 

(Jommeîît  fe  fait  le  dépri  ?  II.  5701 

Le  temps  court  du  jour  du  contrat,  II.,      371 
i)e  l'amende  faute  d'avoir  déprié,  ihid^ 
DÉSAVEU,  quelles  elpeces  dedéfaveux  donneae 
lieu  à  la  commife  ?  I.  198 

Le  défaveu,  rei  tantum  ^  n'y  doit  pas  donner 
lieu,,I.  199 

Quidy  ô  le  vafTal ,  en  déniant  relever  de  la  Sei- 
gneurie d'où  ion  Fief  relevé  ,  reconno|t  le  ., 
même  Seigneur  pour  raifon  d'une  Seigneurie 
qu'il  ne  poflede  pas,  L  aoo 

Le  défaveu ,  perfona  taniitm ,  ne  donne  pas  lieu 
à  la  commife,  L  aoj 

Quid^  fi  le  vailàl  prétend  poflëder  en  franc- 
aleu,  L  004 

Tonit  IL  X 
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Ç)uid^  fi  le  vaflkl  dénloic  tenir  à  titre  de  Fief  J 

mais  foutenoit  tenir  à  cens  du  même  Sei^eur, 

T.  îoé 

II  n'y  a  que  le  déùveu,  qui  eft  inexcufabki  qui 

donne  liea  11  la  coin  mi  fe,  I.  îo8 

Le  délaveu  dont  le  vaiTai  s'eft  défifté  avant  II 

Sentence  doit- il  êtte  excoLkble  ?   L  aii 

^JLe  défiveu  ^xi/n -judiciaire  dotme-t'il  lîeii  1  II 

commife  ?  I.  nj 

'  Quelles  perfonnes  peayent  commettre  leur  Té  1 

par  détaveuî  L  ij^ 

E   n'y  a  que  les  perfonnes  qui  peuvent  aliéief 

qui  commettent  leur  Fief,  iàu. 

Quid ,  G  1  e  mi n eu r  a  dé Ja v ou é  tu^ort  oMi^n  ^    iki 
Quid,  du  défaveu  fait  par  une  femme  mm  an- 

torifée  de  Ton  mari|  1.  ijj 

Çuid^  du  défaveu  formé  par  lui  titulairt  d'an 

bénéfice^   L  %ti 

Çuidf  du  défaveu    d*an    marî  par   rapport  mu 

propres  de  fa  femme,  L  n? 

DESHERENCE.  Ce  que  c^cil  :    &  fi   elle  donft* 

lieu  au  rachat  en  là  perfotine  du  Seigneur  qsi 

fuecede  à  titre  de  dcshéreacep  U,  \i 

Quid^  fi  ie  Seigneur  met  hors  de  fea  mains  àîm  j 
\     Tannée ,  U.  I j 

Çuid^  sHl  met  hors  de  fes  malus  par  une  àm** 

tion  qu*il  fait  à  un  de  fes    defcendantt  oa 

afcendants ,  têil  1 

\  Qtiid^  s^il  ne  mettoit  hors  de  Tes  maint  qii*iprii 

Tannée  y  mais  avant  d'avoir  &ît  aâe  de  nf- 

iàl,IL  6i 

De  quel  jour  le  rachat  eft  ceni^  dd  qistisd  It 

Seigneur  conferve  >  II-  Jj 

Dans  la  Counime  de  Paris  &  autres  qtitfie  t*es 

expliquent  pas  |  le  luflicier  doit  av^ir  Tau*  | 

n£e^  IL  i 
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BOKATION  donne  lieu  au  rachat ,  IL  66 

Exceptions  faites  dans   la  Coutume  d*0rléans« 

i^.  Donation  pour  Dieu,  ihid, 

2.^.  Donation  faite  aux  enfants  ,  IL  67 

3^.  Donation  &ite  aux  afcendaiits  ,  68 

Çuid^  dans  la  Coutume  de  Paris ,  II.'  69' 

Don&tion  faite  par  un  bâtard  à  fa  mère ,  II.    70 

Don  mutuel»  donne  lieu  au  rachat  des  Fiefs 

propres  qui  y    font    compris   en   propriété, 

II.  .     93 

Celui  des  conquéts  en  propriété  donne  lieu  au 

rachat   pour  moitié,  fi  c'eft   la  femme  qui 

furvit,  II.  94 

Et  même  pour  le  total  fi  elle  a  renoncé  à  la 

communauté,  ihid. 

Si  c'eft  le  mari  qui  furvît ,  y  a-t'fl  lieu  au  ra- 

'  chat  pour  la  moitié  qu'il  tient  du  don  de  fa 

femme  î  iifidm 

De  quel  jour  eft  dA  le  rachat  pour  le  don  mu* 

tuel  des  conjoints?  H*  96 

.  Donation  remuneratoire  ne  donne  pa^ 

lieu  au  retrait,  II.  19$ 

SecLs^  fi  les  fcrvices  font  appréciables  à  prix 

d'argent,  II,         -^  197 

Donation  onereufe  ne  donne  pa$  Heu  au  retrait 

lorfqûe  les  charges  ne  font  pas  appréciables 

à  prix  d'argent ,  IL  aoo 

Quidj  de  la  vente  a  rente  viagère,  II.       aoi 
Droits  utilesou  prdîts  deJPief,  Fq/ei 

Profits. 


Echange  ,  eft. un  contrat  qui  n'eft  point  équî-* 
pollent  à  vente  &  qui  ne  produit  point  profit 
de  quint  au  Seigneur  ;  mais  fuivant  les  Edicr 
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ii  en  produit  au  Roi  ou  aux  Seigneurs  qL 
ont  payé  finance  au  Roi ,  1.  35: 

Si  réchange  qui  le  fait  d*un  Fief  contre  u« 
rente  conftituée  doit  profit?  I.  35: 

Çuidy  de  l'échange  avec  un  retour  en  de- 
niers, I.  3^4 

L'échange  de  droit  commun  donne  lieu  au  ra- 
chat ,  II.  yS 

Excepté  lorfque  les  héritages  échangés  font  fous 

*  une  même  tenure  féodale  ,  dii 

Echange  d'un  Fief  contre  des  chofes  mobiliaires 
donne  lieu  au  retrait  *  féodal ,  II.  j<)t 

L'échange  d^un  Fief  contre  un  autre  héritée, 
ou  contre  un  autre  immeuble  incorporel  comme 
des  rentes  ,  ne  donne  pas  lieu  au  retrait, 
II.  jji 

Quand  l'échange  donne  lien  au  profit  de  ventes 
en  la  Coutume  d'Orléans  ,  II.  368 

Effets  du  retrait  féodal,  II.        171 

Le  Seigneur  acquiert  le  Fief  avec  toutes  les  hy- 
pothèques &  charges  réelles  impofées  par  le 
vendeur  ou  les  auteurs,  IL  z';i 

L'acheteur  doit  lui  céder  Tes  afVions ,  //::. 

Engagiste.  Le  commun  des  Auteurs  décid;? 
qu'il  n'a  pas  le  droit  de  retrait  féodal ,  II.  l^ 

Ensaisikement  ou  Saisine.  Ce  quecVf:, 
II.  ::. 

Le  Seigneur  eft  obligé  de  l'accorder  au  cenl;- 
taire  lorliqu'il  la  demande  ;  mais  il  ne  pcc: 
obliger  le  ccnfitaire  à  la  demander,  11.  ^^'7 

Execution  du  retrait  féodal,  fe  fait, 
ou  par  la  voie  de  la  fai'ie  féodale  ,  ou  par  la  voi: 
d'exception,  ou  par  la  voie  d'aflion,  II.       3)5 

L'aflion  peut  s'intenter ,  non-feulement  contre 
Tachcteur,  mais  contre  les  tiers  détenteurs, 
U.  asi 
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Elle   n'e^   fiiieus  à    aucune    des  Ibimi^îrés  du 
letmt  ljgn;îger^  II,    '  ajjf 


I 


FeIONIE.  Ce  que  c'eft,  I.  ajt 

Quand  il  y  a  lieu  à  la  commire  pour  félonie  ^ 

I.  %3$. 

Quelles  efpeces  d'injures  font  aiTêï  atroces  pour 
être  félonie^  ièi£ 

I*es  caufes  d'ingratitude  qui  donnent  lieu  à  b 
révocation  des  donation  s  j  peiivenc  être  adap- 
tées à  la  cotnmife  pour  félonie  j  I.  aj^ 

Çi/ii/,  il  le  vaiTal  avoic  àbnCé  de  la  concubine 
de  Ton  Seigneur,  I,  ^41 

Çtiidy  de  celui  qui  a  abufé  de  la  veuve  de 
fon  Seigneur  ^  L  241  ! 

Il  n^  a  félonie  que  lorfque  Vinfulte  e£l  faite  ati 
Seigneur  par  fon  v allai,  c'eft-à-dire,  par  le 
propriétaire  du  Fief  fervant,  L  344 

L*injîirc  faite  par  le  fih  aîné  du  yailàl^  peut-elle  « 
paifer  pour  félonie  ?  ièiiL 

Quid^  de  Titijure  faite  par  le  légataire  d*un  Fief, 
L  247 

L^injure  faite  par  le  mari  cotifîfque-t'eUe  le  total 
d'un  conquit  de  la  communauté  7  L         a 50 

Linjute  faite  par  la  femme  pendant  le  mariage  , 
donne* tVlle  lieu  à  la  commife  des  conquêts^ 
L  aji 

L'injure  faite  par  le  mari  confifque^t'ellt  le  pro- 
pre de  la  femme î  L  açj 

Çuid^  de  Tinjure  faite  par  un  titulaire  d'un  bé- 
néfice,  L  1.54 

Çuid ,  de  celle  faite  par  un  membre  d'une  Com^- 
mLtiniié  ^  ihiê* 

Dans  h  Coutume  d'Orléans,  l'injure  faîte  pai  { 

Xii] 


^66  TABLE 

un  donataire  d'un  Fief  avec  rétention  Svi^n*  j 
fruit ,  donne-t*elle  lieur  à  la  conmiile ,     ikii.  { 

Quidy  dans  la  Coutume  de  Dunois ,  de  Tinjure  I 
faite  par  TenÊuit  donataire  pendant  la  vie  dol 
donateur,  I.  ^5^1 

XI  n'y  a  que  rinjure  faite  au  propriétaire  du  Fief 

•  dominàïic  qui  foît  félonie,   ï.  157 
Çiàd^  de  Tinjure  faîte  au  poffelleur  du  Fief  pen- 

*  ''darit  fa  pofliffion,  L  i\^ 
L'injure  faite  à  la  femme,  aux  enfants,  à  hbri 

du  Seigneur,  paflè  pour  félonie  ^  !•  aio 

Il  faut  que  le  vaflàl  qui  a  commis  l'injure  ait 

fu  que  c'étoit  fon  Seigneur  à  cjui  il  la  £û- 

foit,  I.  a6l 

De  raâion  de  commife  pour  caufe  de  felonie, 

!•  2^3 

L'aSîon  aux  fins  de  commife  pour  felome  comme 

pour  défaveu  s'éteint  par  le. pardon  qui  fepr& 

lume  facilement  ,  I.  164 

Il  n'y  a  que   celui  à  qui  l'injure  eft  faite  qui 

puiffe  la  remettre  ,  L  105 

La   femme  à   qui  l'injure  eft  faîte  ,    peut-elle, 

fans  être  autorifée  ,  décharger  de  la  peine  de 

la  commife  ,  iiii 

L'aélfon   aux  fins  de  commife  ne  pafïe  point  i 

l'héritier  du  Seigneur,  I.  iS'J 

Femme.  La  femme  eft  cenfée  être  en  foi,  not> 

feulement  pour  la  moitié  indivife  des  conqucts, 

mais  pour  le  total,  L  ~  19 

Eft-elle  cenfée  en  foi  pour  fcs   héritages  pro- 

fres  pour  lefquels  fon  mari  a  porté  la  fbH 

L  10 

La  femme  qui  a  porté  la  foi  avant  fon    mari, 

eft-ellç  tenue  la  porter  après  fa  viduité ,  L  il 
Les  vaffaux  qui  ont  porté  la  foi  au  mari  à  caufe 

d*un  Fief  dominant  propre  de  la  femme,  focs 
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tenus  de  la  porter  à  la  femme  lors  de  (a  vi- 
duité  s'ils  ne  lui  ont  portée,  I.  a^ 

Çuidy  fi  les  héritiers  de  la  femme  re^noncent  a 
•^    la  communauté,  le  mari  qui  a  porté  la  foi  pour 
les  conquêts ,  eft-il  tenu  la  porter  de  nou- 
veau ?  I.  *  24 
Femme  mariée  ne  peut  demander  foufFrance  fi 
elle  n'eft  autorifée ,  I.  88 
Mariage  de  la  femme:  Voye^  MariaG£« 
La  femme  peut  -  elle ,    au  refus   de   Ton  mari, 
f    fe  faire  autorifer  par  Jufiice  peur  exercer  le 
f    retrait  féodal  ?  IL                                        240 
Fermier  ,  ne  peut  exercer  le  retrait  féodal ^ 
nec  proprio ,   nec  procuratono  nemine  ,  II.  0,34 
Exception  dans  la  Coutume  du  Maine ,       U>id. 
^FiEF.  Explication  du  nom  de  Fief,  !•  % 
Ce  que  c'efl;  que  Fief  dominant ,                ihidm 
Fief  en  Tair  ,^1.  3 
Ce"  que  c'efl  que  Fief  fervant ,                     ihid^ 
Comment  s'appelle  le  propriétaire  du  Fief  fer-^ 
vant  ?                                                              ihidm 
Comment  s'appelle  le  propriétaire  du  Fief  do>« 
minant?                                                          Und* 
Ce  qu'on  appelle  plein  Fief,  &  ce  qu'on  appelle 
arriere-Fief ,  1 .                                                 4 
Ce  que  c'efl  qu'arrîere-vafTal ,                    .  ihidm 
£t  ce  que  c'efl  que  Seigneur  luier^în  ,         ibid. 
Origine  des  Fiefs,  I.  J 
Quelle  efl  la  nature  des  Fiefs,  I.                     6 
■Qu'il  n'y  a  que  les  immeubles  qui  puiflèiit  étire 
donnés  à  titre  de  Fief,  I.                             y 
Qu'il  efl  de  la  nature  d#  Fief,   que  celui  qui 
donne  la  chofc  à   ce  titra  s'en   retienne  la 
Seigneurie  direâé,  &  transfère  l'utile,    ibid. 
Celui  qui  tient  un  héritage  à  titre  de  Fief,  peut 
le  donner ,  foi(  à  titre  de  Fief ^  foit  à  cens,  L  S 
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Le  titre  de  Fief  renferme  b  charge  de  la  M 1 1 
&  c'eft  cil  cela  que  conftfle  rttietice  «kl 
Fief,  L  lal 

Le  feryke  Inîlkaîre  eft-il  de  reHence  du  Fiefï| 
L 

Différents  droits  des  Seigneurs  de  F îef,       iàH} 

Fiefs.  Qu^^ls  lont  les  Fiefs  ou  îmm«^ubtes  fi» 
daux,  I,  f 

Quels  font  les  biens  cenftiels  T  iêil 

Qu ek  (ont  les  al lodiau x  7 

roi  &  HOMMAGE.  Ce    que  c^étok   a»:  . 
fois,  I.  n 

Ce  que  cVft  aujourd'hui,  êil 

En  quel  cas  la  foi  doit  être  portée  ?  L         13 

Elle  doit  être  portée  à  toutes  les  isiutaiioiis  i 
Seigneur  &  de  vailàlj  ihÂ 

Celui  qui  redevient  propriétaire  d'an  Fîcf,  pir 
lequel  il  avoit  porté  la  foi,  dgit-il  lapotttr 
de  nouveau?  i^ 

Çuidj  sHl  redevient  propriétaire  par  li  refci&i 
du  titre  par  lequel  il  avoit  aliéné  le  Fief,  L  14 

Çaid^  sHl  n'avoic  perdu  que  U  pollèllioti|  L    l^ 

Les  mutations  imparfaites  ;  par  exemple ,  ctli« 
qui  arrivent  par  le  mariage  des  iillei  y  ém^ 
nent-elles   lieu  ?  ïp  17 

Y  a-t'i!  ouverture  à  la  foi  par  rtcceptaf m  foc 
la  veuve  fait  de  la  communauTé  >  L  it 

La  Cai fie  réelle  du  Fief,  foit  doniinant,  fcîi  fcf* 
vanc ,  ne  donne  point  ouverture  à  la  foi  y  L  %§ 

Çmd,  û  le  iraflal  cunnitue  une  rente  &  W- 
figne  fur   ion  héritage  féodal  ^  L  aj 

Çuid^  fi  la  rente  eft  inféodée,  MiJi 

Si  le  Fief  fervant  eft  donné  oti  vendu  «vtc  f«* 
tcntion  d^ufu fruit ,  le  donataire  ou  9cméx€mt 
n*efl  point  tenu  d^entrer  en  foi  é^k$  laO^ 
tiune  d'0déati3  ^  h  ai 
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Même. quand  le  donateur  n'auroic  pas  été  en 
foi,  1.  27 

Exception  dan3  la  Coutume  de  Dunois ,  dans  le 

•  cas  de  donation  faite  par  pères  ou  iheres  ou 
autres  ai'cendants  à  leurs  enfants  d'un  Fief  ^ 
I.  2.9 

Quidy  fi  le  Fief  appartient  à  une  communau- 
té, I.  30 

Far  qui  la  foi  doit-elle  être  portée?  I.  3I 

Doit  être  portée  par  le  vafTal  en  peribnne,  I.    32. 

A  quel  âge  il  peut  porter  la  foi  y  ibid^ 

Si  c'eft  une  femme  mariée  qui  eft  propriétaire 
du  Fief  fervant ,  c'eft  à  fon  mari  à  porter  la 
foi , .        *  '  ihid. 

Fils  aîné  âgé  de  ^o  ans  peut  porter  la  foi  pour 
£qs  frères  &  foeurs  ,1.  *    33 

Ee  propriétaire  du  Fief  doit  porter  la  foi ,  quoi- 
que le  Fief  foit  chargé  d'ufufruit  ou  faifi 
réellement,  I.  4c 

Le  CommifTaire  peut  porter  la  foi  au  refus  du 
propriétaire ,  îhid* 

Ce  qui  doit  être  étendu  à  rufufruitier  »       ibii. 

Dains  la  Coutume  d'Orléans ,  le  Commiflàîre  peut 
feulement  demander  foUfirance  9  I.  àfk 

Quand  le  Fkf  appartient  à  une  Communauté  ^ 
foit  eccléfiaftique  ,  foit  laïque ,  la  foi  doit  êtr« 
portée  par  un  Vicaire  ,1.  43 

Si  le  Fief  fervant  appartenoit  au  Roi,  il  ne  fe- 
roit  pas  tenu  de  porter  la  foi ,  mais  de  donner 
indemnité,  ibid^ 

JLes  Seigneurs  Jufticiers  auxquels  un  Fief  advienc 
par  déshérence  ou  confiication,  ne  font  point 
tenus,  dans  la  Coutume  d'Orléans ,  d'en  porter 
la  foi ,  pourvu  qu'ils  le  mettent  hors  de  leurs 
mains  dans  Tannée,  L  44 

A  qui  la  foi  doit  être  portée ,  ibid^ 


47©  TABLE 

Si  elle  doit  âtre  portée  aux  Princes  Apin^il 

tes?  h 
Si  elle  doit  écre  portée  aux  Engagiftes  T      ti 
Le  Seigneur  efl-il  tenu  de   recevoir  U  foi 

perfonneT   I, 
Peut- il  commettre  pour  la  recevoir  an  LaquJ 

ou  Qurre  perfojine  vjle  ?  iàit 

Qfiidy  s'il  n'y  aperfonne  pour  la  recevoir,   Wi 
Oà  là  foi  dok-elle  être  portée  T  î. 
Qitiày  s'il  ne  reftûk  plus  4e  manoir  ^  &  qye 

chef-lieu  foit  réduit  i   une  isotee  de  serrt, 

L 
Quidj  n  Taccès  au  chef-lîeu  étok  empécM,  ai 
Exception  dans  la  Coutume  d^Orléans  ^  quand 

foi  faut  du  côté  du  vaflàl,  &  qii*il  eft  Jiifip 

fonSergneur,  L  49 

Qnid  j  fi  le  Seigneur  n^aroie  pas   procéda  pr 

faifîe,maîspar afftgnat ion W  (bmgttaôoci ,1  p 
£ft-]l  néceiTalre,  dans  le  cas  de  cet  article  t<|us 

le  vrai  domicile  du  Seigneur  fois  à  4àx  Usioci 

près  de  fon  Fief?  L  5f 

^//iV,  û  le  Seigneur  par  l'exploit  de  Caifie  2voit 

interpellé  (on  vaffal  de  lut  faire  lafoi  asito 

dominant,  ou  en  Ton  iiomiciie  indiqué,  L     Jt 
Il  ^ut  que  le  domicile  du  Seigneur  folt  ootti^ 

au  vatlal ,  d4J, 

Qtdd  I   s'il  y   a  plufieurs  propriétaires  du  Fief 

dominant,  I,  Jj 

Çuid^  Çvy  dai^s  ce  cas  ,  il  n'y  en  avait  qu'iîiiqwi 

eût  faiil  &  notifie  fa  demeure,  //^ 

Le  valTal  qui  cft  ailé  trouver  fou  Seigneur  «i  ^ 

demeure  peut- il  lut  faire  la  foi  en  fon  ab 

Le  vaiTal  peur- H  dans  ce  cas  précendre  deis  doei- 

mages  &  intérêts  contre  fon  St;ignear?î,    U 

Le  Seigneur  peut- il  I  fans  leconienurmcnc  à^\^ 
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vaffaux,  changer  le  chef* lieu  du  fief  domi- 
nant 7  ihid- 
Le  Seigneur,   en  transférant  fa  demeure  en  un 
nouveau  Château  bâtî  ibr  Ton  Fief  dominant, 
eft'îl  cenfë  avoir  transféré  le  chef- lieu  de  foa 
Fief  ?  L  S& 
O^  la  foi  doit  être  portée,  quand  le  Fief  domi- 
nant eft  un  Fief  en  Taîr^  L  57 
l-ÇwiW^  fi  ,  dans  ce  cas,  le  Seigneur  n'a  pas  no* 
eifil  fa  demeure  au  vaiTal ,  ou  fi  elle  eÂ  éiot<- 
gnée  de  plus  de  dix  lieues  ,  L  ^ 9 
^Comment  la  foi  doit- elle  être  portée  ?          ihid, 
\  Quelle  efi  la  Coutume  qui  doit   régler  ces  for- 
malités ?  L                                                    60 
Çuid^  fi  le  port  de  foi  fe  fâiroît  au  lieu  de  h  de- 
meure du  Sdigneur^  qui  fût  Ibus  une  Coutume  I 
différente  de  celle  du  Fief  dominant,  h     61 
Qtiid^  lorfque  le  Fief  dominant  eft  un  Fief  en^ 
Tair ,  L                                                           ihld»\ 
le  port  de  foi  doit  contenir  la  déclaration  du  titre  I 
auquel  le  vaflal  pofiëde  le  Fief,               ihid^ 
Qiiidj  fi  le  vaiial  avoir  fait  une  faufie  déclara-^ 
tïon,  L  ça 
Le  port  de  fol  doit  auffi   contenir  les  offres  de 
payer  les  droits  utiles ,                               iéid^ 
Des  offres  des  droits  utiles,  Pl^e^  Offres. 
Quels  délais  a  le  vafial  pour  porter  la  fbîî  ï.  yal 
Deux  erpeccs  de  foufFrance  j  la  légale  ^  &  celk* 
qui  doit  fe  demander  ,                                 i&id. 
Effet  de  Tune  &  l'autre  fouffrance  ^  I,  71/ 
De  la  fouffrance  légale ,                                iSidé. 
Du  cas  où  11  y  a  ouverture  à  la  fol  par  li  muta- 
tion du  valîal ,                                              Mam 
Dans  les  Coutumes  qui  n'ont  aucune  difpofition 
fur  le  délai  que  doit  avoir  le  nouvel  acquéreur 
4m$  le  çaï  des  mutationi  par  aiiéiutlou^  doit^ 
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il  avoir  le  délai  de  40  jours  accordé  dam  b 

cas  des  mutations  par  more  ,  I,  7^ 

SI  Théritier  du  vailal  reçu  en  foi  vient   à  mourir 

avant  que  d^êcre  reçu,  Tliéritier  de  cet  hcrirkt 

aurait *U  un  nouveau  délai  de  40  jours  ?  L  jf 

3j  i' héritier  mouroit  làns  avoir  porté  la  foi  apra 

^expiration  des  40  jours  ^  fon  héritier  jooirM- 

il  d'un  nouveau  délai  de  40  jours  ?  L       7Î 

Çuîdj  fi  riiéâtier  qci  jouit  de  ion  Fief  !©?«• 

doit  avant  rexpîï-âtion  du  délai  qui  lui  eft  k- 

cordé  .  l>cheteur  devroit-il  jouir  du  relie  dû 

délai  ?  I. 

Les  délais  accordés  aux  vafTaux   courent  con; 

les  mineurs  ^  I, 
Dit  cas  ohiiy  a  ouverture  à  la  foi  par  h  mot»* 
tion  du  Seigneur  ,  iUi, 

Les  Coutumes  de  Paris  &  d'Orléant  ac^odenc 
un  délai  de  40  jours  ,  iUi* 

le  Seigneur  qui  n'eil  pas  châtelain  doit  feùîn 
connoître  par  une  Ibmitiation  à  chacun  de  fit 
vaiTaux^  L  gt 

La  Coutume  d'Orléan j  permet  de  faire  une  failif 
féodale  qui  n'aura  Teffet  que  d^une  fommatîûa 
pendant  40  jours  ,  _  f^ii 

Les  Coutumes  de  Paris  &  d'Orléans  permectent 
aux  Seigneurs  châtelains  de  notifier  leurs  Sei- 
gneuries par  un  cri  public  ,   L  b 
Celle  d'Orléans  exige  en  outre  trois  procltmi- 
tions  aux  Prônes ,                                          ^j£ 
Çmd^  n  le  Seigneur  ^  après  avoir  fommé  CeffiT- 
faux  de  venir  à  la  foi ,  meurt  ou   aliène  (m 
^      Fief,L                                                            g| 
[Du  cas  oh  il  y  â  rautation  ,  tant  du  Sej^eur  qom 
]      du  vaiiàl ,  L                                                  gj 
De  la   foufB-ance  qui  fe  demande  aa  S»jjgf^f- 
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De  la  réception  en  foi  par  main  fouveraine ,  &  da 

combat  de  Fief.  Foyei  Combat  de  Fief. 
Effets  de  la  réception  par  main  fouveraine ,  I.  104 
La  réception  en  foi  par  main  fouveraine  féqueftr^ 
le  Fief  en  la  main  du  Roi  pendant  le  Procès  , 

I.  10  j 
Quiciy  n  le  vaflàl  reçu  par  main  fouveraine  vend 

•ou  aliène  fon  Fier,  ibid. 

Différence  entre  la    réception  en  foi   par  main 

ibuveraiae  ,    &   la  provifion  des  fruits  ,   h 

toi  &fiilv, 

G. 

GVESVEMENT.  Ce  que  c'eft,  II,  409 

Si  Noël  eft  un  terme  pour  guefver  ,  îèid. 

Comment  fe  doit  faire  le  ^uefvement,  V,  410 
Eft-il  néceffaire  que  le  cenfitaire  qui  guefve  la 
maifon  la  mette  en  état  d'être  occupée  ' I.  41  r 
Xe  propriétaire  d'une  partie  indivife  peut-il  guef- 
ver pour  fa  portion  ?  IL  41} 
Qkid  y  s'il  y  a  plufieurs  Seigneurs  de  la  cenfiv  * , 

i6id. 
Comment  le  Seigneur  doh  jouir ,  iiid^ 

J.   I. 

Jeu  de  Fief.  Ne  produit  aucune  mutation,  I  25 
Différence  du  jeu  de  Fief,  &  du  démembrement , 

II.  -a9i 
Deux  efpeces  de  jeu  de  Fief;  Fun  .arec  profit  & 

démiflion  de  foi ,  l'autre  fans  démiffion  de  foi  p 
&  fans  profit,  IL  %^z 

Difpofition  de  la  Coutume  de  Paris,  &  de  celle 
d'Orléans  ,  IL  a^jf 

Eft-il  nécefiàire  que^  dans  le  bail  à  cens  on 
Terni  II.  y 
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rente,  le  bailleur  ait  expiimé  qu*il  retient  lil 
ibi  ?  IL  ajjj 

la  rétention  de  foi  peut-elle  fe  faire  par  le  baiJil 
cens  ou  rente,  quand  le  baiOeur  reçoit  ii«l 
fomme  qui  excède  la  valeur  de  T héritage, oal 
qui  égale  la  valeur,  IL  i^i\ 

Arrèc  de  1751.  iur  cette  queflîon.  II-         33»  1 

Exception  s*il  y  a  préfoirpcion  de  fraude ,  IL  30J J 

Des  eifcts  du  jeu  de  Fief,   IL  jof] 

C'eil  toujours  le  corps  de  T héritage  qui  demeutil 
le  fief  du  Seigneur ,  êc  pour  lequel  la  ^  dde  ' 
être  portée  ,  îlM, 

L'hef  liage  donné  I  cens  t  rente  avec  rétentioft 
de  foi  ,  ell  tenu  roturi  rement  par  le  décen- 
teur,  II,  ^oiJ 

La  mutation  ne  fc  fa        '   par  la  vente  de  Thé*  > 
ritage,  mais  par  la  ver      ou  aliénation  du  ffns 
on  rente  j  IL  507 

le  profit  Te  règle  alors  fur  reftimatlon  derhlfî* 
tage  y  li.  30Ï 

Le  Seigneur  ne  petit  retirer  féodjlemetit  qne  le 
cens  on  rente  vendu  par  le  vafTal ,  D.      jio 

IhfsodateoNé  Efiètsde  l'inféodacioii dW 
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IeGS.  Mutation  par  legs  donne  lieu  au  ricBit, 
à  Texception  des  legs  iâjts  pour  Dieu^  ouaui 
afcendants  ou  deicendants  ,  IL  70 

Qiiid ,  fi  le  legs  a  un  terme  ou  condition  U,    71 

^i£id  J  sUl  eft  répudié ,  IL  7% 
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Mari.  Peut  retirer  féodalement les  Fiefs  releytnts 
.  dç  la  Seigneurie  propre  4e  fa  femme»  U.^i 
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Xa  femme  doit-elle  être  partie  dans   le  retrait 

.  féodal  ?  n.  137 

*   Le  mari  peut-il  l'exercer  malgré  fa  femme ,  II.  %^9 

'•    Mariage  des  femmes   fuivant  la  plupart  àes 

Coutumes  y  -donne  lieu  au  rachat ,  IL  99 

Quels  mariages  donnent  lieu  au  rachat?      Uid. 

Ha  plupart  des  Coutumes   qui   y  affujettiiTent 

^        tous  les  mariages ,  exceptent  le  cas  au  quai  la 

£lle  qui  ie  marie,  auroit  un  frère  qui  la  garan- 

tiroit,  IL  '  lOi 

Le  frère  aîné  ne  garantit  fa  fœiir  qu'une  fol? ,  M/^. 

D'autres  Coutumes  exceptent  le  premier  mariage 
des  filles  indiftinâement.  Telle  eu  la  Coutume 
d'Orléans  réformée,  IL  lOX.. 

Quel  eft  le  premier  mariage  que  la  Coutume 
exempte  de  profits  ?  lèid» 

Le  l'entiment  reçu  dans  cette  Province  eft  que 
c'eft  le  premier  mariage  par  rapport  au  Sei- 
gneur ,  IL  103 

Si  un  Fief  étoit  échu  à  une  fille  par  fuccedlon 
pendant  fon  premier  mariage ,  devroit  -  ell<^ 
rachat  pour  celui  qu'elle  contraâeroit  après  la 
difiblution  de  ce  premier,  IL  106 

Donne  lieu  au  rachat  ,  quoique  centrale  avec 
exclufion  de  communauté,  IL  108 

^ed/s ,  s'il  y  avoir  claufe  que  la  femme  jouiroic 
féparément  de  fes  biens  ,  iBid. 

Le  mariage  qui  n'a  pas  duré ,  donne^t'il  lieu  au 
rachat  ?  IL  i  lô 

Le  rachat  qui  eft  dû  pour  mariage  naît  lors  de 
la  célébration  du  mariage ,  IL  1 1 1 

Ce  rachat  eft  une  dette  de  la  communauté,  iuJ. 

C'eft  une  dette  perfonnelle  du  mari  qui  n^affjfte  ' 
point  le  Fief,  IL  11% 

Mutation.  Des  mutations  qui  donnent  lieu  au 
profit  de  rachat,  f^oy^i  Rachat. 
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Des  dîl^r entes  efpeces  de  mutations  qui  doe^J 
nent  Hêu  au  pro^t  de  tachât  ^  IL  4^.  ^^^ 
SUCCEàSlON  ,    Desherekce  ,    CoKfISCi-1 

TioN  ,  Donation  ,  Legs  ,  SubstitutionJ 
Démission  de  biens,  P  art agesj  Comhih 

KAUTEj  AMEtlflL!SS£MENT^DON  MUTUoJ 

Baux  a  Rewte^  Échawgbs,  MariagIi 

N 

Notification  du  contrat  au  Seigneur,  et- 

clk  nécdiaire  qoaad  il  eft   confiant  d'ailkaî* 
que  le  Stigneur  avoir  connoiilànce  de  h  vente, 

n*  m 

Elle  peur  fe  faire  par  un  fondé  de  procuritioo ifî 
Tacheteur ,  il.  148 

Doit  être  faite  au  Seigneur  auquel  le  droit  de 
retrait  appartient ,  ikil 

Qiiîd^  sHl  y  a  combat  de  Fief  entre  deox  Sei- 
gneurs, il.  î^Q 

Quid^  s'il  y  3  ptufieurs  co-propriét aires  duFkf 
dcininant  ?  i/;£ 

Doit  être  faite  aui  dépens  de  l'acquéreur,  n.ljl 

Q 

Offres,  T}es  droits  utiles  qu»  doivent  acccm- 
pagner  les  offres  de  foi ,  L  6] 

Qutls  font  les  profits  qui  doivent  être  offerts, 
I.  ^4 

Le  vafîàl  doit  offrir  ceux  dus  pour  ralTon  deloîi 
acquîiltjon ,  iiu, 

De  droit  commun  ^  &:  dans  les  Coutumes  âui 
n'ont  pas  de  difpofîtioTi  contraire ,  comme  celle 
d'Orléans ,  il  doit  offrir  les  anciens  profits,  ihil 

XimirationSj  ^yii. 
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Çuidy  fi  le  Fiefavoît  été  faifi  parle  Seigneur 

*  avant  les  offres  du  vallàl ,  I.  66 

Dîfpofitîon  de  la  Coutume  d'Orléans  fur  cette 

queftion  ,1.  6j 

Cette  difpofition  ne  doit  pas  être  étendue  st  celui 

qui  fuccede  à  titre  d^héritier  ,  I.  6S 

Comment  doivent  être  offerts  les  profits  ?  i^iJ. 
Jl  n'eft  pas  néceiTalre  que  le  vaflàl  qui  fait  les 

dfres  exhibe  à  découvert  les  deniers  ^  I.  '  69 
Lorfque  les  offres   font  faites  en  l'abfence  du 

Seigneur^  elles  doivent  lui  être  notifiées ,  I.  70 
Opposition  a  la  saisie  féodale,  I.  193 
Fendant  le  procès  fur  l'oppofition  y  la  £aifie  tient 

par  provifion,   ^  Uid* 

Exceptions  ,1.  194 

Le  défaveu^  foit  parfait,  foit  imparfait,  donne 

lieu  à  la  provifion  des  fruits,  I.  19$ 

Dans  tous  les  cas  où  la  main-levée  provifion- 

nelle  eft  donnée  au  vaiTal,  il  n'eftc  point  tenu 

de  donner  caution  de  rapporter  les  fruits ,  I.  397 
Opposition  a  la  saisie ceksuelle  ,  11.  398 
Le  pofTefTeur  de  Thétitage  pélit  s'oppofer  a  la 

faifi e ,  iii<f. 

Du  premier  cas  auquel, le  poiTeflèur  prétend  que 

l'héritage  ne  relevé  point  du  Seigneur ,  îèid. 
Faute  de  juftification,  le  poflèficttr  doit  avoir 

main-levée,  IL  399 

'Du  fécond  cas  ou  le  propriétaire  foutient  n'être 

pas  débiteur  des  caufes  de  la  faifie ,  IL  400 
De  la  main-leyée  qui  doit  lui  être  accordée  dans 

ce  cas,  /^/V» 

F 

Partage.  Toutes  les  Coutumes  décîdint  q-ull 
ne  donne  point  lieu  au  profit  de  rachit  entre 
cohéritiers  ou  propriétaires ,  IL  76 
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Ce  qui  a  lieu  quand  même  le  parcage  fe  ftté 
avec  retour  en  deniers ,  IL  77 

Privilège.  De  certames  perfonnes  qui  fe 
exemptes  de  profits  pour  les  acquifttions  qu'eUeî 
font  dans  b  mouvance  du  Roi,  I,  4^4 

Quelles  petfonnes  jouUFent  de  ce  privilège?  âil 
Dans  l*eteDdue  de  quelle  Seigneurie  ce  priviie^ 
a  lieu,  L  4îS 

S'écend-il  à  l'Apanage  de  Monfeîgneur  le  Di;c 
d'Orléans  ?  mi 

S'étend' il  aux  domaines  engagés  1  L  450 

A-r'il  Iku  dans  les  domaines  des  Evêchéspesp 
dant  la  Régale?  iMl 

Le  privilège  a  lieu  tant  en  vendant  quVii  ache- 
tant, L  457 
Çuid^  fï  îe  vendeur  qui  eft  prîrîJégîé  ,  fe  charge 
du  profit  dans  les  Coutumes  où  le    pt<ét  t(t 
dû  par  l'acheteur  j  aui  vice   verfj^             îhU. 
Çuid^  fi  un  lignagor  privilégié  exerce  le  retrait, 
le  Seigneur  qui  a  reçu  le  profit  d'un  acheiear 
privilégié  j  doit- il  le  rendre  ?   L                   4^5 
Paix  lïU  Fief.  Ce  que  c'eil  ^  L                 4^9 
Si  le  pût-de-vin  Fait  partie  du  prix,            ihil 
Çuîd^  des  charges  impofées  à  l'acheteur  ,  L  440 
Çuidy  des  loyaux  coûts  ^                                      î^ïJ, 
QtfùÉ  ^  lorfque  Je  valTal  s'efl  joué  de  fou  Firf 
en  le    donnant  à   cens,   &  que   le    cens  01 
pas  été  inféodé  j  h                                       4^j 
Profits  censuels.  Nature  defdtts  pro^ 
fits,  II,                                                                   5J, 
Ils  s'appellent  profits  de  vente,  IL                j^ 
Profits  de  lods  Sc  ventes  dans  la  Coutume  d'Or- 
léans 5  IL                                                        jij 
Fn  quel  cas  ily  a  lieu  au  profit  derente?IJ<   y$^ 
Différence  entre  le  profit  de  quint  qui  a   lieu 
dans  les  Fiefs,   &  le  profit  de    vente  qui  1 
lieu  dans  les  cenfives,                                 ^//^ 
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"Le  bail   à  rente  non  rachctable  donne  lieu  aa 

profit  dans  la  Coutume  d'Orléans  »  U.       565 
Qiiid ^  du  bail  à  rente  ou  à  vie  dans  la  Coutume 

d'Orléans ,  IL  367 

ÇiiLiy   de  rechange,  IL  368 

Profits  de  Fief,  L  330 

Du  profit  de    vente  ou  de  quinç,  L  3S^ 

Ce  qui  donne  ouverture  au  profit  de  quînc ,  c'ed 
-  la  vente  du  Fief,  ièiiC 

P ramier  prJ/idpà ,  c'eft  la  vente  qui  donne  ou-* 

verture  au  profit  de  quint,  L  33 J 

Lorfqu'il    n'y  a    eu   qu'une   vente  putative,  U 

n'eïl  pas  dd  profit ,  i^id. 

Ni  lorfqu'une  vçnte  a  été  refcindée  par  Lettres 

de  Relcifion,  L  334 

LûrfqtiepJufieurs  mutations  procèdent  d'une  même 

vente,  il  n'y  a  lieu  qu'a  un  profit,  L       33a 
La    révocation    du  contrat    pro    umpûre  fitmro  ^ 

n*empÊche  pas  que  le  profit  ne  Jbit  dû  pour 

le  contrat,   mais  ne  donne  pat  ouverture  \ 

un  nouveau  profit ,  L  338 

Application  au  réméré,  L  JJÇ 

I>ifférence  du  droit  de  refus  &  da  droit  de  ré-* 

méré,  L  344 

Application  à  Tart,  112*  de  la  Coutume  d'Or- 

léans ,  ihid^ 

Qtiid^   Cl  l'acheteur  n'avoît  pas  payé  réellemeni: 

le  prix  ,  mais  qu*il  eût  conHitué  rente  ,  I*  346 
Quels  contrats   font  cenfés  contrats  de  vente  à 

TeiFet  de  produire  le  profit  î  f^oy^^  VENTE* 
Séco/id  principe  ;  c'eil   la  vente  du  Fief  &   non 

d'autre  chofe  qui  produit  Je  profit  de  quinc- 

Exemples,   h  387  &  fuiv^ 

m  Tr&ijieme  principe,  C'eft  la  vente  conïbmmée  par 
K  la  translation  de  propriéré  qui  donne  ouver- 
■      tufe  au  profit  de  quint ^  L  399  Ùfuiv* 
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Eu  quoi  coofifie  le  ftoBt  ék  pour  I2  rcme  doi 

Fiefs  î  I.  437 

Le  profit  eft  dâ  ordinaîreiMeac  par  rachetcor, 

J-  43» 

Le  qoint  qai  a  lien  dans  noe  ConnuBCS  cft  h 

cinquième  partie  da  prix»  /^^  PRIX. 
I>es  aâions  qn*a  le  Seigneur  peur  lé  faire  psqrer 

do  profit,  I.  443 

X'adietear  pest-il  abandonner  le  Fief  an  S^gnear 

poor  être  libéré  du  profit?  L  444 

Le  Seigneur  a  an  privilège  for  les  fimks  &  for 

le  fond,  L  ^446 

Des  fins  de  non-recevoir  contre  les  profits  y.  ihid. 
Qnelle  prefcription  a  lieu  contre  l'Egliië  on  G»- 

nmnauté,  I.  447 

A-t'elle  lien  contre  le  Roi  ?  auU 

De  la  reniife  qoe  les  Seigneurs  ont  coutUDe 

de  faire,  ^ex^  Remise. 


Rachat.  Ce  que  c*eft,  &  en  qm»  3  con- 
fifte,  IL  1 

Son  origine  ,  II.  a 

Le  rachat  eft  dû  régaliérement  à  toutes  les  mu- 
tations du  Fief  fervant  ^  iàiJ, 

Ceft  la  mutation  plutôt  que  le  contrat  qui  fait 
naître  le  profit  de  rachat ,  II.  3 

Pour  qu'il  y  ait  mutation,  il  Cnit  que  le  Fief 
pafTe  d'une  perfonne  à  une  autre  ^  II.  4 

Succeinon  vacante  n'y  donne  pas  lieu,  H.       ( 

La'  mutation  qui  n'eft  que  la  réfolution  d'une 
précédente  aliénation,  n'y  donne  pas  ouver- 
ture ,  -^  iiid. 

Çuid ,  (i  l'aliénation  ne  (è  refont  que  poor  l'ave- 
nir,  II.  6 
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Çuidj  du  dcfiftemeîit  que  les  parties  font  avant  ' 
que  le  contrat  ak  reçu  fa  confommation  ,  IL  lO 

H  n'y  a  que  les  niucations  efficaces  qui  donnent 
lieu  au  rachat|  IL  l% 

Si  celui  qui  a  acquis  un  Fief  a  été  obligé  peu 
après  de  le  délaîifer  ex  caufÂ  mcejfarid ,  11 
ny  aura  pas  lieu  au   rachat,  ièid. 

Quid  ,  s'il  a  été  évincé  &  c  on  damné  à  reÛkuec 
avec  tous  les  fruits  j  IL  I  $ 

La  mutation  qui  procède  d'une  acqulfiçian  que 
le  Seigneur  désapprouve ,  ne  donne  pas  lieu 
au  rachat.  9.  g,  fi  tin  f  ief  eft  donne  à  une  Com- 
munauté ,  IL  I9r( 

La  mutation  qui  arrive  dans  la  nue  propriété  eft 
une  vraie  mutation  qui  donne  lieu  au  rachat , 

ibid. 

Par  qui  j  dans  ce  cas  ,  le  profit  doit-il  être  ac- 
quitté? Eft  -  ce  par  le  donataire,  qui  n'a  que 
la  nne  propriété ,  ou  par  le  donateur  ulu- 
fruitier,  IL  ai 

Les  mutations  fe  règlent  plutôt  du  côté  de  la  pof- 
fefTion ,  que  de  la  propreté  féparée  de  la  polr 
felTion,   IL  1$ 

Lorfque  le  propriétaire  a  perdu  la  polTcfTion  5  les 
mutations  qui  arrivent  du  côté  de;  pefTefTeurS 
qui  fe  prétendent  propriétaires  ,  donnent  lieu 
au  profit  ,  ihid. 

Les  mutations  qui  arrivent  pendant  que  le  Sei- 
gneur tient  en  fa  main  le  Fief  par  la  fatfic  féo- 
dale y  donnent  lieu  au  rachat ,  IL  31 

Qtdd^  des  mutations  qui  arrivent  par  racquifi  ^ 
tion  que  le  Seigneur  fait  du  Fief  relevant  do 
lui  j  IL  .  3  j 

QiiU  ^  lorfque  deux  perfonnes  acquièrent  de  la 
même  perfonne ,  ^  en  même-temps  ;  Tune  la 
Fief  lervanc  ,  Tautre  le  dominant ,  ihid^ 
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Ûx  plufîeufs  mutations  arrivent  dans  nne  mime 
année )  donnent-elles  lieu  à  plufioors  rachats? 

II  3^ 

Dirpodcion  de  la  Coutume  d'Orléans  fur  cette 
queftion,  IL  37 

QiiUj  (i  ces  mutations  étbient  arrivées  pendant 
le  cours  des  baux  de  deux  différents  fermiers 
des  droits  Seigneuriaux  ,11  41 

Des  <iifFérentes  efpeces  de  mutations   qui  don- 
nent lieu  au  rachat.  Voyci  Succession, 
Déshérence  ,    Donation  ,    Commu- 
nauté ,  Mariage  ,  Baux    a   rente, 
Echanges. 
En  quoi  conMe  le  profit  de  rachat  ?  If.        Ti: 
Des  trois  chofes  dans  leiquelles  il  confifte^/f/i. 
Le  vaifal  doit  offrir  ces  trois  chofes  au  Seigneur 
qifi  en  a  roption  ,  IL  \\i 

Exceptions  de  cette  règle  ,  ihlL 

A  qui  ce  choix  appartient- il  quand  il  y  aunul- 
fruitier  ou  un  fermier  ?  II.  1:: 

Quand  ce  choix  doit-il  être  fait  ?  II.  1:1 

De  quand  court  le  terme  ?  z  ;.*. 

Comment  le  Seigneur  peut-il  foire    ce    chcix  : 
IL  1:1 

Peut- il  varier  ?  du. 

Quelle  femme  le  vafTal  doit  ofFrir  ?   II.  i:a 

Qu'à  ^  (i  la  (omme   offerte  n'avoit    aucune  piJ- 
portion  avec  le  revenu  du  Fief  ,  II.  no 

Peut  -  il  offrir  autre  choie  qu'une  femme  d  ar- 
gent ?  IL  1:" 
Peut-il  offrir  de  compenfer?  II.  n^ 
Ce  que  c'efl  que  le  dire  de  prud'hommes,  II.  130 
Les  experts  peuvent-ils  nommer  un  tiers?  ILi;i 
Cette  eflimation  de  prud'hommes  doit-elle  ctrc 
homologuée  par  le  Juge,  IL  i;; 
Quid^  s'il  y  a  lofion ,                                      /^.i. 
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Pe  quelle  année  le  Seigneur  doit  avoir  le  revenu  , 
quand  il  choiût  le  revenu  en  nature,  IL 

135 

Quldy  fi  Tannée  qui  fuit  les  offres  eft  fiérile^ 

le    Seignetur  peut-^il  exiger  le  revenu  de  la 
fuivante  ?  IL  1 37 

Comment  le  perçoit  le  revenu  de/aimée  que  le 
Seigneur  a  choifi  ?  IL  139 

S'il  y  a  quelque  partie  du  Fief  affermée  ,  le  Sei- 
gneur doit  fè  contenter  pour  cette  partie  de 
Tannée  de  ferme  y     .  ihîdm 

Çuid ,  fi  le  vaflal  ayoit  donné  le  Fief  à  bail  à 
vil  prix  y  IL  140 

Çuid  ^  fi  le  fermier  avoir-  payé  d'avance  aa 
vafikl,  IL  .    i4X 

A  Tégard  des  parties  que  le  vaflfal  fâifoit  valoir 
par  fes  mains  ^  le  Seigneur  peut  en  &ire  la 
récolte  ,  -  ièid^ 

Quid ,  des  fruits  qui  fe  recueillent  en  ^fieurs 
années ,  comme  la  pèche  d'un  étang  ,  la  ccmpe 
des  bois  taillis  ,  IL  143 

Çuid  ^  fi  les  terres  du  Fief  font  diftr^ées  ei 
piufieurs  ùifons  ,  IL  146 

S'il  n'y  a  que  la  fàilba  qui  eft  enfemencée  ^  qui 
relevé  du  Seigneur ,  aura-c'il  ia  récelte  en- 
tière ?  IL  147 

ÇidJy  fi  la  même  terre  produit  piufieurs  feis  pai^' 
an ,  IL  149 

Les  fruits  ^  de  quelqu'efp^ce  qu'ils  Aûcnt ,  ^it 

naturels ,  foit  induftriels ,  Toit  civils  ,  entrent 

dans  le  rachat ,  IL  iji 

Çiéid^  des  beftiaux  ,  IL  1^% 

Les  preéks  font  a»fii  des   friiitt  civilt  qi4  en-r 

..  trent  dans  le  rachat,  H.  ijj 

Le  Seigneur,  pendant  Tann^  du  r«cli«c  ,  peut- il 

>exerg9r  le  iairai(  féodal  ?  liL  154 
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Quidy   fi  le  vallâl  immédiat  vouJoic  l'esercer, 

"•  li) 

Ç/^/£/^ des  amendes,  confifcatîon s,  épaves  ^  tfî- 

fors,!L  156  &ir 

Qitiiîy  de  la  préfeîitatîon   aux  bénélîees  pendtctt 

Tannée  da  rachat  ,  IL  i^J 

Si  les  arriere-Fiefs  âvoîent  été  faifis  par  I^vèM} 

les  fruits  entreroient-ils  dans  Je  rachat?  U,  i^J 
Charges  du  rachat ,  lï,  lio 

Suivant  la  Coutume  d'Orléans,  les  împenres  do»' 

vent  être  fembourfées  aa   valTaJ  au  p^éalabI^ 

Cette  difpofitîon  doit-elle  être  fuîirîe  hori  * 

notre  Coutume  ?  IL  f^j 

Le  Seigneur  efî-il  recevable  à  abandonner  11  n^ 

coite ,  pour  le  décharger   du  rembourfeiaent 

des  frais  ?  /j^/ 

le  Seigneur  qui  jouit  du  revenu  ,  eft-U  bbïigé 

d^acquitter  les  charges  foncières  ?  IL         16} 

Eft-il  obligé  de  lailFer  des  aliments  an  rai&l  Cur 

ce  revenu  ?  IL  jjj 

Belevoisons.  Ce  que  c'eft  ,  IL  4^} 

Différentes  efpçces  de  relevoifbns.  1^,  Releyoi- 

voilons  de   tel  cens ,  telles  relevoîfons  ;  1". 

relevoiibns   du  denier  fix  ;   |^^  relevoifons  " 

plaifir,  i^it 

Toutes  cenfives  à  droit  de  relevolTons  ,  au  dedti 

des  anciennes  barrières  de  la  viUe  d'Orléaiii 

font  réputées  être  à  droit  de    relevotfom 

ptaifîr  , 

En  quel  cas  cefle  la  préfomption   qui  réfulte 

la  Coutume  ?  IL  j 

Quelques  cenfives  aux  environs  de  Meung& 

Baugency  font  cout-à*la-fbis  à  droit  de  veut» 

&c  rde voirons  du  denîtjr  quatre  ,  IJ.  4^, 

Quelques  cenlivcs,  daqs  IdqueUe^  il  ny  3 1|< 
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1  aucuns  profits ,  fi  les  héritages  font  tenus  à 
chei-cens  ou  à  droit  dj  champart,  lU      ^oS 

En  quoi  conftfte  le  profit  dti  rele voilons,  à  pUi- 
fit  ?  IL  407 

Ce  profit  eft  femblable  à  celui  de  rachat,  qui 
a  lieu  pour  les  Fiefs,,  ièid, 

'Eflimation  qui  doit  être  faite  quand  le  proprié* 
taire  occupe  en  perfonne^  II.  43Î4 

En  quûi  il  diffère  du  rachat?  IL  409 

Du  guef\rement.   f^oyej^  Goesvemekt, 

Les  relevoifons  font  dues  pat  toutes  mutation  s  ^ 
II-  -*  414 

Cela  comprend  môme  les  fuccefTions  &  dona- 
tions en  ligne  direâe ,  îàLh  ' 

Le  mariage,  pourvu  qu'il  ne' foit  pas  le  pre- 
mier j  IL  414 

L'échange  en  même  cenfîve  y  donne  Heu  poiiH 
railbn  du  retour,  iSid, 

S'il  furvient  plusieurs  mutations  par  mon  en  une 
année,  nVll  dû  qu'une  feule  relerèifon  ^  îî.  417  j 

Sont  dues  par   toutes   mutations  procédant  ditj 
côté  de   ceux  au  nom   detquels  fe  paye  le 
cens ,  iâid^  I 

exemple  dans  le  bail  à  rente  ou  eraphithcoriquc^  j 
fait  à  condition  que  le  cens  fe  payera  au  romj 
du  bailleur  j  ^  lèidm] 

La  releyoifan  ne  doit  néanmoins  être  acquittée  * 
par  le  c  en  fi  taire  qu*à  proportion  du  droit  qu'il  1 
a  dans  la  maiibn,  IL  418 

Dirpofition  de  fart.  13a  de  la  Coutume  d'Or-r 
Icans,  qui  porte  que  les  rentes  fïncieres^ 
arriéres  -  foncières  ,  &c.  encourent  &  Ibnc 
exploitées  par  lt3S  relevoifons,  IL  410 

Que  doit-on  entendre  par  les  rentes  fortilîans 
naidre  de  foncières,  //-/V. 

Cette  décifion  de  la  Coutume  a- t'e lie  lieu ,  môme 
Tome  IL  Z 
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quand   il   s*::git  d'une  aliénation   voîontaîrti 
IL       ^  ,  4-- 

Cèlui  qui  a  un  àtolt  d'tifufruît  fur  une  tnaifon, 
doit-  il  acquitter  les  reievoUbns  duei  par  les 
mutations  qui  atiivent  du  chef  des  proprié- 
taires, lU  ^^ 

Exception  portée  par  Vart.  Ï38  de  la  Coutuice 
d'Orléans  j  par  rapport  aux  maîfons  données  à 
rente  par  des  titulaires  de  bénéfices  ,  II,    41  j 

Le  Seigneur  de  cenfive  peut  faifîr  &  obfladff 
pour  les  re  le  voilons  feules  ,  ÏI^  ^^^ 

Il  peut  Uifir  15  jours  après  la  mutation  ,  IL  ^ 

Peut  faire  enlever  les  hms  Se  fenêtres^      M 

Il  n'y  a  poinc  d'amende  faute  d'avoir  déprié  les 
rclevûifons,  IL  ^:^ 

H  EMISE-  Les  Seigneurs  ont  coutume  de&ifeoTïâ 
femife  du  tiers  ou  du  quart  des  profits    l  44Î 

Cette  remife  eft  un  pur  bienfait^  I^  449 

Confuquences  qui  en  rlfultent^  it^id. 

Eil-il  permis  à  des  tuteurs  ou  à  dc5  admimf- 
trateurs  de  faire  des  remiies  ?  I,  ^^3 

Il  n'y  a  que  celui  à  qui  le  profit  eft  dû  qai 
peut  faire  la  remife,  L  ^^i 

le  propriétaire  peut-il  la  faire  au  préjudice  de 
Tufij fruitier  ou  du  fermier,    L  4a 

Retrait  fkodal.  La  Coutume  d'Orléans  m 
l'accorde  qu'aux  Seigneurs  châtelains    IL  166 

772  la  nature  du  retrait  féodal  ,   IL       '        jfi^ 

Définition  du  retrait  féodal ,  fuivant  la  Jurîrpnr- 
dunce  du  Parbment  de  Paris  ^   IL  m 

Il  y  a  ouverture  au  retrait  féodal  dans  les  mémeï 
cas  où  il  y  a  ouverture  au  profit  de  quint, 

Les  contrats  qui  donnent  ouverture  au  retrw 
f  "odal,  font  les  contrats  de  vente  ou  équi- 
poUcnt  à  vente,  U,  j^. 
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Ba  contrat  de  vente.  Fqyei  Vente. 
Toutes  les  chofes  qui  font  tenues  en  Fief  font 
fujettes  au  retrait  féodal  quand  elles  font  ven- 
dues, II.  2.  IX 
Si  une  rente  inféodée  qui  n'eft  pas  rachetabic  cft: 
rachetée  par  le  débiteur,   y  a-t'il  lieu  au 
retrait?  II.                           '  213 
^uidy  des   dixmes   inféodées,  II.                 214 
Quid^  de  la  vente  d'un  bois  de  haute  futaie ,  ièid. 
D'un  droit  d'ufufruit,  II.                              ax$ 
D'une  aftion  pour  avoir  le  Fîef,                 iBid. 
Quel   Seigneur  a  le  droit  d'exercer  le  retrait 
féodal  ?                                                      aï8 
Si  le  Roî  doit  être  excepté,  II.                   a  19 
Quid^  des  Seigneurs  Eccléftaftiques ,            ibid^ 
Les  Eccléfîaftiques  peuvent-ils  céder  à  un  autre 
le  retrait  féodal?  II,                                    220 
Si  un    copropriétaire  du   Fief  dominant   peur , 
fans  le  confentement  des   autres  coproprié- 
taires, exercer  le  retrait  féodal?  II.         aax 
Limitation  apportée  par  Dumoulin,  H.        aij 
Si  le  Seigneur,  dont  le  droit  eft  révocable,  peut 
exercer  le  retrait  féodal,  IL                     1*25 
Si  le  retrait  féodal  eft  cefSble  ?  II.              aie 
Si  le  propriétaire  du  Fief  dominant  qui  a  aliéné, 
peut  exercer  l'aâion  de  retrait  féodal  qui  eft 
née  pendant  qu'il  l'étoit,  II.                     aa8  _ 
Si  le  retrait  féodal  peut  appartenir  \  d'autres 
qu'au  vrai  propriétaire.  Foyei  Usufruitier, 
Fermier,  Mari,  Tuteur,   Apana- 

GISTE. 
Dans  quel  temps  le  retrait  féodal  peut-il  être 

exercé  ?  Variété   des  Coutumes  de  Paris  & 

d'Orléans,  U.  244 

De  la  notification  &  exhibition  du  contrat  Fq/ei 

Notification, 

Zij 
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Du  terme  de  40  jours  prercrit  pour  exercer  le 

retrait  féodal,  II.  0.51 

Cette'  preicription  de  40  jours  eft  interrompoe 

par  la  mort'  du  Seigneur,  II.  253 

Dumoulin  décide  que  leterme  ne  court  pas  pendact 

le  procès  i'ur  la  valadité  de  la  vente  ,  H.  154 
Des    différentes  manières  d'exercer    le    retrait 

féodal,  IL  o.$6.  /^çr^j  Execution  du  kje- 

TRAIT  FÉODAL. 
L'obligation  du  Seigneur  qui  exerce  le  retrafr^ 

eft  de  rendie  à  l'acheteur  le  prix  &  les  loyaux 

coâts ,  IL  a)9 

Eft-il  obligé  de  rendre  le  prix  que  l'acquéreiir 

doit  encore?  II.  160 

Quidj  fi  le  vendeur  a  fait  remife  à  l'acheteur,  ihid^ 
Le  Seigneur  peut-il  jouir  du  terme  accordé  par 

le  contrat  ?  II.  aéj 

Çuid^  fi  l'acheteur  a  conftitué  pat  le  contrat 

rente  pour  le  prix,  IL  264 

Dans  quel  temps  le  Seigneur  doit-il  remboui- 

fer?  IL  a66 

Ce  qui  &it.  partie  des  loyaux  coâts ,  II.  268 

Le  Seigneur  ne  peut  être  obligé  de  retirer  autre 

choie  que  le  Fief  relevant  de  lui,  II.  270 
£t  l'acheteur  ne  peut  être  contraint  par  le  Sei« 

^neur  à  lui  bailler  autre  chofe,  ièid. 

Effets  du  retrait  féodal.  Voyei  EFFETS. 
Le  Seigneur  eft  exclu  du  retrait  féodal,   1^.  par 

le  laps  de  temps ,  a^.  par  la  réception  en  foi , 

3*^.  par  le  choix  du  profit  ou  quint,  II.  173 
Çuid  y  a  le  Seigneur  a  donné  foufFrance  à  l'a- 
cheteur, IL  174 
Comment  le  Seigneur  eft  cenfé  avoir  fait  choix 

du  profit  de  quint,  IL  a7$ 

Si  le  Seigneur  a  compoié  du  profit^  il  eft  exclu 

du  retrait,  II.  2,76 
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Quid^  fi  le  Seigneur  a  fait  demande  du  profit 
avant  que  le  contrat  lui  ait  été  notifié ,  IL    278 

Quid^  fi  le  profit  à  été  payé  à  un  Procureur 
fondé  de  procuration  générale,  II.  279 

Le  Seigneur  n'eft  pas  exclu  du  retrait  pour  avoir 
reçu  le  contrat  comme  Notaire,  ou  alfidé 
comme  témoin ,  ou  adjugé  l'héritage  commo 
Juge,  n.  aSo&aSi 

Reunion  des  Fiefs.  Cequec'eft,  IL    511 

La  réunion  ne  fe  fiiît  pas  nécefiairement,  elle 
peut  être  en^èchée  par  la  déclaration  con* 
traire,  II.  3 IX 

Variété  de  la  Jurifprudence  &  des  Coutumes  ^ 
fur  la  manière  dcmt  fefait  la  réunion,  IL  313 

Principes  de  la  Coutume  à^  Paris  fur  la  réu* 
nion,  IL  .  3^$ 

U  n'importe  à  quel  titre  celui  qui  étoît  proprié- 
taire de  l'un  des  héritages,  devient  proprîé- 
raire  de  Tautre,  il  y  a  réunion,  IL        31e 

Il  faut  cependant  qu'il  foit  propriétaire  de  l'un  & 
l'autre  d'une  manière  incommu table  ,11.     317 

Il  peut  néanmoins  empêcher  la  réunion  par  une  , 
déclaration  contrite  ^f^^toineontinend^  IL  519 

Et  même,  ex  intervaUo^  auflitôt  que  la  connoip.' 
fance  lui  eft  venue  que  cet  héritage  relevé  da 
fien,  ihid. 

L'héritier  eft  tenu  de  jréîtérer  la  déclaration  faite 

.  par  le  défunt,  IL  32,1 

De  la  réunion  pendant  la  communauté ,  foit  quand 
le  mari  acquiert  un  Fief  relevant  d'un  propre 
du  mari  ou  de  la  femme ,  IL  322 

Si  la  femme  a  ameubli  on  de  fes  propres ,  & 

que  le  mari  acquiert  l'héritage  qui  en  relevé  « 

•  y  aura-t'il  réunion  ?  IL  32 J 

De  la  réunion  par  la  confufion  des  fucceflions 
V paternelle  &  maternelle,  IL  v    316 
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^principes  de  h  Couiyma  d'Orléans  fur  k  tinm 
[;    uion,  11.  ja/l 

^t'héruierde  Tacquéreurpeut-îl,  dans  cetieCos*] 
tume,  empêcher  la  réunion?  II*  jij] 


r  Saisie  CENSUEILE.  Ce  quec'eft.  II,         385 

JEIle   diffère  totalement  de  la  faifte  iëoéÛBytinl 

lEile  diffère  auflt  de  la  faifie- exécution  ^  IL  330 

Tïour  quelles  choies  la  faille  peut- elle  être  faire  \ 

U.  391 

Dans  la  Coutume  d^Orléaiîs  peut  êcre  âlcepoort 

tous  les  droits  cenfucls,  Û.  35^ 

Quelles  perlonnes  peuvent  iai£r  ceniUelleiiim  l 

De  la  forma  de  k  faille  cenfu^Ile,  fulyant  la  Ccm* 
tuJHe   d'Orléans  j  &  fuivant  ceUe   de  Pirîs, , 

^i^iW,  torique  la  maîfon  ou  héritages  font  a&f* 

mes  ?  IL  j5^ 

Doit  fe  faire  par  un  Sergent  qui  fe  tranfpcitte  luf 

rhér  liage,  IL  jyj 

Doit  être  lignifiée  au  cenfîtaire  ^  II.  ^^^ 

De  rinfraâion  de  cette  laifie^&  fi   ro|ipol]|joii 

à  la  fa j fie  eft  une  infraélion ,  ^./, 

De  Tamende  pour  infraûion  de  la  faille  ^  U.  397 
De    roppofition    a    la    failic    ceofaeUe.   y^ej 

Opposition. 
Saisie   féodale.  Ce  que  c'eft  ,    &  fou 

origine,  L  m 

Qui  font  ciux  qui  peuvent  falfir  féodaleAtiiç  I 

I*  114  J 

De  l'Aparagîfte  ,  de  l'Enfaglilo  ,  i|<4£.  ■ 

Du  grevé  de  fwbfiîtution ,  du  Seigneur  mm  in-  ™ 
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Du  Suzerain  -qui  tient  le  Fîef  de  Ton  vaiFal  ,1.  lia 

Peut-il  laifit  les  arriere-Fiets  pour  kfqucls  k  foi 

a  été  portée  aa  vafïàl  î  ihid^ 

la   Coutume   d'Orléans    décide  pour  raifirma* 

tive,  L  117 

Dupofièffeut  de  bonne  foi  ,  I;  lai. 

Du  mari ,  L  125 

Des  Tuteurs ,  Curateurs ,  Procureurs  ,  Titulaires 

de  Bénéfices  3  I,  II4 

De  rUfufruitter ,  du  Ferinîet^  du  CommîlTaire 

à  la  fâifie  réelle,  L  îa6 

L'Ufufruîtier  aVîl  ce  ^roit  dans  les  Coutumes 

qui  ne  s'en  expliquent  pas  î  L  117 

Si  la  faîfic  féodale  peut  fe  faire  pour  partie ,  I.    I32, 

Pour  quelles  caufes  U  faifie  féodale  le  faic-eUe  ^ 

L  135 

La  feule  principale  caufe  eft  le  défaut  de  foi  non 

faite  f  iBU^ 

Quand  la  faifie  féodale  peut^elle  être  faite ,  Bl  quel<^ 

les  en  font  J es  formai  ires,  /^ox^i-CoMMiSSIOKJ 

L'exploit  de  faifie  féodale  doit  être  revêtu  dei 

formalités    que  l'Ordannance  exige  pour   les 

autres  «exploits  ^  L  14% 

l'établiiTcmeiit  de  CommiiTaîie  eft-il  aéceiîâire  f 

L  146 

La  Coutume  de  Paris  exige  Te nregift rement  de 

la  faifie  en  la  JuHice  du  Fief  Ikifi,  L      J47 

Des  effets  de  la  faifie  féodale,  I,  14a 

A  quelles  chofes  s'étend  la  faifie  féodale  ?  L  l^o 

Elle  s'^étend   à   tout  €e  qui  fait  partie  du   Fie£ 

comme  Fief^  ihid^ 

Non  aux  fruits  coupés,  aux  meubles  ,  L     Ifi 

Non  aux  terres  uni«9  par  defti nation^  L     lyj 

Quels  font  les  fruits  que  le  Seigneur  a  droit  de 

percevoir  t  L  J%$ 

}ues  fruits  naturels  &  induArî^ls  font  act^uls  irré*- 
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vocablemcnt  au  Seigneur  quialhifi  dès  lln- 
ftant  qu'ib  font  féparés  de  la  terre,  I.    156 
Lor fque  le  Seigneur  vient  à  la  foi  pendant  la  récolte, 
à  qui  datveot  appartenir  les  fruits  ?  L  159 

Quid^  fi  le  Seigneur  avoit  coupé  les  fruits  avant 
leur  maturité  ,  L  l6l 

Le  Seigneur  gagne-t'll  entièrement  la  coupe 
d'un  bois ,  ou  la  pèche  d'uni  étang  qu'il  fait 
pendant  la  faifîe  ?  L  t6i 

Des  fruits  civils,,  L  J6j 

Ouidy  des  fermes  de  campagne ,  f*  16  f 

Ouidj  des  arrérages  de  cens ,  ihid, 

^uidy  des  profits  qui  arrivent  pendant  le  cours 
de  la  faifie  féodale,  Ir  167 

Les  droits  attachés  au  Fief  que  le  Seigneur  qui 
a  faifi  peut  exercçr  ,  L  170 

Le  Seigneur  peut- il  recevoir  les  gens  de  main- 
morte à  vicaire ,  &  à  payer  indemnité?  L  171 
n  a  le  droit  de  nommer  aux  offices  &  aux  bé- 
néfices ,  L  I7J 
Peut-il  deftituer  les  Offiders  î                    ihid; 
Des  charges  de  la  faifie  féodale ,  L  17$ 
Des  charges  réelles ,  des  anciennes  &  naourelks , 
'    1.                                                                17? 
Des  charges  nouvelles  tmpofées  par  le  vaflàl , 
I.                                                                   180 
Des  Obligations  du  Seigneur  qur  a  faifi  féodale* 
ment,  l,                                                       181 
Le  Seigneur  doit  jouir  en  bon  père  de  famille ,  ièîd* 
De  quelle  faute  eft-il  tenu  ?  L                     i8a 
Si  le  Seigneur  eft  obligé  d'entretenir  les  baux 
duvalIal,L                                                 184 
Eft  tenu  de  les  erttretetiîr ,  lorfqu'ils  ont  été  faits 
de  bonne  foi  &  fans  fraude  ,1.                  185 
Le  vafTal  eft-il  garant  de  la  folvabilité  du  fer- 
mier ou  locataire  M.                               187 
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Xe  vaflal ,  après  la  main-levée  de  la  faifie ,  n'eli 
point  obligé  d'entretenir  les  baux  faits  par  le 
Seigneur  ^  I.  189 

Le  Seigneur  peut  déloger  fon  vaflàl  ,1.       191 

Quand  finit  la  faifie  féodale  ?  L  192* 

De  roppofition  à  la  faifie  féodale,  Foyei  Op- 
position. 

De  la  faifie  féodale  ,  faute  de  dénombrement  y. 
I  321 

Quand  le  Seigneur  peut  faifir  faute  de  dénom- 
brement ,  ibid. 

De  la  nature  de  cette  faifie  ,1.  3!i^ 

Eft  différente  de  la  faifie  faute  de  foi,,        il>id. 

Elle  fe  fait  dans  la  même  forme ,  que  celle  faute 
d^homme ,  I.  3x5 

Elle  finit  quand  le  dénombrement  a  été  donné  ^ 
I.  JQ.7 

Un  dénombrement  y  quoique  défedueux  en  quel- 
que chofe,  opere-t'il  la  main-levée  de  cette 
faifie  ?  tBid. 

Opinion  de  Dumoulin  préférée  ,  L  32.8 

Seigneur  Suzerain,  qui  tient  en  fa  main 
le  fief  de  fon  vaflal ,  peut- il  exercer  le  retrait 
féodal  ?  II.  a4^ 

Le  vafTal ,  après  qu'il  aura  eu  maîn-levée  de  la 
faifie,  pourra-t*il  avoir  le  Fief  retiré  par  le 
fuzerain  ,  en  le  rembourfant  ?  IL  %^y 

Souffrance.  De  la  fouffirance  qui  fe  demande 
au  Seigneur,  L  86 

Quelles  perfonnes  peuvent  demander  cette  fouf- 
france  ,  ^id. 

Difpofition  de  la  Coutume  d^Orléans  »  par  lap- 
port  à  la  fouffrance  qui  peut  être  demanda 
pour  les  mineurs  ,  L  87 

Le  mineur  peut  la  demander  lui^^mâoie^  s'il  eft 
^  en  âge  de  railQQ  1 1»     .  88. 
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A  quelles  perfonnes  petit  être  demandée  lu  fbîrfJ 
france  ,  &  qui  peut  l'accorder  î  itîil 

Oi! ,  comment  y  &:  fous  quelles  condîtîons  h 
fouffirance  doit  -  eUe  être    demandée?    L 

Il  n'y  a  aucunes  formalités  à  obi  errer  pour  h 
requ  îfi t io n  delà  fou ffran ce,  i^il 

Ce  que  tes  Coutumes  de  Paris  êc  d^Orléans  cii* 
gent  du  tuteur  qui  demande  fou  ffran  ce  ^  î^U^ 

De  Te^et  de  la  fouffrance  accordée  ,  ou  vab- 
blement:  demandée  ,  L  ^ 

La  fouffrance  équipolleà  foi  tant  qu'elle  dure  ,/^//. 

La  fouffrance  accordée  pour  des  mineurs  nesV- 
tend  pas  aux  Fiefs  qu'ils  acquerront  par  ii 
fuite  ï  I.  9^ 

Quand  expire  la  fouffrance ,  î>  jj 

Delà  fouffrance  qui  fe  demande  par  d'antref^at 
par  le  raifal*  t^*  g,  par  i}is  créanciers  »     iiil 

Cette  fouffrance  finit-elle  par  la  mort  du  Cûm- 
miïTaire  ?   IL  ^^ 

Çuidy  lorfque  la  fucceflion  du  yaflàl  eR  va^ 
cante,  -  U,id, 

Substitution  FiDEi-CoMMissAiRE.Opere 
autant  de  mutations  qu'il  y  a  de  perfonnes 
appellées  à  la  fubflitution ,  &  donne  lieu  a 
autant  de  profits  fi  les  mutations  fe  font  en 
collatérale,  IL  7J 

Quidy  fi  un  père  charge  fon  fils  de  reftitner  à 
fon  autre  fils  ;  Arrêt  de  règlement  de  1 737 ,  ibîd, 

Quidy  fi  un  oncle  charge  fon  neveu  de  reflituer 
à  fes  enfants ,  IL  fA 

Succession.  Quelles  fucceffions  donnent  lica 
au  rachat,  II.  -         4a 

Le  plus  grand  nombre  des  Coutumes  exemptent 
de  rachat  toutes  les  fucceflions  en  ligne  di- 
refte,  &  s'accordent  à  y  afTujettir  les  fuc- 
ceflions en  ligne  collatérale^  IL  43 
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Il  tCy  a  pas  lieu  aux  profits  par  fucceilton,  iv 
la  fucceflion  n*a  pas  eu  Ton  eifet  ,11.  4; 

Quidy  fi  rhéritier  bénéficiaire  renonce  par  la 
fuite  à  la  fucceflion,  IL  46 

L^héritier  bénéficiaire  peut-Il  coucher  en  nûfe 
les  profits  qu'il  a  payés?  ibid. 

Quidy  de  l'héritier  qui  fe  fait  reftituer  contre 
fon  acceptation  de  la  fucceflion  ,11.  5  a 

L'héritier  de  celui  qui  eft  mort  fans  s'être  ex- 
pliqué fur  l'acceptation  de  la  ûiçceflion  y  peut- 
il  ,  s'il  eft  lui-même  en  degré ,  renoncer  da 
chef  du  défunt,  &  l'accepter  de  fon  chef?  II.  $  i 

Lorfque  de  deux  enfants  l'un  renonce  à  la  fuc- 
ceffion  de  fen  père  ,  l'autre  l'accepte ,  efi-il 
dû  profit  pour  la  part  du  renonçant  qui  ac- 
croît à  l'acceptant  ,11.  53. 

La  renonciation  faite  par  l'un  des  héritiers  pré- 
fomptifs  à  prix  d'argent ,  donne-t'elle  lieu  au 
profit  ?  II  !  55 

Qttidy  d'un  Jéfuîte  congédié  avant  l'âge  de  33  ans  , 
auquel  les  biens  de  la  fucceflion  du  père  font 
rendus  par  fon  frère  pour  moitié ,  IL        56 


Transaction  ,  donne-t'elle  lîeu  au  profit  de 
quint,  foit  que  le  Fief  refte  au  poffefleuc 
moyennant  une  fomme  d'argent  qu'il  donne, 
foie  qu'il  foit  délaiflé  au  demandeur  moyennant 
une  fomme  d'argent ,  I.  380 

Avis  deDelalande&  de  Dumoulin  fur  le  premier 
cas,  ibid. 

Avis  des  mêmes  fur  le  fécond  cas,  I.       382 

Quidy  de  la  tranlaftion  par  laquelle  l'acquéreur 
délailfe  l'héritage  au  lignager  retrayant ,  I.  383 

La  tranfaâion   ne  peut  donner  lieu  au  retrait 
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féodal  dans  les  cas  auxquels  elle  ne  donne 

lieu  au  profit  de  quint,   lî.  c 

Çuid^    fi   celui  qui  acquiert   par  la   tranfiENa 

n'étoit  pas   auparavant  propriétaire,  IL     isa 
Tu  T  EU  R ,  peu t  exercer  le  retrait ,  tui&riff  nmiu^ 

&  le  céder  ,  II.  i^i 

De  mêttig  le  gardien  noble  ^  nk] 


^ENTE,  Ce  que  c*eft  ( 

proprement  dit,  L 
Des  contrats  équipolleni 
Def:   contrats  mêlés    de 


B  !e  contrat  de  i^nie 

a  vente,  L  M 

i^entes  ,    éxemplis  ^  U  j 

nation  &  de  rcnra, 

■  vendeur  Eut  rcmire  I 


Des  contrats  mêlés  de 

L 
Çuid^  fi  par  le  contrat 

de  panie  du  prix  ^  iVd, 

De  quelques  contrats  dont  on  a  doute  au tref^b  ^ 

s*ils  étoiettt  contrats   de  vente,  L  363 

De  la  vente  avec  faculté  de  réméré,         iid. 
Qmdy  de  la  faculté  de  réméré  accordée  ix  à- 

De  la  licitation  entre  cohéritiers  ou  copropric 


tajres 


L 


5^5 


Non-feulement  la  licitation  tient  Heu  de  partage, 
il  an  eft  de  même  de  la  vente  que  Tun  deî 
cohéritiers  ou  copropriétaires  fait  à  raiin'etï& 
fa  portion  ^  L  j£g 

Çui^y  d'un  tiers  qui  a  acquis  la  part  ïndivifV 
d'un  des  copropriétaires  originaires  ,  &  qui 
eft  enfuite  adjudicataire  par  H  citation ,  L  5?3 

Du  Fief  donné  pour  remploi  des  repriles  Je  h 
femme ,  I,  37j 

QiiUj  fi  la  femme  a  renoncé  \  la  commucain/, 

& 
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H      &:  qu'on   kl  donn^:   en   paiement  des  con-^ 

^  ^iiid ,  fî  on  I12Î   donne    des  propres  du  mari  ^ 

^ï'  374 

^  t^s  accommodements  de  Famille  enrre  les  pores 

^      6c  nieres  &  les   enÉuits.  f^if/ef  AcCOMHû^ 

DEMENT, 
,      Çuidy  des  tranfaôions»  Pl^e^  TrANSACTIOîT*^ 
B  £ipece  de  concret ,  qal  eft  gramk  de  l;i  part  de 
W      celui  qui  aliène  y  &  acquilition  à  pfix  d'ar-* 
gent  de  la  part  de  celui  qui  acquiert,  I.  ^^^4 
Efl-ce  wne  vente,  fi  j«  cède  un  Fief  à  Pierre^ 
à  k  charge  de  paye^  aoooo  lîv*  à  Charles  k 
qui  j'en  fais  préfent  ï  L  Jïiî  ï 

Si  k  vente  d'un  bois  de  haute-futaïe  donne  lien  I 
au  profïc  de  quint  j  J*  ^  387 '^ 

^i^iiy  fi  le  variai,  après  avoir  vendu  la  coupe  1 
d'un  bois  de  haute- fmaîe  lur  pied  j  vend  peu 
de  jours  après  le  fonds  a  la  même  perfonne  | 
L  38S 

La  vente  de  rufufruît,  ou  autres  droits  réels  fuc  : 
le  Fief,  ne  donne  pas  lieu  aux  profits^  h  389  • 

■  De  mêmoi  fi  je  confticue  rente  fer  mon  Fief^  1 

La  vente  des  droits  ad  ttm  ^  ne  donne  pas  lieu 
à  la  foi  ni  aux  proHts ,  I.  391 

Çmd^  de  la  vente  &  tranfport  que  le  vendeur 
fek  à  un  tiers  de  fon  droit  de  réméré,  L  391 

Çuià^  fi  je  faifais  donation  à   un  tiers  de  mon  ^ 
droit  de  réméré ,  ce  tiers  qui  l*auroit  exercé  , 
devroît-il  profit  de  quint,!.  ^95 

1^  vente  des  droits  fuccefTifs  donnent 'elle  lieu  au 

'profit  de  quint  7  L  39^  »^ 

ela  vente  conditionnelle  du  Fîef  j  L  399 
i  vente  appellée  AdditUo  in  éUm^  Se  des  ad- 
(lication^  fauf  quîmaine,  I»  400 

om€  Il  A  a 

'1      I    i  i 


jDu  paâe  commifTôire^  L 
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Ves  ventÊs  ïion  fuîvies  de  tranHaticn  de  pr&* 
prîété  ,  &  dont  les  parties  le  ibnt  défiâéei 
avant  la  tradition  ,  L  405 

Sentiments  de  Dumoulin  &  de  d'Argentrê  pré- 
férés »  L  4133 

De  îa  vente  de  laquelle  les  Parties  fe  foot  dé- 
fiftées ,  L  40f 

Ç/ai,  fi  elles  fe  font  défiftées  avant  la  tîaditkft 
rcelle  »  mais  après  une  iradîtîun  feinte^  I.  411 

De  la  vente  qui  n'a  pas  eu  fun  effet  &ute  de 
paiement  du  prix  ,  h  411 

De  la  vente  luivie  du  décret  ^  L  414 

Çuid^  fi  l'acheteur  a  couvert  les  encîieres,& 
sVfl  rendu  adjudicataire  fout  M-n  pthk  pbs  ^rt 
que  celui  de  ibn  contrat  ,  L  |ij 

^Pani  ce  cas^  lorf^ue  les  droits  feigneurimOAt 
été  affermés  à  deux  différentes  perfonnes,  ayqiiÊÏ 
des  deux  fermiers  le  profit  fera-t'il  d^  ?  L  41^ 

Si  facquéreur  d'un  fief  à  titre  de  donatiao  le 
faÎE  décréter  fur  lui ,  &  s*en  rend  adjudia- 
taire  ,  y  aura-tll  lieu  au  pro£t  de  qiûnt  T 
I*  pu 

[irfqoe  l'acheteur  d'un  Fief  a  éré  évince  par 
une  demande  en  revendicatian  ,  y  a-f*tJ  lieu 
au  profit?  î.  ^11 

hdd ,  s'il  eft  éylncé  fur  uneaflîon  hypothécaire, 

Dilpofitîon  des  Coutumes  de  Paris  &  d*Orléa&i| 

f'torfque  l'acheteur  déguerpit  fut  la  detxLande  d'tffl 

créancic  r  de  rente  foncière,  a-t*il  la  répétition 

du  piofic  qu*ïl  a  payé  ?  L  4p 

Çuidj   û  Tacquéreur  qui  déguerpit  ou  é^miTt  ^ 

avoitpofféde  pendant  un  temps  coniidénble. 


L 
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ta  vente  eft-elle  iujette  au  profit ,  lorfque  c'ett 
le  Seigneur  qui  acheté  le  Fief  relevant  de 
lui  y  ou  lorfqu'elle  eft  £iite  pour  caufe  d'utilitfi 
publique,  I.  434 

Si  le  Fief  étoit  retiré  for  le  Séignear  par  le  ligna** 
ger  du  vendeur  y  le  lignagcr  devroit-il  profit  I 
I.  436 

Il  ne  peut  y  avoir  lieu  au  retrait  fisodal  y  qu'il 
n'y  ait  une  vente  parfaite^  IL  17* 

Çuidy  de  la  vente  fous  con^tion  y,  ihif. 

La  vente  faite  pour  un  prix  y  dont  le  vendeur 
£ût  renaifê  en  entier  par  le  contrat ,  n'eft  pas 
une  vraie  vente ,  &  ne  donn^  pas  lieu  an 
retrait  ?  II.  .17? 

Xa  vente  qui  ell  parfaite,  mais  qui  n'a  pas  été 
exécutée  &  çonibmmée  ^  donne -t'elle  lieu  au 
retrait?  II.  17$ 

X*es  ventes  forcées  donnent  lieu  au  retrait ,  aufli- 
bien  que  les  ventes  volontaires ,  II.  179 

Doit-on  fuivre  cette  règle  dans  la  Coutume 
d'Orléans  ?  ibid^ 

Les  venter  faites  avec  faculté  de  réméré  don- 
nent lieu  au  retrait,  IL  181 

Ventes  faites  pour  caufe  d^utilité  publique  ,  ne 
ibnt  pas  fujettes  au  retrait  féodal ,  IL       18$ 

Vente  d'une  dîme  inféodée  ,  faite  ài'Eglife,  n'eft 
point  fujette  au  retrait ,  ibid* 

Les  contrats  mêlés  de  ventes  font-ils  pareillement 
fujets  au  retrait  ?  IL  186 

Diipofition  de  Van.  384  de  la  Coixtume  d'Or- 
léans, II.  i8y 

Vicaire  pour  porter  la  foi  au  nom  d'une  Com- 
munauté, L  43 
Quel  doit  être  ce  vicaire  ?  ihii» 
Si  ce  peut  être  un  Religieux  ,  ihid^ 
VsUf&UITI£&   du  Fief  dominant  ,   s'il 
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AGE  13  ,  ligne  6.  a  paflee,  ùfe^  a  paflS. 

Pag.   16,  lig.  12.  perçu,   life^  perçus. 
I    Pag.   89  ,    lig.   11.  Après  ces  mfiis  ,    diiloîutîoil 
de  communauté,  mette^  une  virgule. 

Pag.   117,   lig.   IJ.   Tiitonenfem  ,\iiczTuronenfem. 

Idem  ,  lig.    16.    vunditio  ,   lifez  vendit io. 

Pag  137,  lig.    2.    de  deux   efpeces  de  fruits, 
i^       ^{f^l  ^^  chaque  efpece  de  fruits. 
^  Pag.  153  ,  ligne  dernière,   plutô  ,    ///^^  plutôt. 

Pag.   176  ,   lig.  a6.  Jhtûs  ,  liiez  fiafuti. 

Pag.  184 ,  lig.  23.  n'efl  plus  regardé  comme 
une  obvention  de  Fief,  lifei  n'eft  plus  re- 
gardé que  comme  une  obvention  de  Fief* 

Pag.  aïo  ,  lig.  a2.  6c  par  conféquent  ne  pas 
prendre  fon  marché  ,  iîftj  &  par  conféquent 
le  Seigneur  peut  prendre  Ion  marché. 

Pag.  216,  lig.  19.  la  raifon  de  douter,  lifei 
la  raifon  de  décider. 

Pag.  219  ,  lig.  iy.  i  n'y  a,  life^  il  n'y  a. 

Pag.  111  ,  lig.  4.  eigneuriaux  ,  lifii  feigneu- 
riaux. 

Pag.  224 ,  îîg.  2.1.  qu'il  m'a  fait ,  tifei  qu'il 
m'ait  fait, 

Pag.  234,  lig.  18.  de  ce  qui  lui  en  a  coûté, 
lifei  de  ce  qu'il  lui  en  a  coûté. 

Pag.  245  ,  lig.  27.  qu'on  lui   as    notifié,  lifei 

•   qu'on  lui  a  notifié. 

Idem ,  lig.  28.  l^s  contrat ,  lift'i  les  contrats. 

Pag.  275  ,  lig..  3.  avoir  fait  ce  choix,  lifii 
avoir  fait  le  choix. 

Pag.  293  ,  lig.  13.  on  de  cens ,  Ufei  ou  da 
cens. 


lU 


APPROBATION, 

J  'ai  lu  par  Tordre  deMonfeigîieur  le  Garde  des 
sceaux  i€S  (Et4vrts  poftimmts  de  M,  Poihkr^ 
Confdiler  au  PréJMîM  £Orié^ns  ,  &  je  n'jf  ai  rien 
trouvé  qui  m*ait  paru  devoir  en  empêcher  Tim- 
prellîon.  A  Paris,   ce   17  Juillet  1775* 

CoqUELlY   DE  ChAUSSEPIERRE* 


PRIVILEGE  DU  ROL 


LOUIS,  par  la  grâce  é^  Dieu  *  Roi  de  France  éç 
dç  Navarre  :  à  nos  smes  at  fc'aux  Confeillers  , 
les  Gens  tenant  nos  Cours  de  Parlement ,  Mat  très 
des  Requêtes  ordinaire  de  notre  Hûtel  ,  Grand- 
Confeil  ,  Fre'vdr  de  Paris  ,  Baillifs  ,  Stnechaiiic  , 
leurs  Lieutenans-CivilSi  >Sc  autres  nos  JuÛiciers  qu'il 
appartiendra;  Salur,  Notre  amé  le  Sieur  MASSOT  t 
Xi  braire  à  Orléans  ,  Nous  a  fait  eipofer  qu'il 
dcfireroit  faire  imprimer  &  donner  au  Public  un 
Ouvrai  ayant  pour  titre  :  tRupies  pûjlkumts  de 
jSf,  Pothîer*  ConfeiUer  au  Pr/fiditil  d'Orlctvts  t  s* il  nouS 
ftlaifoit  lui  accorder  nos  Lettres  de  Privilège  pour  ce 
nccefTaires.  ACES  CAUSES  1  voulant  favorabJemcnt 
f  raiter  rEjtpofant ,  Nous  lui  avons  peraiis  &  permettons 
par  ces  Préfefttes,  de  faire  imprimer  ledit  Ouvrage 
âtutant  de  foi»  que  bon  lui  femblera  ,  ât  de  le  vendre  , 
faire  vendre  ,  &  débiter  par  tour  notre  Eoyaum* 
jîtndant  le  tempî  de  fijt  annc'es  cOiifJcutivcs  ,  à 
compter  du  jour  de  la  date  des  Préfentes  ;  Faifon* 
defenfes  à  tous  I  pipri  meurs  ,  Libraires,  ât  au[re* 
fitrfoimes  ,  de  quelque  qualité  &  condition  qu'elles 
fojent  ,  d'en  introduire  d'impreffîon  étrangère  dans 
aucun  liea  de  notre  obéiiïance.  Comute  lUiQî  d'im* 
primer  uu  faire  imprimer ,  veadre ,  faire  vendre  » 
de'biter  ,  ni  contrefaire  lefdits  Ouvrages  ,  ni  d'ea 
faire  aucuns  extraits  j  fous  quelque  pr^'texte  que 
ce  puife  êne  j  fans  la  peraîifBon  exprcïTe  dt  par  ccrit 
4udU  J£ipoftnt ,  ou  4i  «eujt  qui  auront  droit  de  lui , 


Ypeine  de  can^rcatioii  des  Exemplaires  contr«{aîtf  /  ' 
de  trois  inillc  livres    d'amende  contre  chacun  des 
contrevenans  ,    dont  un  tiers  à  Nous ,   un   tiers  } 
rHôtcl^Dieu  de   Faris  ,  âc  Tautre   tiers   audit  Ex*  \ 
ftoliant ,   ou   à  celui  qui  aura   droit  de  lui  ,  â:  de  ' 
tous  dépens  ,   dommages  Ht  internes  ;   à  la  charge 
«ue  ces  Frcfcntes  feront  enregiilrccs    tout  au  long 
lur  le  Rcgiftre  de  la  Communauté   des  Imprimeurs 
À  Libraires  de  Paris  ,  dans  trois  mois  de  la  date 
d*icelles  ;   que    Timpreffion  dcfdits   Ouvrages    fera 
faite  dans  nocre  Royaume  ,  âc  non  ailleurs  ,  en  beaa 
papier  âc  beaux  caractères  ,  conforme'ment  aux  Ke'gle- 
Bicnts  de  la   Librairie  ,   &  notamment  à  celui    du, 
To  Avril  i7a$  ,  à  peine  de  déciicance  du  pr^renc; 
f  rivilcge  ;   qu'avant  de   les  expofer   en   vente  »  le' 
Manufcrit   qui   aura   fervi  de  copie   à  rimpreffioo 
dudit  Ouvrage  ,  fera  remis  dans  le  même  état  oà 
1* Approbation  y  aura  étc  donnée  ,    es  mains  de  notre 
trcs-chcr  CSl  féal  Chevalier ,   Garde  des  Sceaux  de 
Trance  ,  le  Sieur  Hue  de  Miromcnil  ;  qu'il  en  fera 
remis  deux  exemplaires  d'c:ns  notre  Bibliothèque  pu- 
blique ,  un  dans  celle  de  notre  Ctiâteau  dû  Louvre  • 
ai  ua  dans  celle  de  notre  très-cher  <Sc  féal  Chevalier 
Chancelier  de   France  le   Sieur  de    Maupeou  »    Ôc    j 
un   dans  celle  dudit   Sieur  Hue  de  Miromenil  ;  le 
tout  à  peine  de  nullité  des  Prcfeptes  :  Du  ooncenu 
derquellcs  vous  mandons  &  enjoignons  de   faire  jOuir 
ledit  Expofanr  CSc   fes    ayant    caufcs   pleinement  àc 
paifiblemcnt ,   fans  fouffnr  qu*il    leur  foir  fait  aucun 
«rouble   oj  cmpôchcmeut.  Voulons  que  la   copie  des 
Prcfcntcs  ,   qui  fera  imprimée  tout  au  long  au  com- 
mencement ou  à   la  fin  dudit  Ouvrage,    foi t  tenue 
pour   duoiiicnt    fignificc  »  &.  qu'aux   copies    colla- 
cioniiccs  par  Tun  de  nos  amés  &  féaux  Q?nfeillcr$*      ' 
Secrétaires  ,  foi    foit    aioutcc  comme   à   TOriginai. 
Comuiundon»  au  pfmicr  notre   Huiffîer  ou  Seij^enc 
fur  ce   requis  ,    de  faire  pour  rexécurioii  d'iccUès  , 
tous  adcs  requis  Sa  nccelTaires  ,  fans  demander  autre 
pcrmiffion  ,   6c  nonobstant  Clameur  de  Haro  ,  Charte 
ï^orinandc  &  Lettres  à  ce  contraires.  Carwleft  notre 
plaifir.    Donné  à  Paris   le  dix-feprieme  jour  du  mois 
d'Août ,  Tan  de  grâce  mil  fcpt  cent  foixantc -quinze, 
&  de  notic  Rcgnc  le  deuxième.  Par  le  Roi ,  en  fci 
Coafeil.  JL  U   BJKGUJi. 


•:v^-  ; 


